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ATRI ARCHE.  Ceft  tin  titre  de  digniré 
qui  s'eft  donné  dans  l'églife  aux  évêques  des 
premiers  fiéges  épifcopaux. 

Les  Patriarches  étoient  au  nombre  de  cino  , 
ils  occupoient  les  cinq  grands  fiéges  de  la  chré- 
tienté, favoir,  Rome,  Conftantinople  ,  Alexan- 
drie ,  Antioche  &  Jérufalem. 

Les  critiques  ne  font  pas  d'accord  fur  le  temps 
auquel  on  doit  rapporter  l'inftitution  des  Pa- 
triarches. Le  père  Morin  &  M.  de  Marca  fou- 
tiennent  qu'ils  font  de  droit   divin  &   d'inftitu- 
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tïon  apoflolique  ;  mais  ce  fentiment  n'en:  pas 
fondé.  H  paroît  au  contraire  que  l'autorité  pa- 
triarchale  n'eft  que  d'inftitution  eccléfiaftique.  Elle 
a  été  inconnue  dans  le  temps  des  apôtres  &  dans 
les  trois  premiers  fiècles  \  on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  les  anciens  monumens.  Saint  Juftin  , 
faint  Irénce  ,  Tertullien  ,  Eufèbe  ,  n'en  parlent 
point.  D'ailleurs  ,  la  Supériorité  des  Patriarches 
fur  les  autres  évêques ,  &  même  fur  les  mé- 
tropolitains ,  eft  trop  éclatante  pour  être  de- 
meurée fi  long-temps  ignorée  fi  elle  eût  exifté. 
Enfin  ,  quand  le  concile  de  Nicée  ,  canon  6  ,  ac- 
corde la  dignité  de  Patriarche  à  l'évêque  d'A- 
lexandrie ,  il  ne  dit  pas  qu'elle  doive  fa  naiiTance 
à  l'autorité  apoftolique  j  il  ne  l'établit  que  fur 
l'ufage  &  la  coutume. 

Voici  quels  étoient  autrefois  les  principaux 
droits  des  Patriarches  :  auiîi-tot  après  leur  pro- 
motion ,  ils  s'écrivoient  réciproquement  des  let- 
tres qui  contenoient  une  eipèce  de  profeiîion 
de  foi,  afin  d'unir  toutes  les  égllfès  par  l'union 
des  grands  fiéges.  C'en:  dans  le  même  efpric 
qu'on  mettoit  leurs  noms  dans  les  diptiques 
facrés  ,  &  qu'on  prioit  pour  eux  au  milieu  du 
facrifice  :  on  ne  terminoit  les  affaires  importantes 
que  par  leur  avis  ;  dans  les  conciles  écuméniques , 
ils  avoient  un  rang  diftingué  ,  Se  quand  ils  ne 
pouvoient  y  aflifter  en  perionne  ,  ils  y  envoyoient 
leurs  légats  ;  c'écoit  à  eux  qu'il  appartenoit  de 
facrer  tous  les  métropolitains  qui  relevoient  de 
leur  tiége.  Le  concile  de  Nicée  donne  même  à 
l'évêque  d'Alexandrie  le  droit  de  confacrer 
tous  les  évêques  de  Ton  reiTort  ,  fuivant  l'ufage 
de  l'églife  romaine.  On  appeloit  des  jugemens 
4es  métropolitains  au  Patriarche  >  mais  il  ne  prot 
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conçoit  fur  ces  appellations  ,  quand  les  caufes 
étoient  importantes ,  que  dans  le  concile  ,  avec 
les  prélats  de  (on  re'.lort.  Les  canons  de  ces 
conciles  dévoient  être  ohfervé>dans  toute  l'étendue 
dupatriarchat.  Le  huitième  concile  général  ,  canon 
17  ,  confirme  deux  droits  des  plus  confuicrablcs 
attaches  à  la  dignité  des  Patriarches  ,  l'un  de 
donner  la  plénitude  de  puiiïànce  aux  métropo- 
litains ,  en  leur  envoyant  le  pallium  ;  l'autre  ^ 
de  les  convoquer  au  concile  univerfei  du  pa- 
triarchat ,  snn  d'examiner  leur  conduite,  &  de 
leur  faire  leur  procès.  Mais  le  quatrième  concile 
de  Latran  ,  fous  le  pape  Innocent  III ,  diminua 
Jes  droits  des  Patriarches  ,  en  les  obligeant  à 
recevoir  le  pallium  du  faint  îiége,  &  à  lui  prê- 
ter en  même  remps  ferment  de  fidélité  ;  à  ne 
donner  le  pallium  à  un  métropolitain  de  leur 
dépendance  ,  qu'après  en  avoir  reçu  le  ferment 
d'obéiflance  au  pape  ;  &  enfin  ,  en  ne  leur 
permettant  de  juger  des  appellations  des  métro- 
politains ,  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  fain£ 
%e. 

PATRONAGE.  Ou  définit  le  Patronage,  un 
droit  çonfiftant  en  honneurs  _,  charges  &  profits  % 
qui  appartient  à  quelqu'un  _,  pour  avoir  ?  par  lui  ou 
par  J es  auteurs  y  fondé j  doté  &  conflruitune  églift* 

Nous  diviferons  cet  article  en  vingt  -quatse 
paragraphes. 

§.  I.  Origine  du  droit  de  Patronage,  C'eut  une 
fuite  du  droit  de  propriété. 

§•  Iî.  De  la  dénomination  de  patron, 

§.  Iî I.  Différentes  efpèces  de  Patronage. 

§.  IV.  Obfervations  fur  les  différentes  efpèces 
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de  Patronage ,  &  de  quelle  manière  ces  diftinétions 
fe  font  établies. 

§.  V.  Différence  entre  le  Pattonage  eccléfiaf- 
tique  &  le  Patronage  laïque  ;  que  le  bénéfice  à 
Patronage  laïque  ne  peut  être  ni  réfigné  ni  per- 
f&uté  fans  le  confentement  du  patron  ;  qu'il  n'eft 
fuj>£  ni  à  la  prévention  ni  aux  expectatives  des 
gradués, 

§.  VI.  De  la  manière  d'acquérir  le  droit  dp 
Patronage. 

§.  Vli.  Prefcription  du  droit  de  Pattonage. 

§.  VIII.  Peut-on  céder  un  Patronage  perfonnel, 
foit  laïque  ,  foit  eccléfiailique  ,  fans  le  confen- 
tement de  l'évêque  ? 

§.  IX.  Les  infcriptions  fur  les  cloches  ,  les 
énonciations  dans  des  déctets  >  forment-elles  des 
preuves  de  Patronage  ? 

§.  X.  Les  anciennes  chartres  par  lefquelles  on 
donne  l'autel ,  altare  ^  emportent- elles  la  donation 
du  Patronage  ? 

§.  XL  Comment  fuccède-t-on  au  Patronage 
laïque  ?  &  de  quelle  manière  il  fe  partage  entre 
cohéritiers.  Donation  de  ce  droit. 

§.  XII.  Lorfqu'une  terre  à  laquelle  eft  attaché 
un  dtoic  de  Patronage  eft  vendue  ,  faut-il ,  pour 
transférer  ce  droit  à  l'acquéreur ,  une  ftipulation 
çxprefTe  dans  le  contrat  ? 

§.  XIII.  Du  Patronage  eccléfiaftique  qui  paiTe 
dans  les  mains  du  roi. 

§.  XIV.  Si  les  patrons  ou  collateurs  laïques 
font  fujets  au  droit  de  joyeux  avènement  fur  les 
bénéfices. 

5.  XV.  Le  fermier ,  Pengagifte  ,  l'apanagifte 
d'une  terre  à  laquelle  eil  arraché  un  droit  ds 
Patronage  |  préfewenç-ils.   au  bénéfice  ? 
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§.  XVI.  L^s  Patronages  appartenant  à  Tordre 
de  Malte  font-ils  eccléfîaftiques  ou  laïques  } 

§.  XVI ï.  Délais  pour  préfenter.  Les  patrons 
peuvent-ils  varier  dans  leur  choix  ? 

§.  XVIll.  De  la  collation  laïque  ;  en  quoi  elle 
diffère  du  Patronage  laïque  ;  que  ces  deux  préroga* 
tives  font  très-diitindtes  :  leurs  différences. 

§.  XIX.  Différence,  entre  le  droit  de  Patronage 
&  le  droit  de  préfenter  au  bénéfice. 

§.  XX.  Le  patron  peut-il  préfenter  mdifférenv 
ment  au  pape  ou  à  l'ordinaire  ? 

§.  XXI.  Du  dernier  état. 

§.  XXII.  Comment  fe  perd  ôc  s'éteint  1s 
Patronage  ? 

§.  XXIII.  Droit  de  Patronage  tombe-t-il  en 
confifeation  ? 

§.  XXIV.  Forme  des  actes  de  préfentation, 

§.  I.  Origine  du  droit  de  Patronage.   C'eji  une 
fuite  du  droit  de  propriété. 

Plaçons-nous  au  moment  où  le  propriétaire 
vient  de  bâtir  fur  fon  terrein  un  edihee  qu'il  def- 
tin,e  à  former  une  églife,  mais  qui  n'a  point  encore 
fervi  à  ce  faîne  ulage  ;  alors  il  eft  maître  <ïen 
accorder  ou  de  n'en  pas  accorder  la  pofleiïion  à 
un  miniftre  pour  y  faire  l'office  divin  ,  &  la 
religion  ne  lui  ravit  pas  cetee  liberté.  L'ordi- 
nation des  prêtres  &c  autres  miniftres  vient  du 
pouvoir  fpirituel ,  à  quoi  fe  joint  une  règle  de 
difeipline  très-ancienne.  C'eit  à  l'évèque  &  â  fon 
clergé  d'ordonner  les  prêtres  qui  feront  attachés 
aux  églifes  de  fon  diocèfe  \  mais  pour  ce  qui  efl: 
d'afïigner  au  miniftre  un  lieu  ,  un  bâtiment  où  il 
exercera  le   faine  miniftere ,  l'cglife  ne   le  peu* 
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pas  ,  parce  que,  comme  églife  ,  elle  n'a  rien  fur 
la  terre.  Jéfus-chrift  n'a  pas  donné  pouvoir  à  Tes 
apôtres  d'entrer  dans  les  maifons  maigre  le  maître, 
pour  offrir  le  faint  facrifice  ;  moins  encore  d'y 
établir  ,  malgré  le  propriétaire  ,  un  miniftre  à 
perpétuité.  Ce  feroit  ufurper  le  bâtiment ,  ou  du 
moins. en  ufurper  la  polfeliion. 

Donc  au  feul  propriétaire  de  l'édifice  appartient 
d'y  admettre  un  miniftre  ,  pourvu  qu'il  foie  or- 
donné ,  comme  le  demandent  i'évangile  &  les 
faints  décrets.  A  lui  feul  appartient  d'y  établir  un 
miniftre  pour  fa  vie ,  &,  comme  on  parle ,  en  titre  ; 
car  c'eft  alors  lui  concéder  une  pofleiTîon  de 
l'édifice  ,  &  fe  mettre  par  CQt  engagement  hors 
d'état  d'en  faire  d'autres  ufaçes  :  libre  de  n'en 
admettre  aucun  ,  il  eft  maître  de  nQn  point 
recevoir  qu'il  n'auroic  pas  agréés.  Il  a  donc  le 
choix. 

Le  fondateur  reftant  a  toujours  propriétaire 
de  fon  égliie  ,  dont  ni  la  deftination  qu'il  en  fait 
au  culte  divin  ,  ni  les  faints  miniftères  qui  s'/ 
offrent }  ni  la  dédicace ,  ne  peuvent  lui  enlever 
le  domaine  ,  c'eft  donc  à  lui ,  à  (es  fucceffeurs 
dans  fa  propriété,  qu'il  appartient  perpétuellement 
de  concéder  à  un  miniftre  la  podefîion  de  l'édifice, 
&  de  le  choifir. 

Toutes  \qs  fois  que  le  propriétaire  nomme  un 
miniftre  à  vie  ,  il  lui  concède  la  pofleflïon  de 
l'édifice  ;  car  certainement  la  poffefîicn  eft  donnée 
à  ce  miniftre ,  qui  ,  félon  de  fages  régiemens ,  ne 
peut  de  fa  vie  être  arbitrairement  dépolTédé.  Or, 
il  n'eft  pas  poftib'e  qu'il  ait  reçu  la  poifeftion  de 
l'édifice  d'un  autre  que  du  fondateur-propriétaire 
de  1'édihce. 

Telle  eft  la  doftrme  des   conciles  comme  des 
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Ioix  ,  &  l'ufage  contrant  dlralie  ,  d'Efpagne, 
d'Angleterre  ,  avant  le  fchifme  ,  ôc  de  l'empire 
romain  jufqu'au  temps  de  Conitantin.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  les  Ioix  particulières  à 
la  France. 

L'ordonnance  faire  en  81 6\  au  temps  de  Louis 
le  Débonnaire  ,  dans  une  affemblée  des  ordres  du 
royaume  ,  doi  t  le  clergé  eft  l'un  ,  dit  ,  article  9  : 
»  Dans  quelque  églife  que  ce  foie ,  les  prêtres  ne 
»  feront  ni  établis  ni  renvoyés  fans  l'autorité  ou 
J5  le  confentement  des  évéques.  Si  des  laïcs  pré- 
»  fentent  aux  évêoues  des  clercs  de  bonnes  mœurs 
»  Se  de  bonne  doctrine  ,  pour  être  consacres  de 
»  établis  dans  leurs  églifes  y  que  les  évêques  ne 
a'  les  refufent  à  quelque  occaiion  que  ce  ioit  «. 
Statutum  efl  ut  fine  automate  vel  corfienfiu  epifi- 
coporum  prefibiteri  _,  in  quibuslïbet  ecclefiis  y  nec 
conftituantur  3  nec  appellantur  ;  &  fi  laïci  clericos 
prohabïlis  viÏA  &  doclrin.t  epifeopis  confecrandos _, 
fiuifique  in  ecclefiis  confiïtuendos  cbtuhrint  _,  nultû 
quâlibei  eccafione  eos  rejiciar.t.  Cette  ordonnance 
fut  renouvelée  dans  l'allemblée  en  869  ,  fous 
Charles  le  Chauve  ,  chap.  9.  Ut  fi  abbates  vel 
abbatfjfa  _,  aut  comités  _,  feu  va  fi  nefiri  eut  c&terï 
laïci  j  clericos  probabïiis  vit*  &  doctrine  en  if  cor  h 
canonice  co'ifiecrandos  _,  fuifqaé  in  ecclefiis  confit- 
luendos  obtulerint  ,  nul/a  quaubet  eccafione  eos 
ep'tfcopi  vel  minifiri  eorum  rejiciant.  Le  ilxième 
concile  de  Paris  ,  compofé  àts  quatre  provinces 
de  Pheims,  Sens,  Tours  &  Rouen,  a  fait  un 
canon  qui  revient  au  même  ;  c'elt  le  vingt- 
deuxième.  Les  pères  du  concile  reconnoilfent  que 
les  laïcs  font  propriétaires  des  églifes  qu'ils  ont 
confirmes  *  fais  ecclefiis:  ils  appellent  clercs  des 
laits  _,  ceux  qu'ils  choifiiïent  ,  clerici  laïcorum. 
L'évêque  ordonnera  ceux  qu'ils  lui  préfenteront, 
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&:  ne  pourra  les  refufer  fans  en  mettre  la  raifon  en 
évidence  ,  evidenti  ratione  manifeflaur  ;  ce  qui 
exclut  tout  refus  arbitraire  &  qui  n'auroit  pas 
l'une  des  caufes  marquées  par  la  loi  ,  mauvaifes 
mœurs  ,  mauvaife  do&rine.  Plus  anciennement , 
le  quatrième  concile  d'Orléans ,  Tan  541  ,  canon 
trente-troifième,  avoir  dit  :  Si  quelqu'un  veut  avoir 
une  paroi ffe  dans  fa  terre  3  qu'il  lui  ajjigne  des 
terres  fuffifantes  &  nomme  des  eccléjiafliques  pour 
y  faire  l'office.  Il  appelle  diocefe ,  félon  l'ancien 
ufage ,  ce  que  l'on  a  depuis  nommé  paroiffe. 
Si  quis  in  agro  fuo  habet  aut  poftulat  habere 
diocefum  ^  terras  eï  deputet  fufficientes  _,  &  clericos 
qui  ibidem  officia  impleant  _,  ut  facris  locis  condi- 
gua  reverentia  tribuatur. 

Ces  réglemens  concilient  le  fpirituel  &  le  tem- 
porel ,  fans  que  l'un  prenne  rien  fur  l'autre.  D'abord 
la  liberté  du  faine  miniftère  eft  confervée  ;  nul 
n'exercera  le  facerdoce  ,  que  ceux  qui  l'auront 
reçu  de  jéfus-chrift  par  le  canal  de  l'ordination  : 
l'évêque  ,  auquel  il  appartient  d'ordonner  avec 
fon  cfergé,  refufera ,  comme  l'évangile  l'ordonne, 
ceux  qu'on  préfenteroit  qui  ne  feroient  pas  de 
bonnes  mœurs  Se  de  bonne  doctrine.  Et  (elon  U 
difeipline  ancienne ,  marquée  dans  le  huitième  des 
canons  attribués  au  concile  de  Calcédoine,  &  dans 
le  dix-feptième  canon  du  concile  d'Orléans  en 
5 1 1  ,  les  clercs  préfentés  pour  une  églife  feront 
ordonnés  par  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  Péglife 
fera  confttuite.  Nul  prêtre  ne  fera  admis  dans 
ces  églifes  &  n'en  fera  expulfé  fans  le  consen- 
tement de  l'évêque. 

Les  libertés  du  propriétaire  font  auffi  confer- 
vées.  Les  laïcs  préfentent  des  clercs  pour  être 
confacrés  &  établis  dans  leurs  églifes,  confecrandos 
fuifque  in-  ecckfùs  conjlituendos  ;  &  s'ils  font  de 
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bonnes  moeurs  8c  de  bonne  doctrine  ,  l'évêque  ne 

peut  refufer  de    les  ordonner,  epifcopi 

nullâ  quâliba  occaf.one  eos  rejiciant.  D'où  vient 
à  ces  laïcs  un  tel  droit  ?  Ce  font  les  propriétaires 
du  terrein  ;  ils  y  ont  conftruit  des  églifes  \  ils  font 
propriétaires  de  l'édifice.  Les  loix  que  l'on  a  précé- 
demment rapportées  ,  le  difent  y  celles-ci  le  ré- 
pètent ,  fuA  tcchJÎA,  C'eft  donc  comme  proprié- 
taires de  leurs  églifes  qu'ils  ont  le  droit  d'y  nommer 
&  d'y  préfenrer,  8c  un  tel  droit ,  que  fi  les  pré- 
fentes  font  de  bonnes  mœurs  8c  de  bonne  doc- 
trine ,  1  evêque  ne  peut  refufer  de  les  ordonner. 
S'il  le  refufe  ,  il  eft  contraint  par  l'autorité  de  la 
loi  civile  &  de  l'aveu  des  conciles.  Car  il  l'évèque 
pouvoit  refufer  arbitrairement  les  préfentes  par 
le  fondateur ,  &  envoyer  en  poffeflion  de  l'édi- 
fice d'autres  miniftres  qu'ils  n'auroient  point 
choifis  ,  il  difpoferoit  de  l'édifice  qui  n'eu:  point 
à  lui ,  8c  pécheroit  contre  les  loix  divines  8c  hu- 
maines. Le  droit  de  préfentation  des  fondateurs 
vient  donc  uniquement  de  leur  propriété  ,  8c  non 
d'une  concefllon  de  l'ég'ife. 

C'eft  ce  qu'exprime  encore  bien  naïvement  8c 
en  plufieurs  manières  les  ordonnances  touchant  les 
cglifes  divifées  ,  de  ecclejiis  inter  coh&redes  divijîs. 
On  ne  connoiiïbit  point  les  termes  abftraits , 
droit  de  nomination  ^  droit  de  préfentation  â  inven- 
tés depuis.  Les  loix  difent  avec  plus  de  (impli- 
cite :  C'eft  au  propriétaire  de  l'églife  de  la  faire 
deiTervir,  Si  eas  (  ecclejîas  )  voluerint  teaere  & 
konorare  faciant, 

11  la  fait  deiTervir ,  comme  l'explique  l'ordon- 
nance de  816  ,  par  un  clerc  qu'il  choifit ,  8c  au- 
quel l'ordination  ne  pourroit  être  refufée  que  pour 
les  caufes  marquées  dans  le  nouveau  teftament. 
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Accorder  l'édifice  à  un  miniftre  qui  la  deflfervira^ 
en:  donc  un  droit  de  propriétaire  ,  non  une  grâce 
de  Téglife. 

Si  cok&reues  eas  (  ecclefias  )  voluerunt  tcnert 
&  honorarc  jaciant.  Pourquoi  le  droit  de  faire 
deiTervir  l'églife  pa!Ïe-t~il  aux  héritiers?  c'eft  que 
l'édifice  leur   paile  par  fucceiTion. 

Quelle  lumière  aufti  dans  la  difpofition  qui 
dit  ,  Jl  les  héritiers  fe  partagent  fur  le  choix 
d'un  mini/ire  _,  l'évêque  les  avertira  de  s'accorder  ^ 
&s  jufqu'd  ce  qu'Us  f oient  d'accord _,  il  fera  libre 
ou  de  laiffer  l'églife  en  cet  état  fans  être  deffer~ 
vie  _,  fine  honore,    ou  d'en    oter  les   reliques! 

Ainll  j  lors  même  que,  par  la  faute  des  pro- 
priétaires ,  par  leurs  difputes ,  l'églife  paroifîiale 
manque  d'être  deiTervie  ,  l'évêque  n'a  pas  le  droit 
d'y  établir  un  prêtre  ;  c'eft  que  la  faute  de  l'hé- 
ritier ne  donne  pas  à  l'évêque  la  propriété  de 
l'édifice  ,  &  c'eft  à  l'autorité-  fouveraine  qu'il  ap« 
partienr  de  contraindre   les  propriétaires. 

Si  l'on  a  fixé  aux  fondateurs  un  temps  pour 
nommer  ,  faute  de  quoi  la  nomination  eft  dévo* 
lue  pour  cette  fois,  afin  que  Téglife  ne  demeure 
pas  fans  pafteur ,  ni  les  évêques  ,  ni  les  papes  > 
n'ont  eu  par  eux-mêmes  ce  pouvoir  fur  le  tem* 
pore!  :  il  a  fallu  la  puifïance  publique  ,  &: ,  ce 
qui  marque  bien  que  c'eft  elle  feule  qui  a  pu 
limiter  iui  temps,  c'eft  quelle  l'a  réglé  diverse- 
ment; fix  mois  félon  la  coutume  de  Normandie, 
quatre  mois  ailleurs  ;  c'eft  que  le  droit  de  no- 
mination eft  purement  temporel  ,  8c  vient  de 
la   propriété. 

Dans  cette  longue  fuite  de  diplômes  que  l'or* 
a  •  rapportés  (  de  il  en  eft  une  bien  plus  grande 
quantité  de  femblables  ) ,  on  a  vu  la  propriété  de 
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i'églife  emporter  le  choix  du  piètre  ,  la  donation 
de  i'églife  emporter  le  choix  du  tmniftre;  abbé,  fi 
c'eft  un  monaftèie  ,  curé ,  fi  c'eft  une  églife  pa- 
roifliale.  Ce  grand  Terrien  ,  Gammon  ,  fondateur 
d'un  monaftcre  en  697  ,  y  nomme  deux  abbeftes , 
Se  n'en  tient  le  droit  que  de  fa  propriété.  Quand 
il  veut  que  ce  droit  parte  aux  religieux  de  Saint- 
Vincent  ,  près  de  Paris  ,  que  fait-il  ?  Il  leur  donne 
le  monaftcre  ,  &  dit  nettement  que  par-là  ils  au- 
ront droit  à  l'avenir  de  nommer  les  abbelTes.  Le 
comte  Etienne  donne  (on  églife  paroiftiale  de 
Sucy  à  l'évêque  de  Paris  ,  &  par-la  lui  donne 
Je  droit  de  nommer  le  curé  ;  droit  dont  l'évê- 
ché  de  Paris  jouit  encore  à  préfent.  Hugues  I  , 
comte  de  Montford  ,  fondateur  du  monaftère  de 
faint  Ymes ,  a  tellement  droit  d'y  mettre  ces 
miniftres  ,  foit  clercs  ou  religieux  ,  que  ce  droit 
palfe  à  fon  fils  ,  qui  le  tranfporte  à  l'abbaye  du 
Bec  ;  &  comment  ?  En  donnant  I'églife  de  Sain:- 
Ymes  à  l'abbaye  du  Bec.  Rivollon  cV  tant  d'au- 
tres propriétaires  d'églifes  patoifiiales ,  qui  les 
donnent  à  des  monaftères  avec  les  dîmes  ôc 
autres  biens  deftinés  à  ces  égîifes  ,  leur  tranf- 
portent  la  nomination  des  curés  par  ce  feul  mot  : 
Je  donne  I'églife.  Les  comtes  de  Meulan,  qui  don- 
nent au  monaftère  de  Saint-Nicaife  en  Norman- 
die leurs  églifes  paroifliales  de  Saint- Gervais  & 
de  Saint-Jean-en-Grève  ,  ne  connoiftoient  pas 
d'autres  moyens  de  tranfporter  le  droit  de  nomi- 
nation aux  deux  cures.  Donner  l'édifice ,  c'eft  don- 
ner le  droit  de  nomination. 

Mais,  dira-t-on,  fi  le  Patronage  étoit  toujours 
réel  ,  attaché  à  un  glèbe  ,  il  n'y  auroit  pas  de 
Patronage  pcrfonneL  Néanmoins  en  tout  pays, 
fcors  la  Normandie  >  il  eft  un  Patronage  perfon- 
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nel  qui  pàfife  à"  la  famille  du  fondateur  ,  à  là 
différence  du  Patronage  réel  attaché  à  la  terre  j 
Se  c'eft  une  fîngularité  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, de  n'admettre  que  le  Patronage  annexé  à 
la  gièbe. 

Ceux  qui  parleroienc  ainfi  n'y  auroient  pas 
aflez  réfléchi.  Il  eft  un  Patronage  qu'on  nomme 
avec  raifon  perfonnel  3  parce  qu'il  paiTe  aux  per^- 
fonnes  de  la  famille  du  fondateur  ;  ce  qui  arrive 
quand  le  fondateur  a  déclaré  par  acte ,  qu'il  veut 
que  \è  Patronage  appartienne  à  fa  famille.  Une 
telle  volonté  fépare  le  corps  de  l'édifice  *  du  refle 
de  la  terre,  de  forte  que  l'édifice  palfe  à  la  fa- 
mille du  fondateur  ,  pendant  que  le  refte  de  la 
rerre  eft  ou  donné  ou  vendu  hors  de  la  famille. 
Pourquoi  cela  ?  C'eft  que  le  Patronage  ou  droit 
de  nomination  qu'il  réferve  à  fa  famille  ,  ne 
fauroit  exifter  fans  la  propriété  de  l'édifice.  Car 
inutilement  un  miniftre  feroit-il  nommé  pat 
quelqu'un  ,  fi  un  autre  que  le  nominateur  avoir  la 
propriété  de  l'édifice  &  refufoit  d'y  admettre  le 
miniftre.  C'eft  pourquoi  ,  dans  toute  l'antiquité  , 
donner  l'édifice  ou  églife  ,  c'eft  donner  le  droit 
d'y  nommer.  Et  dans  l'article  142  de  la  coutume 
de  Normandie  ?  donner  l'héritage  qui  renferme 
l'églife  ,  c'eft  donner  l'églife  &  le  droit  d'y  nom- 
mer. Ainfi  ,  quand  le  fondateur  dit  ,  je  veux  que 
le  Patronage  de  Téglife  que  j'établis  appartienne 
à  moi  &  à  ma  famille ,  il  réferve  pour  lui ,  pour 
fa  famille,  l'édifice,  qui  ne  paiTera  pas  aux  ac* 
quéreurs  de  la  terre.  La  famille,  perpétuellement 
propriétaire  de  l'édifice  ,  a  le  droit  de  le  concéder 
a  un  miniftre  de  ion  choix  j  ce  qui  eft  le  Patro- 
nage. Ce  Patronage  eft  tout  enfemble  perfonnel  s 
en  ce  qu'il  fe  rranfmer  à  la  famille  ,  à  l'exclufion 
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de  l'acquéreur  de  la  terre ,  Se  réel ,  en  ce  qu'il 
confifte  toujours  dans  la  propriété  de  l'édifice. 
L'acquéreur  du  refte  de  la  terre  n'eft  point  pro- 
priétaire de  l'édifice  de  Téglife  ,  la  volonté  du 
fondateur  l'en  ayant  féparé  dès  qu'il  a  ordonne 
que  le  Patronage  appartînt  à  fa  famille ,  6c  non 
aux  acquéreurs  :  &  véritablement ,  fi  dans  ce  cas 
la  propriété  de  l'édifice  fuivoit  le  refte  de  la 
terre  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  celui-ci 
auroit  le  Patronage  ;  ce  qui  ne  fauroit  être ,  la 
volonté  du  fondateur  s'y  oppofanr. 

Cela  devient  fenfible  par  l'exemple  des  fépul- 
rures  de  famille  ,  &  des  fépulcres  attachés  à  la 
terre ,  fi  bien  diftingués  dans  la  loi  5  ,  au  digefte 
de  religiojls  _,  &c.  en  ces  termes  :  Familiariafe- 
pulchra  dicuntur  %  qu&  quis  Jibi  famili&que  fu& 
conjlituit  :  h&reditaria  autem  _,  qu<z  quis  Jibi  h&- 
redibufque  fuis  conflituit  (  L.  5  )  ,  vel  quod  pa- 
terfam'dias  jure  kxreditario  acquijlit. 

Les  fépulcres  de  famille  font  perfonnels  à  celui 
qui  \qs  établit  pour  lui  &  pour  fa  famille  à  l'ex-» 
clufion  de  ceux  qui  recueillent  la  terre  à  titre 
d'héritiers  inftitués ,  ou  qui  l'acquièrent ,  &  ce- 
pendant ces  fépulcres  perfonnels  font  une  pro- 
priété. C'eft  la  propriété  du  terrein  &  de  l'édifice 
élevé  defîus ,  qui  palTe  à  la  famille  &  fe  trouve 
féparé  du  refte  de  la  terre.  Les  fépulcres  hérédi- 
taires palTent  avec  la  terreaux  héritiers  inftitués, 
aux  acquéreurs ,  &  ne  font  point  perfonnels.  Il 
en  va  de  même  des  églifes.  Le  conftru&eur  qui 
ordonne  que  le  Patronage,  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  l'édifice  ,  appartiendra  à  fa  famille  ,  en  fait 
une  églife  de  famille  ,  &  en  ce  fens ,  un  Patro- 
nage perfonnel  ,  qui  n'ira  point  aux  acquéreurs 
de  la  terre,  mais  qui  n'en  fera  pas  moias  un  Pa- 
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tronage   réel.,  puifqu'ii  confifte   en   un  corps  de 
bâtiment. 

Ainiî dans  tout  pays, comme  en  Normandie  ,  le 
Patronage  eft  toujours  réel ,  attaché  à  une  glèbe, 
c'eft-à-dire  à  l'édifice  ,  quoiqu'il  y  ait  un  Pa- 
tronage perfonnel ,  en  ce  que  ce  droit  réel  ,  cette 
propriété  ,  eft  donné  à  la  famille  du  fondateur: 
Se  en  Normandie  ,  comme  en  tout  pays  ,  rien 
n'empêche  qu'il  n'y  ait  un  Patronage  perfonnel _, 
c'eft-à-dire  attaché  à  la  famille  du  fondateur, 
quoique  le  Patronage  foie  toujours  annexé  à  la 
glèbe   de    i'églife. 

§.    IL    De  la  dénomination  du  patron. 

Pourquoi  le  fondateur ,  véritablement  proprié- 
taire ,  a-t-il  été  déligné,  vers  le  neuvième  fiècle, 
par  le  terme  de  Patron  ?  Les  langues  d'Europe 
ont  donné  ce  nom  à  tout  propriétaire  ,  Se  fingu- 
lièrement  à  celui  qui  concède  un  ufufruir.  On 
l'a  donné  au  propriétaire  qui  concède  un  fief. 
Ducan^e  en  cite  des  exemples  anciens  ,  &  les 
feudiftes  allemands  Se  françois  le  désignent  ainfi. 
On  l'a  donné  au  fondateur  propriétaire  de  l'édi- 
fice ,  qui  en  concède  la  po(felïion  à  un  prêtre, 
pour  y  faire  l'office  divin.  Dans  l'un  Se  dans  l'au- 
tre il  y  a  rétention  du  domaine  Se  conceflïon 
de  jouiflance  ,  à  certaine  charge.  La  conceflion 
à  char°e  de  foi  Se  hommage  Se  de  fervice  mi- 
litaire \  étoit  appelée  ,  fous  ia  féconde  race  ,  Bene- 
ficium.  La  concefiion  d'une  églife  par  le  fonda- 
teur ,  fe  nommoit  B^neficium  eedefiafticum  _,  dans 
le  même  temps ,  comme  encore  aujourd'hui. 

L'un  concède  fa  terre  à  la  charge  du  fervice 
militaire  Se  de  foi  Se  hommage  ;  l'autre  con- 
cède fon  édifice  à  la   charge  de  faire  le  fervice 

divin , 
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divin,  &  fous  la  condition  de  fidélité.  Le  nommé 
en  faifoi:  le  ferment  au  patron,  difent  les  conci- 
les de  Baveux  en  1130,  can.  3  ;  d'Avignon  en 
1326  ,  can.  31.  Le  ferment  ne  fe  fait  plus;  l'o- 
bligation de  fidélicé  fubfifte  :  les  préfentés  &  pour- 
vus _,  dit  la  coutume  de  Normadie  ,  article  7  5 , 
doivent  porter  la  fidélité  à  leurs  patrons  _,  fans 
toutefois  leur  faire  foi  &  hommage.  L'obligation 
de  fidélité  a  des  effets  très-réels  ;  par  exemple, 
un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  (*)  ,  le 
20  mars  16$ 8  ,  a  jugé  que  le  pourvu  perdoic 
fon  bénéfice  pour  injure  faite  au  patron.  Achevons 
le  parallèle.  La  conceiïion  en  fief  ou  bénéfice  a 
été  révocable;  la  conceiïion  d'une  églife  la  pa- 
reillement été  ,  jufqu'à  ce  que  des  loix  &  6qs 
canons  l'aient  rendue  irrévocable.  La  conceflion 
en  fief  ou  bénéfice  eft  devenue  viagère  fous 
la  féconde  race  ,  de  forte  qu'à  la  mort  du  vadal , 
la  poifeifion  de  la  terre  revenoic  en  la  main  du 
feigneur  ou  parron  féodal ,  &  n'en  pouvoir  plus 
forcir  que  par  une  nouvelle  inveftiture.  La  con- 
ceftion  du  parron  eft  devenue  fiable  pour  ia  vie 
du  pourvu  ,  mais  feulement  viagère  ,  de  force 
qu'à  la  mort  &  à  la  démillion  de  chaque  pour- 


(*)  Btraut,  fur  l'article  :  »Le  préfenté  doit  honneur  & 
33  fidélité  au  patron  ,  tout  ainfi  que  le  vaiTal  doit  au  fei- 
33  gneur  foi  &  hommage  ,  uterque  enim  habet  beneficium 
dd  a  patrono  cV  domino  ,  cV  cliens  feu  vaffalus  dicitur  bene- 
>»  ficiarius  ,  &  feudum  ,  beneficium.  Donc  appert  q  je  I'étrlife 
m  eft  tenue  par  aumône  de  fon  fondateur  ,  comme  le  fief 
33  lui  eft  tenu  par  hommage  du  feigneur  féodal  ;  les 
sa  préfentés  doivent  fidélité  &  hommage,  comme  les  évêques 
33  pour  le  temporel  de  leur  éveché ,  comme  di:  lé  Maître 
33  au  traité  des  régales ,  chap.  6  «, 
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vu  ,  ii  faut  une  nouvelle  conceflion  du  patron. 
Les  fiefs  ou  bénéfices  laïques  font  devenus  hé- 
réditaires patrimoniaux  ;  ce  qui  a  énervé  le  do- 
maine du  feigueur  du  fief ,  cV  Ta  réduit  à  ce  que 
les  juriiies  appellent  domaine  dïrccl.  Les  cgîiles 
ne  font  point  devenues  héréditaires  ni  patrimo- 
niales dans  la  perfonne  des  pourvus  ;  mais  a 
chaque  vacance  le  patron  concède  de  nouveau  : 
le  domaine  du  fondateur  eft  refté  plus  plein 
que  le  domaine   direct  du  ïeigneur  du  fief. 

§.    III.    Différentes    efpèces  de    Patronage, 

On  connaît  cinq  efpèces  de  Patronage ,  l'ecclé- 
Baftique  ,  le  laïque,  le  mixte,  le  perfonnel  & 
le  réel. 

De  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  patron, 
le  plus  confie! érable  cil  celui  de  préfenter  un  clerc 
au  coilareur  ,  quand  le  bénéfice  eft  vacant.  Le 
collateur  en  doit  donner  l'inltitution ,  fi  le  pré- 
fenré  a  les  qualités  requifes ,  en  cas  qu'il  ait  été 
préfenté   dans  le  temps   preferit  par    les  canons. 

Le  Patronage  eccléiiaftique  eft  celui  qui  appar- 
tient à  un  clerc  ,  à  caufe  du  bénéfice  dont  il  eft 
pourvu  :  le  Patronage  laïque  eft  celui  qui  appar- 
tient à  un  laïc  ou  à  un  eccléiiaftique  ,  à  caufe 
de  Ion  patrimoine  ,  ou  parce  qu'il  eft  de  la 
famille  du  fondateur. 

Le  droit  de  Patronage  qui  appartient  aux  uni- 
verfîtés  ,  eft  regardé  comme  Patronage  laïque,  parce 
que  les  univerinés  font  compofées  de  laïcs  &  de 
clercs  ,  &  que  les  fonctions  de  ceux  qui  les  com- 
pofent,,  font  d'enfeigner  toutes  le  feiences  ia- 
crées  &z  profanes.  On  juge  la  même  chofe,  pat 
rapport    aux    marguilliers   des  pareilles ,  quand 
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cette  qualité  leur  donne  le  droit  de  préfenter  1 
quelque  bénéfice. 

Le  Patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient  à 
un  ou  pluiïcurs  laïcs ,  conjointement  avec  un  ou 
plufieurs   ecclélialliques. 

On  diviie  encore  le  Patronage  en  réel  &  en 
perfonnel.Le  Patronage  réel  elt  attaché  à  un  fonds 
de  terre  ,  qu'on  appelle  gièbe  dans  la  coutume 
de  Normandie.  Le  Patronage  perfonnel  elt  atta- 
ché à  la  perfc  nne  du  fondateur  &  à  celle  de 
ceux  qui  le  repréientent. 

»  Celui  qui  a  fait  un  don  à  l'cgîife  de  fon 
»  héritage ,  n'y  peut  réclamer  autre  chofe  que 
*>  ce  qu'il  a  exprelîément  réfervé.  Néanmoins  , 
»  Ci  il  lui  a  fait  don  de  Patronage  fans  réferva- 
»  tion  ,  les  droits  honoraires  dus  au  patron ,  lui 
»>  demeurenc  entiers  ôc  à  (es  hoirs  ou  ayans- 
»>  caiife  au  fief  ou  glèbe  auquel  étoir  annexé 
»  ledit  Patronage.  Coutume,  de  Normandie  ,  ar- 
»  ticle    141». 

§.  IV.  Obfervaùons  fur  les  différences  efpèces 
de  Patronage  j  &  de  quelle  manière  ces  d'iflinc* 
dons  fe  font   établies. 

Le  Patronage  étoit ,  dans  le  principe ,  un  droit 
uniforme  dans  quelque  main  qu'il  fe  trouvât  : 
par-tout  il  étoit  réputé  le  même ,  procédant  tou- 
jours de  la  même  iource  ,  la  fondation ,  la  con[- 
trudion  ,  la  donation  de  domaines  8c  de  biens 
temporels ,  une  caufe  unique  ne  pouvant  pro- 
duire que  das  effets  femblables  (*).  Dans  la  fuue  , 


(*)  Notant  cornmwcker  interprètes ,  mukis  feculis  unius 

Bij 
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on  a  inventé  des  diftin&ions  ,  on  a  examiné 
quelles  perfonnes  poiïédoient  le  Patronage  ,  com- 
ment on  le  polfédoit  3  de  quelle  manière  il  fe 
rr  anime:  toit. 

Le  principe  de  ces  distinctions  n'a  pas  été 
une  de  ces  dédiions  refpectables  dont  nous  recon- 
noiffons  l'autorité  fous  le  nom  de  canons  :  c'a 
été  la  coutume,  l'ufage  5  non  tam  canonc  quàm 
confuetudine  ,  dit  Van-Efpen  j  &  cet  ufage  a  été 
introduit  par  les  eccléllaftiques ,  dans  la  vue  de 
leur  avantage  perfonnel.  Ils  obiigeoienr  les  patrons 
laïques  à  préfenter  dans  le  délai  de  quatre  mois  , 
taudis  qu'ils  fe  réfervoienc  à  eux-mêmes  un  dé- 
lai de  fix  mois.  Les  patrons  de  Normandie  feuls , 
plus  attentifs  à  conferver  leurs  droits  ,  fe  fonc 
maintenus  dans  la  poiTefîion  de  ne  pas  fourTrir 
qu'on  conférât  à  leur  préjudice  avant  iïx  mois  de 
vacance. 

Bientôt  la  diftinclion  établie  par  les  eccléflaf- 
tiques  s'eft  tournée  contre  eux.    Dans  ces  iîécles 


dunraxat  çeneris  jus  Patronatûs  fuiffe ,  neque  difrerentiarn 
ullam  inter  ecclefialticum  &  laïeum  in  antiquis  canonibus 
vel  novellis  Juiliniani  nctam  elfe  ,  fed  divifioncm  juris 
Patronatûs  in  ecclefiafticum  &  laïeum  ,  &  differentias  inter 
wtrumque  fenfim  labentibus  feculis ,  non  tam  canons  quam 
confuetudine  invaluiife.  (  Van-Efpen.  jus  eccl.  p.  i  ,  fecl.  5  , 
lit.  8  ,  cap.  z  ,  n.  1.)  —  Antiquioribus  canonibus  patuin 
nota  fuit  Patronatûs  ecclefiaftici  &:  Iaïci  difFerentia.  (  Florens, 
ad  tir.  de  jure  Patron,  c.  1 ,  p.  2.55».)  —  Omnes  ferè  interprètes 
putant  olim  unuin  fuiffe  jus  Patronatûs ,  unius  generis , 
unius  natura? ,  ita  nt  omnes  ecclefiarum  fundatores  eodem 
jure  cenferenrur ,  cujufcumque  tandem  conditionis  elfenr. 
Contendur.t  &  in  facris  canonibus,  &  in  antiquis  confti- 
mtionibus  apoftolicis  ,  &  in  novellis  Juiliniani  nullam 
prorfùs  occuirere  difFerentiam  inter  patronos  ecckfiaiticos 
&  laïecs.  De  Roye  ,  ad  rit.  de  jure  Patr.  cap.  6. 
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de  l'ignorance  du  clergé  &  du  defpotifme  papal , 
où  le  plus  léger  prétexte  étoic  pour  les  papes  un 
titre  Se  un  droit  de  conférer  ,  les  laïcs  rappelle* 
renc  avec  fuccès  la  diftinelien  imaginée  entre  leur 
Patronage  &:  celui  des  eccléfiaftiques. 

Le  clergé  s'étoit  alfervi  au  pape  j  on  lui  lailTa 
à  défendre  fes  droits  ,  ôc  ils  ne  le  furent  point  : 
nos  rois  eux  -  mêmes  ne  voulurent  prendre  la 
défend  que  des  droits  dont  jouifloient  les  pa- 
trons Iaiques  (*).  Delà  la  facilité  avec  laquelle  le 
pape  étendit  l'exercice  de  fes  expectatives  >  de  (es 
réierves,  de  fes  mandats  j  non  feulement  fur  les 
Patronages  ecclédaftiques  proprement  dits  ,  mais 
en  général  fur  tous  les  droits  de  Patronage  qui 
exiftoient  entre  les  mains  des  eccléiialtiques  , 
quelle  que  fie  d'ailleurs  leur  origine  &  leur 
nature. 

Maisc'elt  a(Tez  parler  de  ladiftinction  du  Patro- 
nage, en  Patronage  eccléilaftique  &c  Patronage  laï- 
que; palfons  à  une  autre  diftinction  non  moins  célè- 
bre du  Patronage  ,  en  droit  de  Patronage  fubiîfcanc 


(*)  L'article  $o  des  libertés  ne  parle  pas  en  général  des 
Patronages  laïques ,  mais  des  patrons  /criques  du  royaume  ; 
&  l'on  remarque  dans  toutes  les  preuves  de  cet  article,  que 
&  les  plaintes  contre  les  entreprifes  des  papes  ne  fonr. 
portées  que  par  les  panons  laïques  ,  &  les  décidons  données 
contre  le  pape  ,  le  font  feulement  en  faveur  des  patrons 
laïques.  Auflî  Dumoulin  ,  en  rapportant  la  pragmatique  dz 
faint  Louis  (  ftyl.  pari.  )  après  avoir  averti  que  cette  ordon- 
nance ne  fe  rapportoit  pas  moins  au  droit  des  patrons 
eccléiïaUiques  ,  qu'aux  droits  des  patrous  laïques ,  a-t-il 
foin  d'avertir  que  les  rois  fuccetfeurs  de  faint  Louis  ne 
voulurent  plus  prendre  la  défer.fe  des  patrons  eccléfiaf- 
tiques. lntellig'u  etiam  de  tcclcfiajîicls ,  quorum  curant 
poflerlorcs  reges  abjectrunt ,  fed  Jlat  in  perfonis  laicis. 
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feul  &  par  lui-même  ,  &  droit  de  Patronage  faifant 
partie  d'un  tout ,  d'une  univerfalité  ,  annexé  au 
chef-lieu  de  ce  tout,  à  un  château,  à  une  fei- 
gneurie.  11  eft  elTentiel  de  ne  fe  méprendre  ni 
lur  l'origine  ni  fur  le  caractère  de  cette  dis- 
tinction. 

Le  Patronage  eft  ,  félon  l'expreilion  de  Du- 
moulin,  un  refte  de  l'ancien  domaine  ,  que  l'on 
avoit  lorfqu'on  a  fondé  ,  reliquU  veteris  domniï  ; 
il  étoit  donc  naturel  que  le  droit  de  Patronage 
demeurât  annexé  au  domaine  dont  les  fonds 
a /oient  été  démembrés  :  mais  des  fondateurs 
particuliers  ont  voulu  établir  un  autre  ordre  ;  ils 
fe  font  réfervé  perfonnellement  le  droit  de  Pa- 
tronage ,  &  ils  t'ont  enfuite  ,  tantôt  confervé 
dans  leur  famille,  tantôt  donné  à  l'églife.  C'eft- 
là  l'origine  du  Patronage  perfonnei  laïque  Se  du 
Patronage  perfonnei  eeelefiaftique  ,  deux  efpèces 
de  Patronages  que  Ton  pourroit  dire,  en  quel- 
q  le  forte  ,  contraires  à  la  nature  des  chofes.  Âuiîi 
en  Normandie  ,  où  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  ,  les 
droits  des  Patrons  fe  font  confervés  avec  plus  de 
loin  ,  le  Patronage  eft  préfumé  réel ,  tant  que 
ïon  ne  juftifie  pas  fa  qualité  de  Patronage  per- 
fjnnel  (*). 


(*)  Il  paroît  même  „  fi  l'on  prencit  les  expreflîcns  de 
Bafnage  à  la  rigueur ,  qu'on  ne  reconnoît  en  Normandie 
àbfolliraem  aucun  Patronage  perfonnei  ;  car  voici  dans 
quels  termes  il  s'exprime  :  »  On  appelle  Patronage  réel ,  ce'ui 
*>  qui  eft:  attaché  à  la  glèbe  ,  comme  font  aujourd'hui  tous 
*  les  Patronages  ,  parce  que  re  fonds  donné  par  le  patron> 
»>  eft  réputé  faire  encore  partie  de  la  feigneurie  .....  Je 
*>  me  perfuade  que  les  droits  de  Patronage  furent  rendus 
•>  tout  à  -fait  réels >  quand    les  fiefs,  devinrent  héréditaires 
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Le  Patronage  réel  eft  donc  celai  qui  ne  fubfifte 
pas  féal  ,  mais  znne\é  à  un  autre  objet  quel 
qu'il  foit  ;  celui  qui  fait  partie  d'une  univerfalité» 
On  dit  ordinairement  de  ce  Patronage  ,  qu'il  eft 
annexé  à  une  gîcbe  ;  mais  fous  ce  nom  on  com- 
prend tout  ce  qui  forme  un  domaine  j  & ,  pour 
le  dire  en  un  mot  ,  dès  qu'il  exifte  entre  les 
mains,  foit  d'un  laïc  ,  foit  d'un  ercléfiaftique  > 
une  ûniverfalité  quelconque  ,  compofée  d'un  do- 
maine ,  d'une  feigneurie  ,  d'une  juftice,  de  droits 
honorifiques ,  de  Patronage ,  le  Patronage  fait  eu 
ce  cas  partie  de  l'univerfalité  que  compofent  ces 
droits  ;  il  eft  réel  ,  &  il  k  tranfmet  avec  le 
tout  que  forme  leur  réunion.  Ce  fait  de  la  tranf- 
million  du  Patronage  réel  avec  l'univerfalité  des 
droirs  donc  il  fait  partie ,  eft  un  point  attefté 
unanimement  par  hs  canoniftes;  ils  conviennent 
tous  que  le  Patronage  fe  tranfmet  alors  fans  exi- 
ger aucune  forme  particulière  ,  aucun  décret  > 
aucun  confeutemenc  de  l'ordinaire  (*). 


y*  &  patrimoniaux  et,  (Sur  l'article  141  de  la  coutume  Je 
Normandie.  ) 

(*)  In  conceflione  univerfali,  jus  Patronatûs  rramît  cum- 
nniverfitate.  Ant.  de  Butrlo  ,  ad  cap.  7  ,  x  de  jure  Patr.  Sur 
quoi  un  autre  canonljie ,  Rock  de  la  Cour  s  demande  :■ 
Quando  jus  Patronatûs  dicatur  efîe  in  univerfîtate  ,  vcî 
adhserere  univerfitati  ,  &  fie  quid  lit  univerfuas  de  quâ 
nos  loquimur  ?  Et  il  répond  :  Do&ores  communiter  con- 
cludunt ,  quôd  univerfiMS  in  propofïto  noftro  dicatur  ilia 
qux  abfque  aiiâ  expreflîone  ju'a  univerfiratis  in  fe  conti- 
net  ;  fîcut  eft  villa  ,  vel  caftrum  &  jus  Patronatûs  ,  8c 
quod  vendito  caftro  vel  villa  tranfeat  jus  Patronatûs ,  nemo- 
negar.  (De  jure  Patr.  pag.  411.)  Venditione  t'.ansfertur 
jus  Patronatûs,  non  quidem  per  fe,  fed  cum  ejus  fbodi 
aniveriùate  cui  annexum  eft  .  .  ,  .  Nec  opus  eft  autoiitatc- 
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Après  la  difrinélion  que  Fufage  a  établie  entre 
les  différentes  efpèces  de  Patronage  ,  il  feroit  à 
fouhaiter  fans  doute  que  l'on  pût  juger  tou- 
jours par  les  titres ,  à  quelle  claiTe  on  doit  rap- 
porter tel  ou  tel  droit  de  Patronage  dont  il  s'a- 
git dans  une  conteftation  particulière.  Mais,  d'un 
coté,  un  grand  nombre  de  Patronages  font  trop 
anciens  pour  que  les  titres  de  leur  établiffement 
puilTent  avoir  été  confervés  j  d'un  autre  côté,  quelle 
lumière  pourroit-on  tirer  de  titres  qui  dateroient 
d'un  temps  où  le  droit  de  Patronage  n'étoit  pas  en- 
core diviféen  différentes  claffes  ?  C'eftà  l'égard  des 
Patronages  réels  fur-tout,  qu'il  doit  être  difficile  de 
rapporter  un  titre  conftitutif,  puifque  le  fait  de  la 
fondation  fuffic  pour  affurer  au  domaine  qui  a  été 
diminué  par  la  fondation ,  le  droit  de  Patronage 
réfultaht  de  cette  fondation.  La  réferve  étanc  da 
droit ,  elle  n'a  pas  befoin  d'un  acte  écrit  qui  la 
conftate.  S'il  faut  des  titres  ,  fi  l'on  peut  en  exi- 
ger la  repréfentation,  parce  qu'on  a  lieu  de  croire 
qu'il  en  a  été  drefTé  ,  c'eft  quand   il  s'agit   du 


vel  confenfu  epifcopi ,  quia  illud  fît  ipfo  jure ,  ciim  per 
rerum  naturara  acceflîo  fequatur  principale.  De  Roye ,  ad 
tit.  de  jure  Patr.  c.  i  8.  —  Le  Patronage  réel  peut  être  vendu 
avec  la  glèbe  à  laquelle  il  eft  annexé  ;  cum  fundi  unlver- 
fitate  cui  annexum  eft.  Il  n'eft  pas  même  befoin  du  con- 
sentement de  l'évêque.  Ferriere  ,  du  Patr.  ck.  6  ,  n.  i  &  4. 
—  Van-Efpen  ,  après  avoir  parlé  de  la  tranfmitiîon  d'un 
Patronage  avec  une  univerfalité  dont  il  dépend  ,  ajoute  : 
Quia  hic  agitur  principaliter  de  alienatione  rei  merè  pro- 
fana: &  laïcalis  ,  de  alienatione  vero  juris  Patronatûs  dun- 
taxat  accefloriè ,  fîve  in  confequentiam  ,  nullam  requiri 
in  hac  alienatione  epifcopi  iicentiam  ,  aliamve  foîemnitatem 
in  alienandis  rébus  ecclefi^e  obfervandam  ,  tradunt  pafïim 
canonifhr  ,  quibus  &  praxis  confonat.  (  Jus  ceci.  p.  2, , 
fecl.  5,  tit.  S,  cap.  4,  n.$.) 
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Patronage  perfonnel.  Un  pareil  Patronage  ne  pou- 
vant appartenir  à  des  eccléfiaftiques  ,  que  par  une 
concedion  faite  à  leur  profit,  il  eft  bien  plus  lé- 
gitime de  leur  demander  l'acte  de  cette  concef- 
îlion  ,  que  d'exiger  la  repréfentation  d'un  acte  qui 
n'a  pas  été  nécellaire  pour  établir  un  Patronage 
réel. 

§.  V.  Différence  entre  le  Patronage  eccléfiaftique 
&  le  Patronage  laïque  \  que  le  bénéfice  à  Pa- 
tronage laïque  ne  peut  être  ni  réftgné  ni  per- 
muté fans  le  confentement  du  patron  j  qu'il 
nejl  fujet  ni  à  la  prévention  _,  ni  aux  expec- 
tatives des  gradués. 

Les  règles  font  différentes  par  rapport  aux 
Patronages  eccléfiaftiques  Ôc  aux  Patronages  laï- 
ques. Quand  le  Patronage  eft  eccléfiaftiqae  ,  le 
bénéfice  fondé  eft  fujet  à  toutes  les  réferves  &: 
expectatives  reçues  en  France  :  il  peut  être  per- 
muté ,  rcfigné  ,  acquis  par  \ts  gradués  ;  enfin  , 
il  fe  règle  par  les  loix  &  les  ufages  généraux  qui 
régilîeiït  tous  les  bénéfices  du   royaume. 

il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  la  fondation 
eft  laïque.  Le  droit  de  préfenter  un  fujet  ne 
peut  être  alors  altéré  ,  diminué  ou  anéanti  dans 
la  main  du  patron  ,  par  des  préventions  ,  des 
réfignations  en  faveur  ,  des  permutations  3  ôc  des 
réquifitions  des  gradués. 

C'eft  ce  que  Dumoulin  a  parfaitement  établi 
dans  fes  notes  fur  la  règle  de  infirmis  refig.  Le  pa- 
pe ,  dit-il  ,  ne  peut  pas  prévenir  le  patron  laïque  , 
patroni  laïci  hujus  regni  numquam  fubjecerunt 
colla  dictis  pr&vcntionibus  \  il  ne  peut  pas  admettre  , 
fuivant  le  même  auteur  ,  des  réfignations  en  fa- 
veur Ôc  des  permutations.  Ce  jurifconfuîte  fe  pro- 
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pofe  encore  la  queftion  de  favoir  fi  Ton  peut 
permuter  deux  bénéfices  ,  donc  l'un  efl:  à  Patro- 
nage laïque  ,  l'autre  à  Patronage  eccléfiaftique  , 
fans  le  eonfentement  des  patrons  ;  &  il  décide 
pofitivement  qu'on  ne  le  peut  pasyadhuc  non  pote- 
rit;  ncc  per  papam  quidem  _,  fine  confenfu  vel  pr£» 
fentatione  laid  pcrmutatïo  expédia»  Et  quel  efl; 
Je  motif  de  fa  décifion  ?  C'eft  parce  que  le  pape 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  fondations 
laïques  :  quia  in  his  qu&  funt  de patronatu  la'ico  y 
non  habent  locum  pr&ventiones  papa  nec  receptA 
funt  in  hoc  regno  y  etiamfi  maxime  papa  juri  pa-_ 
tronatus  pro  hac  vice  déroger* 

Ces  principes  font  fi  reconnus  Se  fi  facrés  ; 
qu'ils  forment  un  article  de  nos  libertés.  Le  pape 
ne  peut  déroger  ni  préjudicier par  provifions  béné- 
ficiâtes ou  autrement  y  aux  fondations  laïcalcs 
&  aux  droits  des  patrons  laïques  de  ce  royaume, 
(Art.  30.^.  . 

Aufîï  n'exifte-t-il  aucun  auteur  qui  nrait  ex- 
preffément  reconnu  que  les  bénéfices  à  Patronage 
laïque  ne  peuvent  être  ni  réfignés  ni  permutés 
fans  le  eonfentement  du  patron.  »  Pour  ce  qui 
»  eft  âes  bénéfices  qui  font  en  Patronage  laïque  »  y 
dit  d'Héricourr  >  chap.  7,  n°.  31  ,  32  &  37  , 
»  le  pape  ne  peut  en  aucun  cas  déroger  au  droit 
»  du  patron  ,  ni  l'empêcher  de  préfenter  en  con- 
»  férant  le  bénéfice  avant  fa  présentation ,  ni  ad- 
»  mettre  les  démilîions  des  réfignations  en  faveur 
»  ou  des  permutations  à  fo-n  préjudice. ...  Ainll 
»  il  faut  (dans  ce  cas)  avoir  le  eonfentement  du 
3»  patron  avant  la  prife  de  polTellion  ,  fous  peine- 
3»  de  nullité  de  tout  ce  qui  fe  peur  faire  au  pré- 
»»  judice  du  patron  «. 

Maréchal ,  dans  fon  traité  du  Patronage  %  tit* 
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'9  ,  dit  à  peu  près  la  même  chofe  :  »  On  ne 
»  peut  réiigner  en  faveur  fans  le  confente- 
35  menr  du  patron  laïque.  ...  La  permutation 
faite  fans  le  confentement  du  patron  laïque  , 
a»  eft  aufli  nulle  »,   ajoute   le  même  auteur. 

Les  mêmes  principes  font  développés  dans  le 
nouveau  traité  des  collations  &  des  profilions  des 
bénéfices,  tom.  3,  chap.  5.  »  La  réfignation  en 
»  faveur  feroit  nulle  ,  fi  le  pape  avoir  dérogé  au 
»  droit  de  Patronage  ,  &  elle  feroit  certaine- 
»  ment  fujette  à  être  annullée  (  8c  ,.  félon  quel- 
as  ques  auteurs,  nulle  de  plein  droit  )  ,  li  le  pape 
»  l'avoir  admife  fans  le  confentement  du  patron, 
j>  quoique  fans  déroger  à  fon  droit.  ...  Il  en  eft 
»  de  même  des  permutations.  .  .  .  Les  permurans 
»  ne  font  pas  moins  obligés  de  requérir  &  d'ob- 
»>  tenir  par  écrit  le  confentement  du  patron, 
•»  lorfque  la  permutation  doit  être  admife  par  le 
»  collateur  ordinaire,  que  quand  elle  doit  l'être 
»  par  le  pape  «. 

Ces  principes  font  ceux  de  l'auteur  du  traité  de 
l'abus  y  de  Dubois  dans  fon  recueil  des  maximes 
du  droir  canonique.  11  établit  comme  un  point 
incontedabie  ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  à  Pa- 
tronage laïque  ne  peut  ni  refigner  ni  permuter 
fans  le  confentement  du  patron  ;  ce  font  auili 
ceux  de  M.  le  procureur  général  Brulard  ,  dans 
(es  mémoires  fur  les  libertés  de  Téglife  galli- 
cane :  Jamais  j  dit  ce  magistrat,  on  n'a  fnujfert 
dans  ce  Royaume  que  lJon  pût  déroger  ni  rien 
faire  au  préjudice  des  patrons  laïques.  En  un  mor , 
il  n'exifte  pas  un  feul  auteur  qui  ne  feconnoifle 
exprelfémenr  que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque 
ne  peuvent  être  ni  réfignes  ni  permutés  fans  le 
confentement  des    patrous  y  &    pour   abréger  le 
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détail  des  autorités,  on  fe  réduira  à  deux,  qui 

feules  pourroient  tenir  lieu  de  toutes  les  autre?. 

La  première  eft  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,du  27  mai  1671,  rapporté  dans  le  troisième 
volume  du  journal  des  audiences ,  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  dont  le 
Patronage  appartient  à  un  laïc  &  à  un  ecclé- 
fiaftique  conjointement  ,  ne  pouvoir  réfigner  fans 
le  confentement  des  patrons. 

La  féconde  de  ces  autorités  eft  une  déclaration 
donnée  au  mois  de  février  1 67  8  pour  la  province 
de  Guienne  ,  &:  dont  on  va  rapporter  la  teneur, 
parce  qu'on  ne  fauroit  puifer  les  principes  ôc  les 
ufages  dans  une  fource  plus  pure. 

»  Nous  avons  reçu  les  plaintes  de  plufîeurs  de 
>»  nos  fujets  dans  la  province  de  Guienne  ,  de  ce 
»>  que  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
»  de  Guienne  ,  jugeant  les  inftances  pour  raifon 
®>  du  poiTeiïbire  des  bénéfices  qui  font  en  Pa- 
«  tronage  laïque  ,  aurorifent  les  concordats  & 
»  réfîgnations  expédiées  pour  caufe  de  permuta- 
»  tion  faite  par  les  titulaires  des  bénéfices ,  fans 
•>  le  confentement  Ôc  préfentation  des  patrons 
33  laïques  ,  pourvu  que  lefdits  patrons  aient  été 
«9  requis  &  foraines  d'accorder  leur  confentemene 
»  ëc  préfentation  ;  fur  lefcuelles  plaintes  nous 
»  aurions  ordonné  à  notre  procureur  générai  de 
»  notredite  cour  de  parlement  de  Guienne  ,  de 
»  nous  envoyer  les  motifs  des  arrêts  qui  ont  été 
»  fur  ce  rendus  par  notredite  cour  >  lefquels  mo- 
95  tifs  nous  aurions  fait  examiner  ,  &  nous  n'y 
»  aurions  rien  trouvé  qui  pût  autorifer  cet  ufage 
j>  oppofé  aux  maximes  reçues  dans  tout  notre 
»  royaume  _,  &  établies  par  les  arrêts  de  tous  les 
»  autres  Parlemens^  contraire  aux  droits,  de  no- 
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»  tre  couronne  &  aux  libertés  de  notre  égli/è 
»  gallicane ,  &  préjudiciable  à  l'intérêt  de  ceux  de 
*>  nos  fujets  qui  pojjèdent  les  terres  auxquelles 
»  le  Patronage  laïque  efi  annexé  comme  un  droit 
»  réel\  à  quoi  voulant  pourvoir,  vouions  que  do- 
»  rénavant  tous  les  concordats  de  permutations 
»  de  bénéfices  étant  à  Patronage  laïque  ,  Se  les 
»  réfignations  &  actes  pajfés  en  conféquence  _,  de- 
53  meurent  nuls  &  abufifs  ^  fi  les  Patrons  laïques 
v»  n'ont  accordé  leur  préfentation  _,  ou  donné  leur 
»  confentement  par  écrit  avant  la  prife  de  pojfef- 
3»  fion  ,  quoique  lefdits  patrons  en  eufïem  été 
«  requis  &  fommés  ;  lefquelles  réquisitions  Ôc 
»  fommations  nous  déclarons  nulles  ôc  de  nulle 
î)  valeur  ««. 

D'après  des  autorités  (î  précifes,  iî  multipliées  & 
iî  refpe&ables  ;  pourroit-on  contefter  le  principe , 
que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque  ne  peuvent 
être  ni  rélignés  ni  permutés  fans  le  confente- 
ment du  patron  ?  Mais  cette  maxime  inviolable 
s'applique- t-elle  aux  bénéfices  à  Patronages  laï- 
ques qui  peuvent  exifter  dans  la  main  des  ec- 
cléfiaftiques  ? 

Les  auteurs  ont  diftingué  les  Patronages  laï- 
ques  ,  en  Patronages  perlonnels  ôc  en  Patronages 
réels.  Il  conviennent  que  la  ceiîion  d'un  Patro- 
nage perfonnel ,  faite  par  un  laïc  à  un  eccléiïaf- 
cique ,  rend  ce  Patronage  eccléfiaftique  ,  parce 
que  la  nature  du  Patronage  eft  déterminée ,  dans 
ce  cas ,  par  la  perfonne  qui  le  pofsède  ;  mais  ,  par 
rapport  au  Patronage  laïque  réel  ?  l'opinion  una. 
nime  des  auteurs  eft  ,  qu'il  conferve  fa  qualité  de 
kïque  avec  tous  fes  privilèges  ,  même  lorfqu'il 
pallè  dans  la  main  des  eccléfiaftiques.  Idem  di- 
cendum j  fi  inïtio  fuit  fundaùo  laïca  (Dumoulin 
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\  » 

loc.  eit.)\  &  nunc  fp éclat  ad  ecclefiam  ratione  cajlri 
yel  alterius  rei  temporalis. 

M.  Louée  j  fur  la  règle  de  infirmis  refignantibus^ 
s'exprime  avec  encore  plus  de  force  ,  en  parlant 
des  Patronages  réels  dans  la  main  deseccléfiaftiques. 

Ideb  fi  jura  Fatronatûs  à  feudo  dépendant  y 
naturam  &  qua-itatem  primam  juris  Fatronatûs 
laïcorum  retinent  y  qu&  non  confunditur  nec  muta- 
tur  :  ecclefia  enim  alio  jure  immobïLia  pojjidet  _,  alïo 
ea  qu&  Junt  juris  ffiritualis  _,  feu  ecclefiajlici  ;  & 
cum  ecclefiaftico  ordïnï  interfit  primam  hanc  juris 
qualitatem  retinere  4  ut  libéra  &  abfque  ullâfummi 
pontifias  pr&ventione  juris  patronat  fis  remaneat 
dfpofitio  }  iniquum  effet  privilégia  conceffa  eis  effe 
damnefia.  Hœc  autem  dicla  fiunt  de  illo  jure  Fatro- 
natûs ^  ratione  feudi  vel  fu.idi  compétente  ^  non  de 
illo  ratione  perfon&  tant  à  m  :  fi  enim  jus  illud  Fatro- 
natûs mère  perfionale  ad  ecclefiam  quoquo  titulo 
pervenerit _,  erit  eccUfiafiicum  _,  cum  primum  laid 
fubjeclum  amiferit  ^  &  aliud  eedefiafiieum  fufeepe- 
rit.  La  intelligitur ,  §.  verumlicet  capit  >fi  laïeus  y 
de  jure  Fatronatûs  3  in  fiexto  _,  non  verb  patronatu 
fundo  vel  feudo  inhérente  _,  ur  imperitè  nonnulli 
dixerunt. 

Maréchal  ,  traité  du  droit  de  Patronage,  tit.  5  , 
ne  s'exprime  pas  moins  pofitivement  :  »  Si  le  Pa- 
■»  tronage  qui  appartient  ordinairement  à  des 
3>  laïcs  ,  retombe  entre  les  mains  de  l'églife  à 
»  caufe  du  fief  ou  de  la  chofe  temporelle  à  laquelle 
»>  il  eft  annexé  ,  il   conierve   roujours  fa   même 

»  nature  ,  nonobftant  l'amortilTement  du  fief. 

»  En  ce  cas  ,  les  eccléfîadiques  qui  en  jouiffenc 
»  ont  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  prévenus  ". 

Enfin  ,  on  ofe  dire  qu'il  n'eft  pas  dans  notre 
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jurifprudence  de  maxime  plus  univerfellemenc 
reçue  Ôc  mieux  établie  que  celle-ci ,  que  le  Pa- 
tronage réel,  dans  la  main  des  eccléfiaftiques,  con- 
ferve  tous  les  privilèges  des  Patronages  laïques  , 
&  qu'il  exclut  la  prévention  ,  les  permutations  ôc 
les  réfîgnations  fans  le  confentemenc  des  patrons. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé,  tome  u, 
pages  56  ôc  fuiv.  établit  d'une  manière  invincible, 
que  tel  eft  le  droit  fous  lequel  nous  vivons ,  ôc 
que  tel  eft  l'ufage  confiant  &  général  du  royaume. 
On  ne  peut  donc  élever  là-deflus  aucun  doute. 

Audi  l'auteur  du  traité  de  l'expeclative  des 
gradués,  tome  1  ,  pages  58  ôc  39  ,  dit-il  expref- 
fément  que  c'en:  une  maxime  inviolable  ,  que 
tous  les  bénéfices  qui  font  à  la  préfentation  des 
patrons  laïques  _,  font  affranchis  des  mandats  ^  des 
grâces  expectatives  _,  des  réfenes  j  &  de  toutes 
autres  femb  labiés  fervitudes. 

a>  L'expedrative  des  gradués ,  die  pareillement 
»  l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques  ,  I.  2 ,  chap.  8  , 
»  n.  24,  n'a  point  lieu  fur  les  bénéfices  qui  font 
»  en  Patronage  laïque  ,  ni  fur  ceux  que  les  pa- 
»  trons  eccléfiaftiques  confèrent  avec  des  patrons 
a  laïques  ;  mais  quand  le  Patronage  eft  alternatif 
»  entre  un  eccléfiaftique  ôc  un  laïc,  les  gradués 
»  peuvent  requérir  les  bénéfices  vacans  dans  les 
a>  mois  du  patron  eccléfiaftique  «. 

Cet  auteur  cite  même  un  arrêt  de  16  51  ,  qui 
Ta  ainfi  décidé  ;  ôc  fon  fentiment  eft  le  fentimeut 
commun  de  tous  ceux  qui  onc  écrie  fur  cette 
matière. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  confiante  & 
inviolable  ,  que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque 
ne  font  pas  fujets  à  l'expectative  des  gradués ,  ôc 
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qu'ils  ne  peuvent  être  ni  permutés  ni  réfignés  fans 
le  confentement  des  patrons. 

§.  Vt   De  la  manière   d'acquérir  le  droit  de 
Patronage, 

On  acquiert  le  droit  de  Patronage  en  donnant 
le  fonds  fur  lequel  l'églife  ou  la  chapelle  où 
le  bénéfice  doit  être  deffervi ,  eft  bâtie  ;  en  four- 
nifïànt  la  fomme  néceflaire  pour  la  conftruétion 
de  l'églife  ou  de  la  chapelle  j  ou  en  donnant  à 
l'églife  de  quoi  l'entretenir  &  de  quoi  faire  fub- 
fifter  celui  qui  doit  la  deflervir.  Ainfi  il  peut  y 
avoir  dans  i'établiiTement  d'un  bénéfice  trois 
copatrons  ;  l'un  donateur  du  fonds  fur  lequel 
l'églife  eft  bâtie  ,  l'autre  qui  fait  la  dépenfe  de 
la  conftruéVion ,  &  le  tcoificme  qui  a  doté  l'églife 
ôc  le  bénéficier. 

Gomme  le  privilège  de  la  préfentation  efl: 
acquis  de  plein  droit ,  fuivant  les  canons  3  à  celui 
qui  a  fondé  ,  doté  ou  fait  conftruire  une  églife 
du  confentement  de  l'évêque  ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire ,  pour  que  le  patron  jouiiTe  de  ce  pri- 
vilège ^  qu'il  fe  le  foit  réfervé  exprellement  par 
l'acte   de  la   fondation. 

Cependanc  quand  il  s'agit  d'une  églife  con- 
ventuelle ,  dont  le  chef  doit  être  choifi  par  la 
voie  de  l'élection  ,  fuivant  le  droit  commun  , 
le  patron  n'a  pas  d'autre  droit  que  celui  d'ap- 
prouver l'élu  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  réfervé 
expreflement  le  pouvoir  de  difpofer  de  la  première 
dignité  5  ou  d'aflifter  à  l'élection  ,  ou  que  fa  qualité 
ne  lui  donne  un  droit  particulier. 

Si  l'églife  eft  abfolument  détruite  ,  ou  fi  la  dot 
eft  entièrement   diiîipée  6c  perdue  ,  celui  qui  a 

fait 
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fait  bâtir  de  nouveau  i'cglife  ,  ou  oui  la  dore 
du  contentement  de  i'évèque  ,  acquiert  un  droic 
de  Patronage  ,  pourvu  que  ceux  qui  avoient  ac- 
quis le  droit  de  Patronage  par  ia  conftruc~tion 
de  Téglife  ou  par  Jâ  dot,  ne  veuillent  pas  taire 
la  dépenfc  néceflaire  pour  la  rebâtir  ou  pour 
lui  conftituei   une  nouvelle  do:. 

Le  droit  de  Patronage  a  eu  diverfes  caufes  , 
auxquelles  fe  rapportent  les  dirTérens  noms  don- 
nés aux  patrons  par  les  anciennes  loix  françoifes, 
angloifes  &  normandes.  On  trouve  dans  les  ca- 
pitulâmes ,  que  les  églifes  avoient  droit  de  de- 
mander des  avocats  ou  défendeurs  ,  advocatos9 
deffenfores  ,  toutes  les  rois  qu'elles  avoient  à  re- 
douter l'opprellîon  de  quelque  puillance.  On  y 
voit  aulîï ,  qu'outre  les  avocats  ou  avoués  ,  les 
églifes  avoient  des  feigneurs  auxquels  les  curés 
dévoient  des  honneurs  dans  leurs  églifes  3  ut 
epifcopi  provideant  quem  honorcm  presbiteri  > 
pro  ccclefùs  fuis  ,  ftnïoribus  trïbuanî.  Ces  fei- 
gneurs croient  ceux  qui  avoient  doté  Se  bâti  fur 
leurs  fonds  une  çgïife  paroiûîaie  ;  l'évèque  y 
prépofoit  des  prêtres  ou  curés  pour  y  exercer  le 
fainr  mini  (1ère  ,  mais  ils  lui  étoient  préfen- 
tés  par  le  ieigneur  ou  patron.  Dans  la  fuite, 
ces  patrons  ik  les  avoués  ont  été  confondus  , 
foit  parce  que  les  évêques  préférèrent  de  mettre 
leur  éveebé  fous  la  protection  des  grands  s  qui  , 
dans  leur  diocèfe,  par  leurs  fondations,  avoienc 
donné  plus  de  preuves  de  leur  attachement  pour 
le  culte  divin ,  foit  parce  que  ceux  que  le  roi 
leur  avoir  choifis  ou  permis  de  prendre  pour  pro- 
tecteurs de  leurs  évêchés,  fondèrent  eux-mêmes 
des  monaftètes  ou  des  églifes  ,  à  condition  qu'ils 
en  nommeroient  les  minières  ;  foit  enfin  parce 
Tome  XLF.  C 
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que  les  fondateurs  d'églifc*s  appofèrent  à  leur 
génécolké  cette  ciaule  ,  qu'elles  feroient  à  per- 
pétuité ious  la  protection  de  tel  feigneur  ou  de 
îles  defaeudans,  ;  en  lorte  que  le  Patronage  ,  vers 
la  tin  de  U  douzième  race  &;  dans  la  luire  ,  a 
UL-n  feulerneuc  donné  la  faculté  de  présenter  à 
l'églife  un  miijiftte  ,  mais  encore  celle  de  fou- 
tçnir  les  droits  de  l'églife  en  julHce  ,  &  même 
de  rendre  juftice  aux  vaifaux  de  l'églife.  Les  Pa- 
trons normands  avoient  les  mêmes  prérogatives', 
à  l'exception  de  la  dernière  >  parce  que  toute 
juridiction  s'exerçoit  ,  en  Normandie  ,  au  nom  feul 
de  fes  ducs. 

Ramage,  dans  ion  commentaire  fur  la  coutume 
de  Normandie  ,  penfe  de  même  ,  que  dans  le  prin- 
cipe les  patrons  étaient  délignes  fous  la  déno- 
mination d'avocats  des  églifes  ;  il  y  avoir  ,  die 
ce  juiifconfulte  ,  des  avocats  de  deux  fortes  ; 
les  premiers  ,  qui  étoient  les  plus  importans , 
étoienc  les  protecteurs  &  les  dcfenfeuis  des 
perfonnes  «Se  des  biens  des  eccléfiaftiques.  Car  , 
depuis  que  l'églife  fur  devenue  trèi,-opulente  , 
plulïeurs  grands  feigneuis  ne  rirent  pas  de  Icru- 
pule  de  s'emparer  des  terres  qui  étoienc  à  leur 
bienféance  :  les  gens  d'égiife  ,  pour  fe  défendre 
de  ces  ufurpations ,  choiiirenc  des  perfonnes  d'au- 
torité ,  pour  vivre  fous  leur  protection  ;  &:  ces 
avocats  ,  dans  les  anciennes  charcres  ,  font  appelés 
avoués  des  moutiers  ,  Se  c'eft  auiîi  de  là  que  les 
vidâmes  ont  pris  leur  origine  ,  félon  Pirhou  dans 
fon   Induire  des  comtes  de  Champagne. 

Les  autres  avocats  étoienc  les  fondateurs  des 
églifes  :  il  n'y  a  rien  de  plus  commun  dans  le 
droit  canon ,  quadvocatus  &  aivocatïa ,  pour  ligni- 
fier ce  que  nous  appelons  maintenant  patron  o^ 
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Patronage.  Dans  les  ioix  anciennes  d'Angleterre  , 
les  patrons   ne  font   point   appelés  autrement. 

tn  France  ,  le  noir,  le  pi  Us  commun  a  été  celui 
de   patron  ,  qui  eu  plus  doux   que   celui  de  fei- 
gneur ,  qui   pouvoir,  lui  être  eonlcrvé  oh  relujuias 
prijlitii    domïn'u j   mais   nos   auteurs    ne    ionz    pas 
d'accord   touchant   le    temps  ou  ce   mot   a   com- 
mencé  d'être   en    ufage    pour  fignifier  celui   qui 
a   ta   nomination  ck  les  honneurs   de  l'éghfe.  Sui- 
vant   l'opinion    de    Dumoulin  ,  ad  c.  3  _,  ce  y&re 
Patron,  ce  nom  ,   dans    le   iens  que  je    viens  de 
dire  ,    a  été  inconnu  aux    anciens  conciles  ,  aux 
pères  6c    aux    hiftoiiens  eccléiiaitiques  ,    jufqu'au 
temps  de  Grégoire    VII   ou  julqu'au    temps   des 
décrétales.  De  Roye,  in  prolegom.  de  jure  Patron. 
a  prouvé  au   contraire    qu'il   étoit  en  ufage    dans 
le   cinquième    iiècle  >   par  une   lettre    de  Clovis 
d'environ    l'an    480  ,   où    ce  mot  de   patron  fe 
trouve  employé  ,   &  qu'enfin  il  devint  tort  com- 
mun fous    l'empereur  Chaxles  le  Chauve. 

On  peut  induire  néanmoins  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne,  que,  du  temps  de  cet  empe- 
reur ,  les  fondateurs  des  églifes  étoient  qualifiés 
feigneurs,  cap.  I.  i.  c.  748  _,  utçpifcopiprovideant 
quem  honorem  presbiteri pro  eclefiis  fuis  feniorilus 
reddant.  Car  perfonne  n'ignore  que  dans  ce  fiècle- 
la  ie  mot  fenior  lignifie  feigueur  :  ce  capitulaire 
eft  répété  mot  à  mot  dans  le  concile  deWormes, 
car..  58.  Mais  enfin  ,  dit  Duaren  ,  de  benef.  1.  c  , 
c.  4  ,  patroni  appeliatio  magïs  quàm  dominï  con- 
venire  crédita  eft. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  fi  le  nom  de  patron  étoic 
en  uiage  des  le  cinquième  ficelé  pour  lignifier 
le  bienfaiteur  de  l'églife,  il  s'enfuit  néceiTaiferoenc 
cjue   le    droit   de    Patronage    étoit  établi  des  ce 

Gii 
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temps-là  :  &  bien  que  les  anciens  interprètes 
aienc  foutenu  que  ce  droit  n'avoic  commencé 
que  dans  le  fixième  (ïèeie  ,  fous  l'empereur 
Jullinten  ,  qu'ils  font  l'auteur  du  droit  de  pré- 
fentation  ,  fon  origine  toutefois  eft  plus  ancienne  ; 
car  dans  ie  concile  d'Orange,  qui  fut  tenu  l'an 
441  ,  fous  les  empereurs  Théodofe  le  Jeune  8c 
Valentinien  III  ,  la  préfentation  eft  donnée  ex- 
preiTément  au  fondateur  de  l'églife ,  refervatâ 
adijîcatori  tpifcopo  hâc  gratiâ  j  ut  quos  de/iderat 
clericos  in  re  fuâ  vïdere  ipfos  ordineùs  _,  cujus  eft 
zerritorium  \  de  Roye  9  de  juris  Patronatûs  origine 
&  progrejfu  _,  c\  1  ;  ce  qui  fur  confirmé  depuis  dans 
le  fécond  concile  d'Arles  ,  &  le  pape  Zacharie 
écrivoit  en  ces  termes  à  Pépin ,  maire  du  palais. 
In  praceptis  opojlolicis  contineri  ?  ut  qui  in  fuâ 
jtroprietate  oratorium  conflruxerit  y  presbiterum  ab 
cpifcopo  impecret  qui  folus  in  eo  cekbrare  pqfflt. 
Et  les  barons  d'Angleterre  ,  dans  une  lettre  qu'ils 
écrivoienc  â  Grégoire  IX  en  l'an  1 2  3  9  ,  foutien- 
nent  que  leurs  prédccelTeurs  avoient  joui  de  ce 
droic  depuis  que  la  religion  chrétienne  avoir  été 
établie  en  Angleterre. 

5.  VIL  Prefcription  du  droit  de  Patronage. 

Le  droit  de  Patronage  peut  s'acquérir  par  la 
prefcription,  Telle  eft  la  règle  ;  en  voici  le  dé- 
veloppement. 

Ou  il  s'agit  d'aflujettir  au  Patronage  une  églife 
qui  eft  préfumée  libre  par  la  fondation  ,  ou  il 
eft  queftion  de  prefcrire  un  Patronage  contre  un 
patron  qui  a   négligé  d'ufer  de  fon  droit. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  prefcription  eft  très- 
défavorable,  il  faut  au  moins  un  temps  immémorial; 
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cîans  le  fécond  cas ,  quelques-uns  ont  écrit  que  le 
temps  de  dix  ans  entre  pféfens  ,  tk  de  vingt  ans 
par  rapport  aux  abfens  ,  pourroit  are  fnfrifant  j 
d'autres,  comme  Panorme  Se  Barbofa  ,  qu'il  bl- 
Ioit  deux  coilations  ,  ôz  d'autres  un  temps  im- 
mémorial. L'opinion  Ja  plus  commune  eft,  qu'il 
faut  ,  i°.  que  le  prétendu  patron  foît  en  pofief- 
fion  confiante  &  paifible  d'exercer  le  Patronage 
au  moins  depuis  quarante  ans  :  i°.  que  pendant 
cet  efpace  de  temps  il  rapporte  trois  préfentations 
qui  aient  été  fuivies  de  collations  en  faveur 
des  pré  fentes  ,  &  de  leur  part  d'une  joui  (Tance 
paifible  du  bénéfice  ,  en  forte  que  fi  le  prétendu 
patron  juftifioic  des  trois  préfentations  pailible- 
ment  exécutées  pendant  un  temps  confidérabîe  , 
mais  au  deftbus  de  quarante  ans  >  la  prefcription 
ne  feroit  point  acquife. 

II  faut  donc  pour  la  validité  de  cette  pres- 
cription ,  trois  préfentations  fuivies  d'une  exécu- 
tion paifible  ,  ôc  de  plus  une  pofTeflion  de  qua- 
rante ans.  Cette  maxime  paroit  aujourd'hui  conf- 
iante &c  même  univerfeîle  en  France.  Mémoires 
du  clergé,  t.  12,?  p.  500  &  fuiv.  Mais  l'on 
demande  fi  elle  a  lieu  en  faveur  de  l'évcque. 

Différens  auteurs  prétendent  que  non  ,  en  fou- 
tenant  que  l'évêquene  peut  jamais  preferire  contre 
le  Patron.  Ml  Duperrai  &  Baflfet  rapportent  des 
arrets  des  parlemens  de  Paris  ôc  de  Grenoble  r 
qu'ils  prétendent  conformes  à"  cet:e  opinion  : 
mais  ,  à  cet  égard  ,  la  jurifprudence  n  eft  pas 
uniforme  -,  car  on  admet  cette  prescription  au 
parlement  d'Aix  &  à  celui  de  Touloufe.  Vérita- 
blement, en  ce  cas,  la  prefcription  étant  moins 
favorable  ,  on  exige  en  ces  parlemens  que  l'évêque 
rapporte  trois  collations ,  &  prouve   de  plus  uiïc 
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pofTeflion  de  quarante  ans  ,  à  compter  de  la 
dernière  collncion.  Boni  face  ,  tome  i  ,  livre  2  , 
titre  28;  Vedel  fur  Catelan  ,  livre  1,  chapitre 
£i  ;  mémoires  du  clergé  ,  /oc.  cit.  M.  de  Catelan, 
en  l'endroit  ciré  ,  dit  qu'un  patron  ne  fauroic 
jamais  prefcrire  fa  pleine  collation  d'un  bénéfice  , 
comme  étant  chofe  fpirituelie  donc  il  eil  Mi- 
Capable. 

Voici  le  décret  du  concile  de  Trente  fur  cette 
matière  ;  nous  le  rapporterons  dans  toutes  fes 
difpofitions  ,  parce  que  toures  intérefïènt  plusieurs 
laïcs  à  qui  il  importe  quelquefois  de  connoître 
Fefprit  de  l'ég'ife  fur  la  nature  &  l'exercice  du 
droit  de  Patronage. 

»  Comme  il  n'eft  pas  jufte  d'ôrer  les  droits 
«  légitimes  de  Patronage,  ni  de  violer  les  p?eu(es 
«  intentions  que  les  fidèles  ont  eues  dans  leur  inf- 
w  titution  ,  auill  ne  faut-il  pas  fouffrir  î'entreprile 
»  infolente  de  plufieurs  personnes  qui  ,  fous  ce 
35  prétexte,  réduifent  les  bénéfices  ecclénailiques 
j»  en  une  manière  de  Servitude.  Pour  «arder  dor.c 
»  en  toutes  choies  ce  qui  "Pi  de  raifon,  le  faint 
»  concile  ordonne  ôc  déclare  ,  que  la  juttirication 
«  du  droit  de  Patronage  doit  être  tirée  delafon- 
»  dation  ou  dotation  ,  6V  prouvé  par  quelque  acte 
a>  authenrique  6c  autres  preuves  requifes  par  le 
53  droit  ,  ou  même  par  un  grand  nombre  de 
s>  préfenrations  réitérées  pendant  le  cov.is  â\m 
>*  C\  long  temps, qu'il  palfe  la  mémoire  des  hommes, 
»  ou  autrement  encore  ,  ftiivant  la  difpolition  du 
»  droit  ;  mais  à  l'éqard  âes  perfonnes  ,  commu- 
y>  na  11  tés -on  univerfités  par  iefqueiles  d'ordinaire 
»  il  v  a  lieu  de  préfumer  que  ce  droit  a  été  ufurpé 
s»  plutôt  qu'autrement  ,  fera  requife  encore  une 
»  preuve  plus  entière  &  plus  exacte  ,  pour  jui- 
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b  tifier  de  la  vérité  du  titre  ;  Se  la  preuve  du 
«  temps  immémorial  ne  leur  fervira  de  rien,  fi, 
s?  outre  les  autres  choies  qui  y  font  néceflaires  , 
»  on  ne  fait  aufli  ,  par  des  écritures  authentiques  , 
»  apparoir  de  présentations  continuées,  même  fans 
»»  interruption  ,  pendant  l'efpace  au  moins  de  cin- 
»>  quante  ans ,  qui  toutes  aient  eu  leur  effet  , 
»>  tous  droits  de  Pr.rronage  autres  que  deffus ,  fur 
s»  quelques  bénéfices  que  ce  p n i 'Te  être,  dans  une 
»  églife  cathédrale  ou  co!!c^iale  ,  comme  aufli 
»  toutes  facultés  &  privilèges  accordés  ,  tant  en 
»  vertu  du  Patronage  o^e  par  quelque  autre 
«  droit  que  ce  foit  ,  pour  nommer  ,  choifir  ou 
»  préfencer  auxdits  bénéfices  ,  quand  ils  viennent 
»  à  vaquer ,  excepté  \ts  droits  de  Patronage  fur 
»  les  ég'ifes  cathédrales-,  <?c  excepté  encore  les 
a>  autres  droits  qui  appartiennent  à  l'empereur  , 
»  aux  rois  eu  à  cqiix  qui  potfedënt  des  royaumes, 
«>  &  aux  autres  hauts  &  puilfass  princes  qui  font 
i>  fouverains  dans  leurs  états  ;  comme  aufli  ceux 
v.  «}ui  ont  été  accordés  en  faveur  des  écoles  gé- 
»  nérales  de  toutes  les  feienees ,  feront  tenus 
»  pour  entièrement  nuls  &  abrogés,  avec  la  pré- 
s>  tendue  poffeffion  qui  s'en  eft  en  fui  vie  ;  de  forte 
»  que  tous  lefdits  bénéfices  pourront  être  con- 
m  férés  librement  par  leurs  collateurs ,  &  les  pro- 
»  vidons  qu'ils  en  donneront ,  auront  leur  plein 
»  &  entier  effet. 

»  Pourra  outre  cela  î'éveque  refufer  ceux  qui 
n  feront  prefentés  par  les  parrons  ,  s'ils  ne  fe 
»  trouvent  pas  capables  ;  Ôc  fi  lentière  inftiturion 
»  appartient  à  dts  inférieurs  ,  ils  ne  lailferont  pas 
»  toutefois  d'être  examinés  par  I'éveque  ,  fuivanc 
»  les  autres  ordonnances  de  ce  faint  concile  ^  au- 
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»  trement  l'inftitution  faite  par  lefdits  inférieurs 
a>  fera  nulle  &  de  nul  effet. 

»  Cependant  les  patrons  des  bénéfices,  de  quel- 
»  que  ordre  Se  de  quelque  dignité  qu'ils  foient  , 
m  quand  ce  feroit  même  des  communautés ,  uni- 
»  verfités  ou  collèges,  quels  qu'ils  puifient  être  , 
s>  eccléliaftiques  ou  laïcs  ,  ne  s'ingéreront  nulle- 
3j  ment  ,  pour  quelque  eau  te  ou  occafion  que  ce 
»>  foit ,  en  la  perception  des  fruits  ,  rentes  ni  re- 
s>  venus  d'aucuns  bénéfices  ,  quand  ils  feroient  vé- 
3'  ritablement  par  titre  de  fondation  ou  donation 
»'  de  leur  droit  de  Patronage  ;  mais  ils  en  laifferont 
s?  la  libre  difpofiticn  au  recteur  ou  bénéficier ,  no- 
*»  nobftant  même  toute  coutume  contraire  ;  ils  ne 
3=  préfumeront  point  non  plus  de  transférer  à  d'au- 
»  très  ,  contre  les  ordonnances  canoniques  ,  ledic 
3>  droit  de  Patronage  à  titre  de  vente  ou  autre- 
3J  ment }  fk  s'ils  le  font ,  ils  encourront  les  peines 
3>  de  l'excommunication  &  de  l'interdit,  &  feront 
3>  privés ,  de  droit  même  ,  de  leur  droit  de  Pa- 
»  tronage. 

*>  Quant  aux  jonctions  faites  par  voie  d'union  de 
•5  bénéfices  libres  à  des  églifes  fujettes  au  Patro- 
»  nage  même  de  perfonnes  laïques  ,  foit  cgîifes 
3»  paroifîiales ,  ou  tels  autres  bénéfices  que  ce  (bit  , 
»  même  (impies ,  ou  dignités  ou  hôpitaux  ,  de  ma- 
»  nière  que  les  fufdits  bénéfices  libres  foient  faits 
»  &  rendus  de  même  nature  que  ceux  auxquels 
»  ils  font  unis  ,  &  fournis  par  là  au  même  droit 
3>  de  Patronage  ;  fi  elles  n'ont  pas  encore  eu  leur 
3>  plein  &'  entier  effet ,  elles  feront  tenues  pour 
w  fubreptices  ,  auffi  bien  que  celles  qui  ci  -après 
s'  feront  accordées  à  Pinftance  de  qui  que  ce  foit 
»  &  par  quelque  autorité  que  ce  puiife  être,  même 
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»  apoftolique  ,  &  pour  obtenues  par  furprifes  , 
»  ainfi  que  les  unions  même?,  nonobfiant  quelques 
>»  termes  que  ce  (bit  qui  y  foient  inférés,  &  quel- 
»  que  dérogation  qui  foit  tenue  pour  exprimée  , 
»>  &  ne  feront  plus  mifes  à  exécution  ;  mais  les 
as  bénéfices  mêmes  ainli  unis  venant  à  vaquer , 
j>  feront  librement  conférés  comme  auparavant 
»  l'union. 

»  A  l'égard  de  celles  qui  ayant  été  faites  depuis 
»  quarante  ans  ,  auront  été  fuivies  de  l'effet  & 
»  de  l'entière  incorporation  ,  elles  ne  laif.ïèront  pas 
»  d'être  revues  Se  examinées  par  les  ordinaires  , 
55  comme  déléguées  du  fiége  apoftolique  ;  Se  celles 
•5  qui  fe  trouveront  avoir  été  obtenues  par  fubrep- 
»  iroti,  ou  obreption  ,  feront  déclarées  nulles  auffi 
»  bien  que  les  unions  ,  &  lefdits  bénéfices  feront 
»  féparés  &  conférés  a  d'autres. 

»  Semblapiement  auili  tous  droits.de  Patronage 
3>  fur  les  églifes  ou  fur  quelques  bénéfices  que  ce 
s»  foie  ,  ou  même  fur  les  dignités  auparavant  libres, 
s*  acquis  depuis  quarante  ans ,  ou  qui  s'acquerront 
«  a.  l'avenir ,  foit  pour  avoir  augmenté  la  dot ,  foie 
3>  pour  avoir  fait  quelque  nouvel  édifice,  ou  pour 
s>  quelque  autre  caufe  fembiable  ,  même  par  l'au- 
»?  torité  du  fiége  apoftolique  ,  feront  foigneuiement 
«  reconnus  par  les  mêmes  ordinaires  ,  en  qualité 
»  de  délégués  comme  defîus ,  fans  qu'ils  puisent 
»  erre  empêchés ,  Se  cela  par  les  facultés  ou  pri- 
as viléges  de  qui  que  ce  (oit  ;  &  ceux  qu'iis  ne 
»  trouveront  pas  avoir  été  légitimement  établies 
j)  pour  quelque  befoin  &  nécefîité  bien  manifefte  , 
>5  foit  de  i'églife  ,  bénéfice  ou  dignité  ,  (evonz  par 
55  eux  entièrement  révoqués  ,  &  lefdits  benéhees 
»»  remis  en  leur  premier  état  de  liberté,  fans  aucun 
»  dommage  pourtant  de  cçux  qui  les  poiféderont , 
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«  6c  en  restituant  aux  patrons  ce  qu'ils  avofenr 
»  donné  pour  l'acquificion  de  ce  droit  ,  nonobf- 
»  tant  tous  privilèges  ,  coutumes  &  conilicmions 
»  même  de  temps  immémorial.  Se  AT.  25  ,  c.  9  , 
»  de  réf.  « 

J.  VIII.  Peut-on  céder  un  Patronage  perTonnel  y 
fait  laïque  _,  /oir  eccléfiafiique  3fans  le  confin- 
ternent  de  l'évcque  ? 

Voici  de  quelle  manière  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau  ,  tome  4  de  fes  œuvres  ,  page  551, 
s'exprime  fur  cette  queilion  dans  la  caufe  de 
l'abbé  Bernard  ,  contre  l'abbé  Malefpine. 

»  En  lifant  attentivement  la  collection  des  dc> 
»créta!es,  on.  n'y  trouve  neu  qui  décide  préci- 
»»  fément  fi  le  droit  de  Patronage  (  perfonnel  ) 
w  peut  ou  ne  peut  pas  être  transféré  à  de* 
»  laïcs. 

»  Si  Ton  confulte  les  interprètes  fur  ce  point  , 
»>  il  a  donné  lieu  à  une  ancienne  difeorde  entre 
»  deux  interprètes  du  droit  canonique  ,  Jean  Ôc 
»  Barthelemi  de  BrefTe  ;  l'un  a  foutenu  qu'on  ne 
»  pouvoit  céder  le  droit  de  Patronage  fans  le  con- 
»  lentement  de  l'évèque  ;  l'autre  ,  qu'on  le  pou- 
»  voit. 

*»  Mais  il  y  a  plus  de  concorde  entre  les  in- 
»>  terprètes  des  fiècles  fuivans.  Si  on  en  excepte- 
*»  un  très-petit  nombre,  ou  peut-être  un  feu!, 
*>  qui  eft  le  pape  Innocent  IV  ,  tous  les  autres  , 
»  &  ceux  qui  font  d'un  plus  grand  poids  ,  tels 
»  que  le  cardinal  d'Oftie  ,  Jean  André  Panorme, 
»  Bouhic,  Antoine  de  Butrio  ,  Pierre  Ancharran  , 
»  Roch  de  Curre  ,  Lambertinus  ;  8c  entre  les 
»  modernes  5  M.  Tiraqueau  y  Dumoulin  >  Fagnan? 
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-j)  Joannes  Acolta,Gonza!es,fe  font  tous  ré unis  pour 
y>  une  même  opinion  ,  qui  conlifte  à  distinguer 
*>  entre  deux  cas  différens  :  ou  la  donation  ,  la 
3'  celiion  du  droit  de  Patronage  ,  elt  faite  leco 
•»  rdioiofo  ,  à  une  églire  ,  à  un  monaftère  ,  à  une 
jj  communauté  ëccTéfia&iq'ûe  ,  &  alors  le  confen- 
■»  tement  de  l'cveque  n'eft  pas  nécelfaire  ;  ç'eft 
>î  ce  que  le  pape  Bonifiée  VIII  dit  expreflcment 
»  dans  le  chantre  i  du  titre  de.  jure  Patronatus _, 
j>  que  nous  ne  citons  ici  que  comme  un  temoi- 
»  gnage  de  l'opinion  qui  avoir  prévalu  de  Ton 
»  temps  j  ou  '!a  donation  ,  le  transport  ou  la  ceffion 
j>  le  font  faits  en  faveur  d'un  laïc  ,  Se  alors 
>■>  il  efr  néceiîaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  de 
»>  l'évêque. 

»  Si  nous  examinons  les  raifons  qui  ont  déter- 
r>  miné  les  interprères  ,  ils  en  rapportent  deux 
*>  principales  :  la  première,  que  le  changement 
»  de  patrons  peut  erre  contraire  à  l'intérêt  de 
*  l'éirlife. 

»  La  feconcîë  ,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  foup- 
•>  çonner  la  fimonie  :  on  craint  des  ventes  dmulées 
»  fous   le  titre  fpécieux  de  libéralité. 

»  On  peur  ajourer  une  troifième  raifon  tirée 
5>  de  la  nature  du  Patronage  ;  fc'eft  une  fervi- 
3>  tu  de  ,  eVc.  «. 

»  Après  avoir  pefé. ces  rairons  ,  nous  avons  en- 
■>■>  core  a  répondre  à  deux  objections  que  font  les 
»  défenfeurs  du  parti  oppofé. 

35  Premicte  objection  :  nulle  différence  à  faire 
*•>  entre  les  eccicùaitiqu.s  6c  les  laïcs  ,  puisqu'ils 
»  font  également  capables  d'exercer  le  droit  de 
»  Patronage  :  mais  cette  objection  n'efl:  fondée 
>>  que  fur  un  faux   principe  ;  il  y  a  de  grandes 
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»  raifons  de  différence  entre  les  uns  ôc  les  autres  à 
i>  cet  égard. 

3»  En  premier  lieu  ,  le  retour  au  droit  com- 
i>  mun  eft  favorable  :  or ,  quand  une  églife  pré- 
»  fente  à  une  autre  églife ,  le  droit  commun  eft 
*>  fatisfait. 

a»  En  fécond  lieu  ,  le  Patronage  eccîéfkftique 
»  eft  à  préfent  moins  à  charge  à  l'églife  que 
»  le  droit  de  Patronage  laïque  :  donc  la  dona- 
>j  tion  de  ce  droit  à  des  églifes  ou  à  des  corps 
w  eccléfiaftiques  ,  eft  conforme  à  l'intérêt  de 
»>  l'églife  «. 

Tels  furent  les  principes  établis  par  M.  d'A- 
gueffeau  ,  au  fujec  de  h  ceifion  faire  à  un  laïc 
d'un  Patronage  même  laïque.  Ce  magiftrat ,  en 
conféquence  y  fe  déclara  contre  le  pourvu  ,  fur  la 
préfentation  du  ceflionnaire  du  droit  de  Patronage  , 
ôc  fes  concluions  furent  adoptées  par  i'arrêr.. 
Mais  s'il  fut  décidé  que  le  confentement  de 
l'évêque  étoit  nécetfàire  pour  autorifer  la  tranf- 
miflion  d'un  Patronage  laïque  perfonnel  à"  un 
laïc  ,  à  combien  plus  forte  raifon  ce  confen- 
tement devient  indifpenfable  quand  il  s'agit  de 
la  tranfmiffion  d'un  Patronage  eccléfiaftique  à  un 
laïc. 

On  peut  donc  établir  comme  une  maxime 
inviolable  Ôc  facrée  ,  que  l'agrément  de  l'évêque 
eft  abfolument  néceflaire  dans  ce  cas  ;  ôc  cet 
agrément  fe  donne  ou  expreflement  par  un  dé- 
cret ,  ou  tacitement  par  des  provifions  pures  ôc 
fimples  ,  fur  la  préfentation  du  laïc  ceflion- 
naire du  Patronage  :  c'eft  ce  que  Ferriere  expli- 
que dans  fon  traité  du  droit  de  Patronage  >  cha- 
pitre 6, 


PATRONAGE.  45 

»  Le  confentement  de  l'évêque  5  dit-il  ,  eft 
■  cenfé  intervenu  ,  lorfque  l'évêque  a  inftitué  fut 
m  la  préfentation  du  donataire  5  ôc  il  n'eft  plus 
»  befoin  d'autre  confentement ,  parce  que  telle 
o>  inftitution  eft  une  véritable  confirmation  du 
s?  droit  «. 

§.  IX.  Les  infcrlp dons  fur  les  cloches  _,  les  énon- 
ciations  dans  les  décrets j  forment-elles  des  preuves 
de  Patronage  ? 

A  l'article  droits  honorifiques  ,  nous  avons 
examiné  quels  font  les  acres  ôc  les  fignes  exté- 
rieurs qui  ,  à  défaut  du  titre  primitif,  peuvent 
établir  le  droit  de  Patronage.  Nous  ne  revenons 
fur  cet  objet  que  pour  rapporter  les  détails  d'un 
arrêt  très-intéreiFant.  Voici  le  fait  tel  qu'il  eu: 
configné  dans  les  mémoires  imprimés. 

Les  villages  de  Savie  ôc  Berlette  en  Artois 
n'ont  que  la  même  églife  paroifiîale  ;  elle  s'ap- 
pelle de  Savie  -}  elle  eft  fituée  au  milieu  du  village 
de  Savie. 

En  1559  ,  les  feigneurs  de  Berlette  étoient 
fous  la  domination  de  l'Efpagne  j  ceux  de  Savie 
éroient  fous  la  domination  de  France.  En  ladite 
année  ,  on  fit  refondre  les  trois  cloches  de  Fé- 
glife  de  Savie ,  ôc  fur  la  plus  grofFe  on  mit  cette 
infeription  : 

»  Martine  par  baptême  fuis  nommée  ;  ce  nom 
»»  m'ont  donné  noble  dame  madame  Jacqueline 
»  de  Berlette  ,  veuve  de  mefîire  Claude  d'Oi- 
»>  gnies  ,  chevalier  feigneur  d'Eftrées ,  dame  pro- 
»  priétaire  dudit  Berlette  ,  fondatrice  de  l' églife  ; 
«  fire  Guillaume  de  la  Ruelle  ,  abbé  du  Monc 
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,j  Saint- Eloy  j  fue  Robert  Huctier  ,  prieur  d'Aubi- 
=»>  gny  ,   1 5  5  9  «. 

En  i6n  ,  les  cloches  furent  encore  refondues, 
ôc  fur  la   plus  gruife  on  lifoit  : 

»  Ifabelle  fuis  nommée  par  noble  &  piaffant 
»  felgneur  melHre  Charles-Phiiippes  d'Oignies  , 
»  chevalier  feigneui  de  Rolancourt ,  iîeur  d'Eftrées 
»  de  Berîerte,&  dame  Eiéonore  Hippolice  d'Oignies 
••  fa  compagne  ,  fondateurs  de  cette  eglife  ;  (Ire 
»  Adrien  du  Quefnoy  ,  abbé  du  Mont-Saint- 
»  Eloi  }  lire  abbé  Connei  ,  prieur  d'Aubigny  , 
»  iGi\  «. 

Alors  Berlette  Se  Savie  étoient  encore  fous  les 
deux  dominations  de  France  Se   d'Efpagne. 

En  1665  ,  la  terre  de  Berietre  fut  faille  réelle- 
ment fur  le  comte  d'Eftrées  :  dans  l'expofé  en 
vente  du  parquet  du  confeil  d'Artois  ,  du  30 
juin  168$  ,  on  inféra  cette  ciaufe  :  Comme  auffi 
les  feigneurs  de  Berlette  font  feigneurs  de  Vé^iifc 
de  Savie  _,  &  comme  tels  jouïffent  des  droits  ho- 
norifiques 

Ledit  jour  30  ,  dame  Françoife  Boucherat  > 
dame  de  Savie  ,  forma  oppofition  à  cette 
ciaufe. 

Le  G  décembre  fuivant  ,  requête  de  fa  part 
à  fin  de  radiation  de  cecce  ciaufe.  Le  5  décembre 
1684,   appoincement  à  faire  preuves. 

Le  17  octobre  1 6  S  s  ,  adjudication  de  la  terre 
de  Berlette  à  dame  Thérèfe  de  Geneviers,  à  la 
charge  &  fans  garantie   de  l'oppolition. 

En  1690,  la  dame  de  Geneviers  fit  mettre 
un  banc  dans  le  chœur  ,  {qs  armoiries  à  la  mai- 
trèfle  vîcre  du  chœur  ;  elle  fe  ht  recommander 
aux  prières  nominales  le  S  octobre  1689  ,  elle  en 
avoit  donné  un  billet  d'indemnité  au  curé. 
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En  idj-j  ,  les  fieuc  <k  dame  de  Beauraint  ac- 
quirent la  terre  de  Savie  :  le  1 5  mai  1701  ils 
firent  ôter  le  banc  de  la  dame  de  Geneviers  j  le 
20  ,  complainte  de  la  parc  de  cette  dame  ;  4 
août  1702  j  fentence  qui  par  provilion  condamne 
les  fieur  &  dame  de  Beauramt  à  faire  rétablir  le 
banc  ,  &  fut  les  droit*  honorifiques  appointe  en 
droit. 

Eu  1703  ,  la  terre  de  Berletre  fut  faille  réel- 
lement fur  la  dame  de  Geneviers  :  dans  l'expofé 
en  vente  au  parquet  du  confeil  d'Artois  ,  on  in- 
féra cetre  ciaufe  :  Comme  aujji  les  feigneurs  de 
Berlette  font  feigneurs  de  l'églife  de  Savie  _,  & 
comme  tels  jouiffent  des  droits  honorifiques.  Le 
même  jour,  oppoikiûji  à  cette  ciaufe  par  le  heur 
de    Beaurainr. 

Le  16"  juin  170^  ,  le  fleur  Bon  TAUard  fe 
rendit  adjudicataire  de  Berlette  ,  a  la  charge  de 
Foppoiuion  du   heur  de  Beaurainr. 

Le  iîeur  Eon  l'Allard  a  fttivï  le  procès  ;  il  a 
foutenu  qu'il  étoit  fondateur  de  l'églife  de  Savie, 
ayant  !e  plus  ancien  &  le  plus  noble  fief  de  la 
paroilfe  ,  Berlette  étant  baronnie  :  ii  rapporta  les 
inferiptions  fur  les  clochts,  les  adjudications  de  Ber- 
lette de  160]  ik  de  1706  ,  un  dénombrement  de 
1 545,  un  contrat  de  vente  de  cette  terre  en  14^  1,  où 
ces  qualités  écoient  relatées  j  il  articula  la  poiTeilion 
des  droits  honorifiques  ,  il  excipa  de  (es  armes 
à  la  maîtreile  vitre  du  chœur  ,  de  fon  banc  dans 
le  chœur  à  la  place  la  plus  honorable  ,  & 
que  le  iîeur  de  Beaurainc  avoit  été  condamné  de 
rétablir. 

Au  contraire  ,  le  (leur  de  Beauraint  prouva  qu'il 
étoit  feigneur  de  Savie  ,  ou  l'églife  étoit  jituée  y 
cjue  de  tout  temps  les  feigneurs  de  Savie  ,  les 
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jours  de  patron  ,  de  pâques  &  de  noël  ,  avoîenc 
reçu  publiquement  les  honneurs  de  l'églife  de 
Savie  ;  que  les  tableaux  funèbres  des  anciens  fei- 
gneurs  de  Savie  étoient  attachés  aux  murailles  du 
chœur.  11  rapporta  un  procès-verbal  du  confeii 
d'Artois  du  2  mai  1635  >  ^es  atteftations  de 
162,1  8c  1664 ,  qui  prouvoient  que  les  feigneurs 
de  Savie  avoient  été  recommandés  aux  prières 
nominales.  11  en  rapporta  des  certificats  des  curés , 
notamment  un  de  1690. 

Le  11  juillet  1712,,  fentence  au  confeii  pro- 
vincial d'Artois ,  qui  appointe  les  parties  a  faire 
preuve. 

Appel  interjeté  d'abord  par  le  fieur  de  Beau- 
raint  ,  qui  forma  le  procès  par  écrit  ,  joint  (on 
appel  verbal  de  l'ordonnance  &  fentence  du  4 
août  1702.  Le  7  juiiler  1714,  le  fieur  Bon  l'AW 
jard  interjeta  auffi  appel  de  la  fentence  du  2 1 
juillet  171  2. 

Les  abbé  &  religieux  du  Mont-Saint- Eloi  pré- 
tendirent les  mêmes  droits  ;  ils  fe  prétendoient 
auffi  feigneurs  vicomtiers  du  contour  de  l'églife  ; 
ils  fe  firent  recevoir  parties  intervenantes  :  dans  la 
faite,  ils  fe  défiftèrent  de  leur  prétention.  Le  curé 
étoit  auffi  intervenant.  Le  27  juin  1714,  arrêt  qui 
disjoignit  les  interventions. 

Le  14  juillet  ,  audit  an  17  14  ,  arrêt  définitif 
entre  les  fieur  &  dame  de  Beauraint  ,  feigneur 
&  dame  de  Savie  ,  Ôc  le  fieur  Bon  l'Allard  , 
feigneur  de  Berlette  ,  en  la  première  des  en- 
quêtes 3  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet.  Le 
voici. 

»  Notredite  cour  ,  par  fon  jugement  &  arrêt, 
«  faifant  droit  fur  les  appellations  &  demandes 
=»  d'entre  lefdits  de  Beauraint  &   Bon  l'Allard , 

a?  a 
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*■  a  mis  &  mec  les    appellations    refpectivemenC 
a»  interjetées  ,    fentences   &  ce  dont  eit  appel   ail 
»  néant  ;    érnendanr  ,    ayant    aucunement  égard 
»  aux     demandes     dudic     de    Beauraint    ,     or- 
»>  donne    que   les  deux   adjudications    faites    au 
*>  confeil  d'Artois  les  18  octobre  1685  &  16  juin 
»  170^,  de   la   terre  de  Berlette,  feront  refer- 
ai mées  ,  en  ce  quelles  portent  que  les  feigneurs 
«  de  Berlette  font  feigneurs  de  Véglife  de  Savie  _, 
j>  6'  comme  tels  jouijfent  des  droits  honorifiques^ 
j>  ce  raifant ,  que  lefdits  mots  feront  rayés  ,   8c 
»  qu'en   marge  d'icelles  où  fe  trouveront  lefdits 
j>  mots  ,    mention  fera   faite   du   préfent  arrêt  : 
»  fait  defenfes  audit  l'Ailard,  feigneur  de  Berlette, 
»>  (es  fuccelfeurs  &  ayans-caufes  ,  de  fe  qualifier 
»  réellement  &  perfonnellement  feigneurs  de  l'églife 
»5  de  Savie,  ni  fondateurs  d'icelle;  comme  auiii 
»  que   les    mots  de  fondateurs  d'icelle  qui  font 
»  écrits  fur  une   cloche  de  l'églife  de  Savie  ,  ne 
»>  pourront    nuire   ni   préjudicier  audit    fieur   de 
»  Beauraint  _,   fes   fucceffeurs  àk  ayans-caufe  ,  ni 
j»  l'Ailard   en    tirer  avantage  %  maintient  Se  gardé 
«»  ledit  de  Beauraint  dans  le  droit   de  fe  dire  Se 
»»  qualifier  feul  feigneur  jufticier  ,  foncier  &  vi- 
i*  comtier  du  village  de  Savie  ,    cy_,  comme  tel y 
»  feigneur  temporel  &  réputé  fondateur  de  Véalife 
3j  de  Savie  :  en  conféquence  ,  ordonne  que  ledit 
»>  de  Beauraint  ,  en  cette  qualité _,  continuera  d'être 
j>  recommandé  par  les  curés  du   village  de  Savie 
»  dans  les  prières  publiques   du  prône  j   que   les 
ai  comptes  de   la  fabrique  feront  préfentés  audit 
»  de  Beauraint  ,    fuivant    ôc    conformément   au 
»  placard  du  premier  juin   15S7  ,  &c  qu'il  con- 
3)  tinuera  au  Ai  de  jouir  de  tous  les   autres  droits 
»  honorifiques  \  fait  defenfes  audit  l'Ailard  de  l'y 
Tome  XLV.  D 
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»  troubler  ;  ordonne  que  les  armoiries  de  Thé- 
»  rèfe  de  Geneviers,  pofées  en  l'année  1690  fur 
m  une  des  vîcres  du  chœur  de  ladite  égiife  ,  ôc 
jj  l'accoudoir  en  forme  de  banc ,  placé  dans  le 
«  chœur  du  côté  de  l'évangile  ,  en  la  même  an- 
»  née  ,  depuis  le  procès  commencé  en  l'année 
ï»  1685  ,  feront  enlevés  j  fait  défenfes  auxdits 
33  l'Aliard  &  loti  lieutenant  d'aller  les  premiers 
»»  aux  procédions  &  aux  offrandes,  ni  de  fe  faire 
»  donner  les  premiers  l'eau  bénite  &  le  pain 
v  béni  ,  ni  de  prétendre  aucunes  prééminences 
09  de  cette  nature  _,  lefcjuelles  appartiendront  de 
$>  feront  données  par  les  curés  &  autres  officiers  de 
n  l'écdifedeSavie  audit  de  Beauraint ,  à  fon  époufe 
»  &  à  leurs  fuccelfeurs  ,  feigneurs  §ç  dames  de 
a»  Savie  ,  &  en  lejir  abfence  >  à  leur  bailli  ou  lie:.» 
»  tenant  _,  comme  premier  officier  de  juflice  \  &  fur 
s>  le  farplus  des  demandes  dudit  de  Beauraint  , 
es  met  les  parties  hors  de  cour  j  déclare  ,  en  tant 
»  que  befoin  feroit  ,  le  préfent  arrêt  commun 
»  avec  la  dame  du  Quefnoy  ,  époufe  dudit  de 
»  Beauraint  j  déboute  ledit  l'Aliard  de  toutes  les 
»>  autres  demandes  ,  &  le  condamne  aux  dépens  , 
»>  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  ôc 
»  demandes  envers  ledit  de  Beauraint  ôc  fa 
»  femme  «. 

§.  X.  Les  anciennes  char  très  par  le] "quelles  on 
donne? autel,  altare  ,  emportent-elles  la  donation 
du  Patronage  ? 

La  difeipline  de  l'églife  de  France ,  au  fixième 
fiècle  ,  étoit  que  les  évêques  euifent  une  parc 
dans  les  oblations  ou  offrandes  qui  fe  faifoienc 
aux  paroilfes.  Ceft  un  fait  établi  par  les  canons 
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de  plufieurs  conciles  ,  &  en  particulier  par  ceux 
du  concile  d'Orléans  ,  tenu  en  511.  De  hls  qu& 
in  altario  oblatione  jîdclium  conferuntur  _,  mcdleta- 
tem  fibl  epifeopus   vïndicct.   (  Concil.  Aurel.    can. 

14-) 

Les  ficelés  qui  fuivirent  cetre  époque ,  furent 
pour  l'étal  ecclelîaltique  i\:  pour  les  pareilles 
de  campagne  fur -tour  ,  des  remps  de  troubles 
Se  de  défoiation.  Les  revenus  des  églifes  centè- 
reur  d'abord  la  cupidité  des  laïcs  :  les  conciles 
les  forcèrent  ,  par  leurs  anathêmes  ,  à  renoncer 
à  cette  poiîeiîïon  injufte  ;  mais  un  abus  efr  rem- 
placé la  plupart  du  temps  par  un  autre.  Au  lieu 
de  rendre  les  revenus  des  églifes  aux  titulaires 
qui  ies  deiFervoient  ,  on  les  donna  fouvenc  aux 
moines  ;  ils  les  follicitoient  eux-mêmes  avec  ar- 
deur ,  &  parvtnoient  à  fe  mettre  en  potfeîïion 
de  tous  les  revenus  attachés  à  la  cure  ,  c'elt-à- 
dire,  des  dîmes ,  des  oblations  ou  cafuel,  &  des 
terres  donc  le  titulaire  devoir  jouir.  On  diftin- 
gueie  encre  ces  trois  efpèces  de  produits ,  le  re-» 
venu  total  des  églifes.  Une  letere  de  Jean  de 
Sarisburi  ,  qui  fur  l'un  des  plus  favens  hommes 
du  douzième  fiècle  ,  le  prouve  clairement  :  EJl 
quiddam  _,  dir-il  ,  quod  tam  meam  quam  alïam 
ychcmcnttr  an°it  ecclefïas  \  quorurndam  fei- 
licet  rapax  &  intemperans  audacia  monachorum  _, 
qui  qub  liberiùs  effluant ....  parochiales  ecdefia  ? 
cum  altarus  &  dtcimationïbus  _,  czterifque  benejî- 
dis  de  manu  laïca  recipere  paclis  quibuflibet  _,  fa- 
criltgâ  temeritate.  pr&fumunt. 

Ces  expreiuons  défignenc  chacune  des  parties 
qui  conftiïuent  le  revenu  de  l'églife:  le  cafuel,  cum 
altariïs  •  les  dîmes ,  cum  izdmatïonibus  j  les  terres , 
mm  CAteris  bcnefidïs. 

D  ii 
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A  l'égard  de  ces  pa&es  que  Jean  de  Sarîsburi 
condamne  ,  ils  confiftoient  à  fe  foumettre  au  droit 
de  rachat  ou  relicj  de  l'amei  ,  pour  avoir  la  polîef- 
fîon  du  ca'fue!. 

=»  On  appeloit  ,  dit  l'abbé  Fleuri  en  parlant 
»•  de  l'afage  de  ces  Mècles ,  on  appeloit  églife  3 
w  \qs  dîmes  &  les  autres  revenus  fixes ,  8c  autels  > 
a>  les  oblations  ôc  le  cafuei  «.  (Hift.  eccléf.  liv. 
64  ,  n.  24.)  Autel  étoit  donc  ce  que  l'on  mettoit 
fur  l'autel  j  de  d  caufe  du  droit  que  les  évêques 
avoient  confervé  d'y  participer  ,  conformément  à 
l'uiage  établi  par  le  concile  de  Clermont  ,  on 
difoit  de.  l'autel,  ain(i  diftingué  de  F  églife  ,  qu'il 
appartenait  Spécialement  a  l'évêque  ,  lors  même 
cjue  le  produit  des  fonds  de  la  cure  appartenoit 
a  un  tiers.  C'eft  ce  que  témoignent  ces  expref- 
lions  d'Aimon  dans  la  vie  de  faint  Abbon  : 
Eft  eilam  alius  error  gravijfîmus  ,  quofirtur  ai- 
tare  ejfe  epifeopi  j  &  ecclejîam  alterius  cujujlïbet 
dornini  _,  chfn  ex  dotno  confecratâ  &  altarï  unum. 
quoddamfiat  quod  dïcitur  ccclefia.  Bibliot.  Floriac. 
j>.  ;io,édit.  de  1608). 

Une  preuve  évidence  que  les  évêques ,  en  ac- 
cordant alors  les  autels ,  ne  donnoient  que  les 
oblations  ,  ou  plutôt  la  part  qu'ils  y  avoient ,  en 
conféquence  des  difpolirions  des  anciens  conciles, 
fe  trouve  coniignée  dans  i\no  chartre  de  fieaudoin, 
évêque  de  Noyon  ,  de  l'an  1047  5  par  laquelle  il 
donne  trois  autels  au  monaftère  de  faint  Eloi, 
Kac  tria  aîtaria  .,  dit -il  ,  S.  Elïgio  &  monachjs 
ibi  fervientibus  eâ  ràtione  dedimus  y  ut  cunciis 
diebus    ea  teneant  &    tentnda  pojfideant.    Et   ne 

'  aliquis  ^  ajoute   Beaudouin  ,  putet  nos  praceptis 
canonurn  obvia  (fe  j  fententia  concilii  Toletani  IX 

firipta  capitule  4  „  huic  chartA  annotamus  >  ut 
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eplfcopus  tcrtïam  partem  ecclefiafticarum  rerum  t 
tam  fibi  quàm  cui  elegerit  conférât,  Cum  pr&tcritis 
fancïwnïbus  noùjjîmum  habeatur  quoi  de  rébus  pa- 
rochialium  ecclefiarum  pars  epifeopo  conferatur  > 
opportune  tamen  duximus  decernendum  ut  eplfcopus 
terùam  partem  _,  quam  de  rébus  elfdem  fanclione 
pariter  fibi  debitam  novlt  >  aut  ïpfi  ecckfi&  cujus 
res  effe  patebit  >  aut  alteri  eccleft*.  cui  elegerit  ± 
conferre  decreverit  _,  &  licitum  maneat  ,  &  ïrrevo- 
cabile  robur  ejus  fententia  ferai.  (  Gallia  ckrijt* 
t.  10  _,  infîrum.  p.  364.  )  Remarquons  en  pafTanc , 
fur  cette  chartre  ,  que  le  texte  du  concile  de  To- 
lède, donc  Beaudoin  appuyé  fa  donation  ,  prouve 
démonftrativement  que  le  don  d'un  autel  eft  toute 
autre  chofe  qu'un  don  de  Patronage. 

Les  moines  eurent  foin  d'entretenir  cette  dif- 
tinction  d'autel  &  Scglife.  Elle  leur  étoit  a  van- 
tageufe  ,  en  ce  qu'ils  fe  faifoient  donner  par 
chaque  perfonne  ce  qu'elle  pouvoir  avoir  de 
droits  fur  une  eglife  paroiflîale  ;  de  forte  qu'il 
en  reftoit  peu  fur  lesquelles  ils  ne  parvinrent  à 
acquérir  eux-  mêmes  quelque  droit.  De  l'un  ils 
recevoient  la  erofle  dîme  ,  de  l'autre  les  obla- 
tions  ,  des  troifièmes  le  droit  de  prefentation. 
Nous  avons  dans  les  charcres  de  ces  iiccles,  des 
exemples  de  toutes  ces  efpècesde  donations  î  dans 
les  unes  ,  un  feul  de  ces  objets  eit  donné  y  dan? 
d'autres  5  on  en  réunit  plulieurs. 

Il  fuffit  d'ouvrir  les  recueils  de  preuves  ra(7èm^ 
biées  à  la  fin  des  différens  volumes  du  gallia 
chrijliana  ,  pour  trouver  une  multitude  de  charrres 
femblables.  En  voici  une  où  l'on  fpecifie  Yéglife  ^ 
c'eft-à-dire  les  dîmes  ,  cV  Y  autel ,  c'eft-  à-dire  les 
oblations  ,  comme  deux  chofes  diftin&es  ,  qui 
forment   deux  objets  dans  une  donation.  Elle  eft 

D  iij 


U  P  A  T  R  O  M  A  G  E. 

de  Gui ,  évêquede  Pe.r.ivais,  &  de  l'année  ioSr  : 
Hugo  _,  conies  de  âomnô  Manino  vilU  qua  dïcitur 
Efcelcns  _,  ecclefiam  eu  m  aï  fan  qiiam  tenebat  _,  quia. 
in  noflro  e  pif  copia  fit  a  crat  ;  miki  reddidit  \  quant 
pojleà  ,  cum  altari  fimiliter ,  B.  Petrà  Clùnbàcehjl 
&  ejufdem  monafierii  monachïs  Ûonœvimus.  (  G  ail. 
chnir.  c.  10,  inft.  p.  248.)  Dans  une  autre  de 
Tannée  1064,  Gui  ,  éveque  d'Amiens,  donne  a 
l'abbé  de  Corbie  ,  fur  fa  prière  ,  l'autel  d'une 
égiife  dont  i!  poiTédoit  déjà  les  autres  revenus. 
F.  prdlîbâti  monafierii  abb.is  paternitatem  nofiram 
manfucto  affeclu  ad'ùt  s  atquc  ardenti  cantate  exo- 
ratus  fuit ,  quatenhs  altare  vici  qui  dicitur  Ciri- 
ciacus  j  exteriora  enim  làci  cjus  bénéficia  poffide- 
bat  j  prœfatœ  ccclefia  conjerremus.  L'cvêque  y  con- 
fenc  ;  niais  on  voit  par  'a  fuite  de  fa  difpoîition, 
que  le  don  qu'il  faifoit  de  l'autel  n'entraînoir. 
pas  la  nomination  du  pafteur  ;  car  aufii-rôt  il  le 
nomme  lui-même  ,  ou  plutôt  il  en  nomme  deux  , 
ainii  qu'il  fut  fouvent  d'ufage  alors ,  &  qu'on  en 
voir  des  vefrig'es  dans  plusieurs  églifés  :  ha  tamen 
ut  iliud  altare  duo  clerici  yfcilicet  Robertus  Otlrï- 
cufque  p erfon aliter  fi 'f cirèrent  _,  quorum  alteruter  _, 
bis  per  annos  fingulos  ;  ad  concilia  nofira  accederet. 
(Gall.  ch.  ïbid.  p.  289.) 

Une  chartrede  Volgrin  ,  archevêque  de  Bour- 
ges ,  de  l'an  1 1  24  ,  fournit  au  contraire  l'exemple 
d'une  égiife  donnée  au  monaftère  de  Souvigni  , 
avec  le  droit  de  préfentation  exprimé  par  cette 
claufe  :  JDefunclis  capellanis  licebit  vohis  cappel- 
lanos  eligere.  (  Gall.  clirift.  tom.  2  ,  iûftr.  p.  11.) 
La  même  claufe  eft  écrite  dans  une  autre  chartre  de 
1  1  56.  (lbid  ,  p.  12.)  Ailleurs  on  trouve  le  droic 
de  Patronage  littéralement  nommé  ,  &  joint  au 
don  de  X autel  ;  c'eft  dans  une  chartre  de  Nive- 


PATRONAGE;  55 

Ion,  cvèque  de  Soifïbns  ,  de  Tan  1207  :  Scire 
volumus  univerfos  qubd  nos  altare  de  Vincelis  j 
cum  jure  Patronaîûs  _,  contulïmus  ecclefis,  B.  Pétri 
Suejjionenjïs.  (  Gall.  chrift.  tom.  10  ,  inft.  pag. 
130.) 

On  donnoit  donc  alors  aux  moines  plus  eu 
moins  de  droit  fui  les  eglifes  paroifiiales  &  fur 
Jeurs  revenus  ;  mais  lorsqu'on  ne  leur  donnoit 
que  l'autel  ,  ce  n'étoit  que  les  oblations  ,  le  ca- 
fuel ,  cV  les  menues  dîmes  qu'on  leur  tianfpdT- 
roir.  Nous  ajourons  les  menues  dîmes  ,  c'eit-à- 
dire  celles  de  charriage  &  de  menus  grains  ,  qui 
ctoient  regardées  comme  une  partie  des  obïanons. 
S'il  faut  encore  de  nouvelles  preuves  de  ce  fait , 
voici  le  texte  d'une  chartre  de  1084  ,  qui  dèc.z:e 
ce  dont  on  doit  jouir  en  vertu  du  don  de  l'autel  : 
Ahixrc  fitum  in  villa  cu<z  \ulgb  r  1  nomb- 

natur  j  concedo  3  ad  crus  monachorum  de  d/a 
S.  Martini  majoris  monajleriï^  cuatenis  irji  obla- 
tiones  &   décimas  ad  altare  pertinentes  _,  ad  l/us 
fuos  habeant  j  exceptis  duobus  Jo.idls. 

L'autorité  des  perfonnages  les  plus  fa  vans  & 
les  plus  refpectés  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'înterpré- 
ration  des  charries  j  l'autorité  de  Duçange^ 
religieux  bénédictins  qui  cvnr  donné  la  nouvelle 
édition  de  fon  gloflàire  ,  &  de  dom  Carpentier  , 
fe  joint  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  leur  {i\£- 
frage  confirme  le  fens  que  nous  donnons  au  mot 
altare.  Ducange  avoir  interprété  le  mo:  altarc  par 
eblationes.  Altare  dominicum  ,  avoir- il  d:r ,  ebla- 
t'iones  facU  ad  altare  m  a  j  ils  j  il  avoir  ajouté  y 
altare  ,  ecclefia  vel  cbventienes  ,  ac  reditus  aharls 
feu  ecclefcA.  Cette  féconde  interprétation  ,  plus 
vaeue  que  la  première  ,  croit  trop  générale;  elle 
pouvoi:  induire  en  erreur.  Ses  favans  éditeurs  font 
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à  ce  fujet  une  note  :  Qu£  quidem  omnïa  _,  difent- 
ïîs  ,  ut  magis  illujtrentur  _,  nonnulla  praftat  ob- 
fervare.  Ces  obfervations  fe  réduifenc  à  quatre 
chefs.  i°.  Le  mot  ûa*«/  eft  pris ,  mais  quelque- 
fois feulement,  pour  l'églife  elle-même  ;  altare 
ALIQUjîndq  ufurpatur  pro  ecclefiâ.  z°.  Dans 
d'autres  chartres  ,  il  a  une  lignification  plus 
étroite  :  Stricîïoris  ejl  fi gnifîc  adonis  quàm  ecclefiu 
in  nonnuUïs  inftrumcntïs.  30.  Ailleurs  il  ilgnihe 
les  oblations,  dîmes  &  autres  revenus  de  l'églife: 
Altarc  fumitur  pro  dcclmls  _,  oblaùonibus  _,  aliif- 
que  reditibus  ecclefix.  Mais,  40.  le  plus  fouvent , 
le  plus  ordinairement  l'ufage  fut  de  le  reftreindre 
à  défîgner  les  oblations  faites  fur  l'autel  :  altare 
ad  oblationcs  altarïs  dejignandas  f&piùs  reftriclu/n 
fuit.  Dans  ces  différentes  interprétations ,  dont  il 
eft  eiïentiel  de  remarquer  que  pas  une  n'indique 
le  droit  de  Patronage  ,  à  laquelle  le  bon  fens 
exige-t-iî  qu'on  fe  fixe  ,  fmon  à  celle  qui  eft  con- 
forme à  l'ufage  le  plus  fréquent  ,  f&pius  ad  obla- 
tioncs altarïs  rcflriàum  fuit  ?  Il  faudroit  des  motifs 
preilans  pour  adopter  une  autre   interprétation, 

Dom  Carpentier  n'infifte  que  fur  cette  fignifica- 
tionla  plus  ordinaire  du  mot  altarc.  Minuta  obla- 
tïones>  dit-il,  in  ckartâ  &  in  arreflo  curiœ parlamcnti 
anni  1416"  ,  8  augujli.  Il  explique  de  même 
altariagium  _,  altalagium  ,  &  fur  ce  dernier  mot 
il  rapporte  l'extrait  d'une  chartre  de  Piene  ,  évêque 
de  Bayeux  ,  où  on  lit  :  Dïclus  vïcarius  habeat  & 
percipiat ,  anno  quolibet  _,  totum  altalagium  quod 
çonfifiit  in  îanis  _,  a  gris  ,  animalibus  _,  anferïbus , 
Unis y  canabiSy  &  oblaùonibus 5  ac  juribus  }unerum3 
&  omnes  minutas  décimas  3  quçcumque  no  mine 
cenfeantur. 
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J.  XI.  Comment  on  fuccède  au  Patronage  laïque  \ 
&  de  quelle  manière  il  fe  partage  entre  cohé- 
ritiers. Donation  de  ce  droit. 

Le  droit  de  Patronage  réel  paffe  aux  héritiefs 
du  patron  avec  la  terre  à  laquelle  il  eft  attaché  , 
ôc  chacun  d'eux  conferve  ,  pour  la  préfenratloii 
du  bénéficier  ,  un  droit  proportionné  a  la  portion 
qu'il  a  dans  la  terre.  Si  la  terre  dont  le  Patro- 
nage dépend  eft  un  fief,  ôc  que  le  maie  exclue 
la  remette  en  fucceilîon  collatérale,  elle  n'aura  au- 
cune part  au  droit  de  Patronage  non  plus  qu'au 
fief.  Si  Paîné  en  directe  emporte  le  fief  tout  en- 
tier par  droit  d'aï  nette  ,  il  aura  le  droit  de  Pa- 
tronage  tout  entier;  s'il  n'emporte  que  la  moitié 
du  fief,  il  n'aura  que  la  moitié  du  Patronage.  Il 
y  a  cependant  ûqs  coutumes  qui  donnent  à  Tainé 
par  préciput  le  droit  de  Patronage  tout  entier  , 
quand  il  eft  attaché  au  fief,  quoiqu'elles  ne  lui 
accordent  qu'une  portion  avantageufe  dans  les  fiers 
au  deiïus  de  fes  frères  &  fœurs. 

»  A  l'aîné  ou  l'aînée  defdits  comtés  ,  vicomtes 
j>  ou  baronnies ,  appartient  le  chatel  ,  folTé  &  pour- 
a>  prinfe  d'icelui,  avec  ie  droit  de  guet,  tel  qu'il 
j»  lui  peut  appartenir  par  titre  particulier  dûment 
w  vérifie  ,  ou  jouiilance  de  temps  immémorial  , 
»  pour  efdits  cas  en  jouir  fuivant  l'ordonnance 
>j  fur  ce  fait.  Auilî  lui  appartiennent  un  hommage 
»  en  chatel  le  nie  à  (on  choix-  ,  droit  de  Patronage, 
>»  dond'aumônerie  Ôc  inaiadrerie.  Coût,  de  Tours  M 
art.  194. 

»  Lequel  droit  d'aine  fie  eft  le  chatel  ,  foffe  & 
»  pourpiinfe  d'icelui ,  avec  le  droit  de   guet  tel 
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„  qu'il  lui  peut  compéter  ôc  appartenir ,  une  foi 
9>  éc  hommage  en  châtellenie  à  fon  choix  ,  droit  de 
>?  Patronage,  don  d'aumônerie  ôc  de  maiadrerie  ««. 
Coutume  de  Lcudunois ,  ch.  iS  _,  art.  3. 

Le  Patronage  perfonnel  fe  parcage  dans  la  fuc- 
ceflion  du  patron  comme  fes  autres  biens  ;  de 
forte  que  fi  ce  Patronage  eft  un  propre  ,  il  ap- 
partient à  l'héritier  des  propres;  fi  c'eft  un  ac- 
quêt ,  ce  font  hs  héritiers  6qs  acquêts  qui  en 
profitent  :  entre  plufieurs  héritiers  cjui  viennent 
les  uns  par  repréfentation  ,  les  autres  de  leur  chef", 
la  divifion  du  Patronage  ,  pour  le  droit  dans  la 
préfentation  ,  fe  doit  taire  par  fouche  ,  &  non  par 
têtes. 

L'ancienne  coutume  de  Montdidier  n'admet- 
toit  point  la  repréfentation  ni  en  ligne  directe- 
ni  en  ligne  collatérale  ;  ce  qui  fut  corrigé  dans 
la  nouvelle  coutume.  Avant  cette  reformation  , 
le  fieur  Triftan  avoit  fondé  une  chapelle  ,  avec 
la  réferve  du  Patronage  à  perpétuité  en  faveur 
du  plus  prochain  héritier  maie  <S;  premier  né  de 
de^ré  en  deçré  defeendanc  de  lui.  Arnaud  &£ 
Edmon  Triftan  eurent  entre  eux  une  contestation 
au  fujet  du  Patronage  en  1690  ;  le  premier  , 
qui  étoit  oncle  du  fécond ,  difoit  qu'il  fe  trou- 
voit  le  plus  prochain  héritier  mâle  du  fondateur, 
fuivant  l'ancienne  coutume  ,  par  laquelle  il  pré- 
tendoit  qu'on  devoit  expliquer  la  fondation.  Le 
neveu  faifoit  valoir  la  repréfentation  ,  &  il  re- 
montroit  que  le  teftament  ayant  déféré  le  Patro- 
nage à  celui  à  qui  la  coutume  donnoit  la  qualité 
de  plus  prochain  héritier  mâle  &  de  premier  né, 
il  falloir  fuivre  cette  loi  pour  le  Patronage 
comme  pour  les  autres  biens  de  la  fuccenV.n. 
Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  en  16 %\  % 
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le  neveu  fut  maintenu  en  poiTeLlion  du  Patronne. 
Voyez  le  cinquième  volume  du  journal  des  au- 
diences. 

Ainfi  la  fille  qui  eft  exclue  par  fon  contra;:  de 
mariage  ou  par  la  difpofition  de  la  coutume  , 
des  fuccellions  de  fes  père  &  mère  ,  ne  peut  prendre 
aucune  part  au  droit  de  Patronage. 

Toutes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que 
le  Patronage  laïque  ,  réel  ou  perfonnel  ,  fe  par- 
tage eu  France  comme  tous  les  autres  biens  du 
patron. 

Cependant  ,  s'il  s'etoie  juftifié  par  le  titre  ce 
la  fondation  ou  par  dts  actes  &  des  partages  an- 
ciens, eue  le  droit  de  Patronnée  fût  attaché  à  la  fa- 
mille du  fondateur  ,  il  n'y  au  rois  que  ceux  de 
fa  famille  qui  pourroient  jouir  de  ce  privilège  , 
&  il  leur  fefoit  tranfmis  de  plein  droit  ,  laus 
qu'ils  fuifent  héritiers  du  dernier  patron.  Il  faut 
ûuffi  obferver  le  titre  de  la  fondation  &  les  acles 
poftérieurs.  Quand  il  efi:  prouvé  par  ces  pièces 
que  rainé  f^A  de  la  famille  doit  avoir  le  droit 
de  Patronage  entier  ,  cette  dernière  difpofition 
doit  être  obfervée  avec  d'autant  plus  d'exactitude  , 
qu'elle  eft  très  utile  pour  prévenir  les  embarras 
que  peut  caufer  la  divifion  du  Patronage. 

La  donation  de  tous  les  biens  comprend  le 
droit  de  Patronage ,  qui  appartient  au  donateur  à 
ïziïon  d'un  fief  auquel  il  cit  attaché  ;  mais  non 
pas  par  la  donation  de  tous  les  droits,  parce  que 
Ja  donation  des  droits  ne  comprend  aue  des  droits 
i!. corporels  ,  oc  paile  pour  une  donation  particu- 
lière ,  &  le  Patronage  eft  un  bien  ,  quoiqu'il  ne 
tombe  pas  en  commerce  quand  il  eft  feparé. 
Dumoulin  ,§.55,  gfoffaire  10  j  in  vtrbo  _,  payant 
les  droics  ,  num.  S. 
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Le  confentement  de  l'évêque  à  la  donation 
du  droit  de  Patronage  eft  feulement  nécelTaire 
quand  elle  eft  jjarticulère  à  ce  droit  ,  mais  non 
pas  aux  donations  univerfelies  ou  delà  feigneurie 
à  laquelle  ce  droit  eft  inhérent  >  quia  tune  tranfit 
cum  univerjitate.  Ibid. 

§.  XII.  Lorf qu'une  terre  à  laquelle  ejl  attaché 
un  droit  de  Patronage  ,  eft  vendue  _,  faut -il  pour 
transférer  le  droit  à  l'acquéreur  une  fiipulation 
expreffe  dans   le  contrat  } 

Pour  difeuter  cette  difficulté  avec  l'attention 
qu'elle  exige  ,  il  faut  fe  rappeler  la  diftindtion  fi 
connue  entre  le  Patronage  perfonnel  Se  le  Patro- 
nage réel. 

Le  premier  eft  celui  qui  fubfifte  feul  ,  fans 
aucun  acceftbire  ,  fans  être  annexé  à  aucune  glè- 
be. Un  fondateur  ,  en  fe  réfervant  le  Patronage  , 
déclare  qu'il  l'attache  à  fa  perfonne  ,  à  fa  famille, 
ou  bien  le  propriétaire  d'une  feigneurie  en  fépare 
Je  Patronage  pour  l'annexer  à  l'églife  qui  le  pof- 
fède  feul  &  fans  aucun  fonds  de  la  feigneurie  : 
dans  ces  deux  cas ,   le  droit  eft  perfonnel. 

Au  contraire,  il  eft  réel  toutes  les  fois  qu'il 
ne  fubfifte  pas  feul ,  qu'il  eft  annexé  à  un  objet 
tel  qu'il  foit ,  qu'il  fait  partie  d'une  univerfalité  y 
en  un  mot  dès  qu'il  exifte  entre  les  mains,  foie 
d'un  laïc ,  foit  d'un  eccléfiaftique  ,  une  univer- 
falité quelconque,  compofée  d'un  domaine,  d'une 
feigneurie ,  de  droits  honorifiques  de  Patronage  , 
Je  Patronage  fait  en  ce  cas  partie  de  l'univerfa- 
falité  j  il  eft  réel. 

De  cette  réalité  réfultent  deux  conséquences; 
la  première  que  ce  Patronage  fait  une  partie  in- 
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tcgrante  de  la  terre  \  la  deuxième  ,  qu'il  eft 
compris  dans  la  venre  de  cette  terre  ,  fans  qu'il 
ait  été  befoin  de  le  déligner  plus  particulière- 
ment. 

Nous  difons  que  le  droit  de  Patronage  fait  partie 
du  fonds  du  domaine  de  la  feigneurie  :  ce  font  les 
propres  termes  de  Dumoulin  :  Tantùm  abefty  dit  cec 
auteur,  utPatronatus  ex  fondatione  ejus  Patronatùs 
habeat  ex  numerâ  gratiâ  ut  commentï  novi  canonijla 
ut  hoc habeat  jure  primitivo ,  ET  TANQUAM  PAR- 
temjuris  et  DOMiNii  Primitivj  ê  in  edic. 
adv.  parv.  epit.  gl.  v.  n.  34.  Ailleurs,  cet  auteur 
ajoute  :  Jus  Patronatùs  efl  imago  qu&dam  &  re- 
lïquiœ  veteris  dominïu  »  Comme  cet  ancien  do- 
»  maine  auroit  appartenu  à  l'acquéreur  ,  il  eft 
»>  jufte  qu'il  jouilîè  de  l'honneur  qui  tient  lieu  de 
»  fonds  j  qui  eft  comme  fubftitué  ,  fubrogé  a  la 
»  place  du  fonds.  M.  d'AguefTau ,  tome  4  ,  page 

n  5  5  3  "• 

Des  autorités   aufîî  refpectables   nous  difpen- 

fent  d'en  rapporter  d'autres  :  il  doit  donc  demeu- 
rer pour  confiant  ,  que  le  Patronage  &  les  hon- 
neurs qui  en  dérivent  ,  tiennent  lieu  du  fonds , 
lui  font  Jùbflitués  fubrogés  ;  qu'ils  font  réputés 
faire  partie  du  domaine  ,  de  la  feigneurie  même, 
reliquU  veteris  dominii. 

Si  cela  eft,  notre  afTertion  eft  fuffifamment 
prouvée  ,  puifque  la  vente  d'une  terre  ,  d'une 
feigneurie  ,  comprend  nécefTairement  tous  les 
droits  feigneuriaux  ,  comme  tous  les  fonds  de 
terre. 

Cependant ,  pour  ne  laiiTer  aucun  nuage  fur  ce 
point  ,  on  croit  devoir  citer  encore  quelques  au- 
torités. 

In  concejfionc  uniyerfali  jus  Patronatùs  tranjit 
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cum  unh  erfjlitate,  Ant.  de  Butrio,ad  capir.  -jl 
X.  de  jure  Patr. 

Ouo.ivaid.ito  caftro  vel  villa  tranfeat  jus  Pa- 
tronatus  nemo  negat.  Roch  de  la  Cour  ,  de  jure 
Paaor.  nûs  _,  page  411. 

Veut-on  une  preuve  encore  plus  pofîtive  de 
cette  maxime,  que  le  Patronage  eft  compris  dans 
la  vente  d'une  feigneune  ,  par  cela  feul  qu'il 
n'en  eft  pas  excepté?  on  la  trouve  cette  preuve 
àzns  un  jugement  du  pape  Alexandre  III  :  cette 
décilîon  forme  le  chapitre  fepriè  ne  du  titre  dû 
droit  de    Patronage  aux   décretaies. 

Un  abbelie  avoit  t  Fan  (porté  à  un  laïc  une  terre  , 
vïtiam  ,  moyennant  une  redevance  ;  il  y  avoir 
dans  cette  terre  une  paroiiîe  ,  villam  in  qua  eccle- 
fia  fit  a  eft  \  la  rerre  &  l'églife  dépendoient  du 
mon  altère  ,  à  monafterio  tenehat.  Cette  églife 
devient  vacante  :  le  laïc  détempreur  de  la  terre , 
&  1  abbeffe  ,  y  préfentent  chacun  un  fujet.  On 
confuire  ie  pape  ,  &  voici  la  régie  de  décifion 
qu'il  donne  :  »  Si  la  terre  a  été  tranfportée  fans 
»  réicrve  du  droit  de  Patronage  ,  fi  villa  fuerit 
»  non  excepto  jure  Patronatûs  conceffa  j  il  faut 
î>  adjuger  le  bénéfice  au  préfenté  par  le  laïc  ; 
*>  ad  prctfchtaùonem  miliïis  iiftit^to  adjudiectur 
s?  ecclefiam  «. 

§.   XIII.   Du   Patronage  eccléfiaftique    qui    pajfc 
d.:ns  les   m  air.  s    du  roi. 

On  reconnaît  pour  Patronage  royal  &  pure- 
ment laïque  ,  celui  que  le  roi  exerce  comme  re- 
préfentam  fedde  ,  &  cela  quoique  dans  fon  ori- 
gine il  fût  purement  eccléilaftique;  on  peut  citer 
pour  exemple  les  no'rniiiàfioiBi  de  pluheurs  béné- 
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f  ces  (impies  qui  appartenoient  aux  abbayes  de 
Saint-Michel-en-rHerme  ,  de  Saint-Denis  ,  de 
Marmoutier  &  autres ,  avant  leurs  unions  &  fnp- 
prelHons  :  ces  nominations  ayant  été  cédées  au 
roi ,  forment  aujourd'hui  un  Patronage  royal  ,  qui 
eft  non  feulement  affranchi  de  la  prévention  , 
mais  qui  n'oblige  même  pas  le  roi  à  prcfenter 
à  ces  bénéfices  dans  les  quatre  ou  fix  mois  acr 
cordes  aux  patrons   pour  nommer. 

Si  un  Patronage  ,  qui  étoic  originairement  ec- 
cléiiaftique,  a  appartenu  au  roi,  &  qu'il  fe  dé- 
termine à  le  céder  à  quelqu'un  de  fes  fujers ,  il 
conferve  toujours  fa  qualité  de  Patronage  royal  ; 
on  en  voit  un  exemple  dans  ce  qui  s'eft  fait  à 
Tégard  des  abbayes  de  Saint-Giîdas,  du  Bourg- 
Dieu  ,   ôc  du  Prieuré  de  Grandmont. 

Le  roi  Louis  XIII,  ayant  approuvé  le  deiTein 
que  M.  le  prince  de  Condé  avoir  de  faire  fécu  -: 
lafifer  ces  abbayes,  Ôc  de  fabiiituer  à  la  place 
un  collège  de  jéfuites  ôc  une  églife  collégiale 
à  Château- Roux  ,  il  y  eut  une  première  bulle, 
en  date  du  29  décembre  1622,  par  laquelle  le 
pape  ,  après  avoir  fupprimé  à  perpétuité  le  titre 
ôc  la  dignité  des  deux  abbayes  tk  prieurés  ,  Se  en 
avoir  uni  les  biens  au  duché  de  Château-Roux , 
fa  fainteté  charge  M.  le  prince  de  Condé  de  fon- 
der un  collège  de  jéfuites  à  Château -Roux  , 
avec  une  collégiale  compofée  d'un  abbé  féculier 
Se  de  douze  chanoines  .  ôc  de  doter  l'une  ôc 
l'autre  maifon  de  fes  propres  biens.  Enfuite  la 
bulle  ,  après  avoir  dit  que  la  nomination  de  l'abbé 
féculier  appartiendra  au  roi  en  vertu  du  concor- 
dat,  accorde  à  M.  le  prince  &  a  fes  fucceiTeurs 
ducs  de  Château-Roux  ,  la  nomination  aux  cano- 
nicars  ôc  aux  bénéfices ,  qui  nppartenoit   aupa- 
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ravant  aux  abbés  de  Bourg- Dieu  ,  de  Saint-Gildas 
Ôc  du  prieuré  de  Grandmont.  Enfin  ,  le  pape 
déclare  &  reconnnoît  que  ce  Patronage  efl:  laïque, 
noble  &  illuftre  ,  de  fondation  Ôc  de  dotation 
absolument  laïque. 

Depuis ,  le  roi  ayant  cédé  à  M.  le  prince  de 
Condé  la  nomination  de  l'abbaye  féculière  de 
Château-Roux,  il  fut  rendu  un  arrêt  au  confeil 
d'état,  le  28  août  1617  ,  par  lequel  le  roi  ordonne 
que  dans  fes  nominations  à  la  dignité  d'abbé 
féculier  ,  aux  canonicats  de  Château-Roux  ,  ôc 
aux  bénéfices  dépendais  âes  abbayes  ôc  prieu- 
rés fupprimés ,  M.  le  prince  fera  tenu  d'énoncer 
qu'iltient  du  roi  ce  droit  de  nomination,  ôc  qu'il 
lui  appartient  par  conceffion  royale. 

Or  ,  dès  que  les  ducs  de  Château  -  Roux  ne 
nomment  aux  bénéfices  dépendans  autrefois  des 
abbayes  de  Saint-Gildas  Ôc  du  Bourg-Dieu,  que 
par  concelîion  du  roi ,  ôc  qu'ils  font  obligés  de 
taire  mention  de  cette  conceiîion  dans  les  pré- 
Tentations  qu'ils  font,  il  n'eft  pas  douteux  que 
c'eft:  un  droit  de  nomination  royale  ,  Ôc  qu'il  en 
a  toutes  les  prérogatives  ;  par  où  l'on  voit  que, 
foie  que  le  roi  exerce  lui-même  un  droit  de  rromi* 
nation  qui  lui  appartient  ,  foit  qu'il  le  cède  ,  il 
conferve  toujours  fa  nature  de  droit  royal  ,  quoi- 
qu'il fût  auparavant  un  droit  de  Patronage  pure- 
ment eccléliaftique. 

J.  XIV.  Si  les  patrons  ou  collateurs  laïques  font 
fujets  au  droit  de  joyeux  avènement  fur  les 
bénéfices. 

Quelques  auteurs   ont  penfé  que  l'empereur 
d'Allemagne  eft  en  pofTeflion  d'adreiTer.  ks  pre- 
mières 
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mières  prières  aux  patrons  ,  &  même  aux  colla- 
reurs  laïques  de  l'empire ,  &  qu'ils  (atisfaifoient  aux 
brevets  ;  &  fur  ce  fondement  on  a  cru  que  le 
roi,  comme  fubrogé  aux  droits  de  l'empire  pour 
PAlface  &  quelques  autres  provinces  ,  pou, oit 
donner  des  brevets  de  joyeux  avènement  fur  les 
eglifes  dont  les  prébendes  croient  en  Patronage 
laïque  ;  c'eft  ce  qui  paroi t  par  des  mémoires  qui 
furent  faits  dans  une  conteftation  jugée  au  grand 
confeil  en  l'année  172.6,  au  fuiet  d'un  canoni- 
cat  de  l'églife  de  Bethfort ,  &  dont  voici  le  fujet. 

La  province  d' A  liace  eit,  entre  autres,  compofée 
du  comté  de  Féretre  ,  qui  renferme  dans  fon  éten- 
due la  feigneurie  de  Bethfort:  Jeanne  de  Mon- 
beillard  ,  à  qui  cette  feigneurie  apparretïoit  au- 
trefois ,  y  fonda,  en  1341,  un  chapitre,  avec 
réferve  du  droit  de  Patronage  ,  qui  a  été  converti 
par  l'uiage  &  la  poiTeiïîon ,  en  pleine  &  libre 
collation  ,  fans  réclamation  de  la  part  de  M. 
l'archevêque  de  Befançon,  dans  le  diocéie  duquel 
le  chapitre    de  Bethfort  keft  fltué. 

Le  comté  de  Férette  étant  venu  à  la  maifon 
d'Autriche  ,  elle  i'a  cédé  ,  par  le  traité  de  paix 
de  M  imiter,  au  roi  Louis  XIV,  avec  tous  les  droits 
de  fouveraineté  6k   autres  qui  lui  appartenoieut. 

En  1658  ,  le  roi  Ht  don  au  catdinal  de  Ma- 
zarin  du  comté  de  Férette  ,  de  la  feigneurie  de 
Bechfort ,  avec  tous  les  droits  de  juftice  ,  juridic- 
tion ,  Patronage  d'égiife  j  collations  de  bénéfices  ^ 
à  la  réferve  feulement  de  la  fouveraineté  6c  du 
reiïbtt. 

Dans  la   fuite  M.   le   cardinal  de  Mazarin  , 
&     après    lui     fes     héritiers     ont    continué     de 
conférer  ,  en  qualité  de  feigneurs  de  Bethfort , 
Tome  XLV.  E 
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les  canonicats  de  l'églife  collégiale  de  la  même 
ville,  fondes  par  Jeanne  de  Montbeillard,  &  leurs 
proviiions  ont  opéré  en  faveur  de  chacun  des 
pourvus,  One  jouifiance  paiiible  j  ce  point'  étoit 
confiant    dans   la  caufe. 

Le  1 2  janvier  1772,  le  roi  gratifia  le  fieur  An- 
toine Fournier  d'un  brevet  de  joyeux  avénemenc 
fur  le  chapitre  de  Bethfort ,  lequel  brevet  n'étoit 
pas  tout  a  raie  dans  la  forme  ordinaire  ;  mais  il 
fuffit  de  remarquer  qu'il  étoit  feulement  adretfe 
aux  prévôt,  chanoines  &  chapitre  de  Bethfort  , 
fans  aucune  mention  de  M.  le  duc  de  Mazarin. 

Le  (leur  Fournier  ht  notifier  fon  brevet  le 
premier  avril  1722,  auchapire  de  Bethfort,  &  le 
1  3  du  même  mois  ,  à  M.  le  duc  de  Mazarin  ,  en  la 
per  forme  de  l'intendant  de  fes  affaires  en  Al  face. 

Le  30  mars  1724,1!  vaqua  au  canonicat  par 
la  mort  du  (leur  Obrier  :  le  fieur  Fournier  en 
fit  la  réquifition  au  chapitre  le  10  avril  fuivant; 
mais  ayant  efîuyé  un  refus  ,  il  prit  pofieflion  le 
lendemain  11  avril,  de  la  propre  autorité,  fans 
aucun  titre  canonique.  Nulle  réquifition  à  M.  le 
duc  de  Mazarin. 

M.  le  duc  de  Mazarin  ,  de  fon  côté  ,  donna 
des  provifions  de  ce  canonicat  au  fieur  Pierre- 
Léo-er  Boug  ,  qui  prit  polTelTion  le  1 1  avril  ,  c'eft- 
à  -  dire  le  même  jour  que  le  fieur  Fournier  ;  8c 
comme  ce  dernier  n'avoit  point  de  titre,  croyant 
réparer  le  vice  d'intrufion  qu'on  ne  manquèrent  pas 
de  ltii  oppofer  ,  il  fe  retira  par  devers  M.  l'ar- 
chevêque de  Befançon  ,  qui  lui  donna  des  provi- 
fions le  9  mars  1725 ,  fur  le  refus  qui  lui  avoit  été 
fait  par  le  chapitre  de  Bethfort  l'année  précédente. 

Dès  le   16  avril  1724,  M.  le  duc  de  Maza- 
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rin  avoir  obtenu  au  grand  confeil  uno  commidîon 
pour  y  faire  aifigner  le  fieur  b ou r nier  ,  &  il  y 
conclut  à  ce  qu'il  rut  maintenu  dans  le  droit  de 
Patronage  laïque  des  canonicats  &  prébendes  de 
l'églife  collégiale  de  Bethfort  }  à  être  déchargé 
du  droit  de  nomination  du  roi  auxdits  canonicats 
pour  fon  joyeux  avènement ,  &  a  ce  que  le  iieur 
Boug ,  par  lui  pourvu  ,  fût  maintenu  en  poifelîion 
du  bénéfice  contentieux.  Le  fieur  Boug  intervint 
auiîi  dans  la  conteitation. 

Du  coté  du  heur  lournier  ,  pour  fourenir  fon 
brevet,  on  avança  ,  qu'en  Âlface  le  roi  nexercoic 
pas  le  droit  de  joyeux  avènement  ,  tel  qu'il  en 
jouir  dans  Its  autres  parties  du  royaume  ,  mais 
qu'il  ufoit  du  droit  de  premières  prières  ,  par 
fubrogation  à  la  place  de  l'empereur  ;  qu'en  touc 
cas  il  y  exerçoit  les  deux  droits  de  premières 
prières  &  de  joyeux  avènement  ,  réunis  &  confo- 
ndes, en  forte  que  par  ce  moyen  le  droit  de 
joyeux  avènement  participoir  à  tous  les  avantages 
du  droit  de  premières  prières,  qui ,  entre  autres  , 
avoir  le  décret  irritant  ,  &  s'étendoit  a  tous  les 
collateurs  &  patrons  laïques,  comme  aux  eccic- 
fiaftiques. 

M.  le  duc  de  Mazarin  ,  pour  faire  échouer  ce 
brévetaire  ,  commençoit  d'abord  par  tirer  avan- 
tage de  l'adreflTe  même  du  brevet  du  roi  ,  qui 
étoit  faite  aux  prévôt  _,  chanoines  &  chapitre  de 
l'églife  collégiale  de  Bethfort  s  fans  qu'il  y 
fût  fait  mention  de  M.  le  duc  de  Mazarin  ;  ce 
qui  fuppofoit  que  les  canonicats  de  cçun  églife 
éroienc  dépendans  du  chapitre,  &  que  l'intention 
du  roi  n'avoit  point  été  de  grever  M.  le  duc  de 
Mazarin  ,  de  qui  elles  dépendoient. 

11  excipoit  auili  du  défaut  de  réquilition  fait 

M 
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à  fa  perfonne  de  la  parc  du  fient  Fournier ,  ainfl 
que  de  (on  intrufion  j  après  quoi  il  examinent  la 
queftion  de  favoir  fi  ,  dans  les  provinces  unies 
ou  réunies  à  la  couronne,  ex  qui  étoient  aupa- 
f avant  foumifes  à  la  fouveraineté  de  l'empire  ,  il 
convenoic  au  roi  d'ufer  du  droit  de  premières 
prières ,  qui  y  étoit  exercé  par  les  empereurs  , 
plutôt,  que  celui  de  joyeux  avènement ,  qui  eft 
propre  à  fa  majefcé  ,  &  qu'elle  ne  tient  que  de 
fa  couronne ,  ou  de  les  mêler  enfemble  j  8c  il 
obfervcit  que  cetze  importante  queftion  ayant  été 
agitée  8c  approfondie  au  confeil  de  régence  eu 
l'année  1 7 1 7  ,  il  y  avoir  été  décidé,  »  qu'il  étoit  plus 
as  avantageux  au  roi  de  faire  valoir  dans  ces 
j>  provinces  le  droit  de  joyeux  avènement  que 
a*  celui  des  premières  prières  ,  afin  d'éviter  toute 
»  difficulté  avec  le  pape  fur  la  nécefihé  de  l'in- 
»>  dult  «  ;  qu'en  conséquence  de  cette  décifion ,  le 
roi,dans  la  Flandres,  les  Trois-Evêchés  &  la  Franche- 
Comté,  n'avoic  accordé  que  des  brevets  de  joyeux 
avènement ,  conformes  à  ceux  qu'il  donnoit  fur 
les  autres  collareurs  du  royaume  *,  qu'on  ne  voyoit 
pas  que  le  roi  eût  agi  autrement  par  rapport  à 
la  province  d'Alface  ,  8c  qu'en  tous  cas  on  ne 
•  dévoie  point  dire  5  comme  le  fieur  Fournier  ,  que 
le  droit  des  premières  prières  relevoit  celui  de 
joyeux  avènement  &  lui  donnoit  de  l'éclat,  puifqu'il 
n'en  avoit  pas  befoin  pour  fe  foutenir  par  lui-même. 
Et  de  ce  que  le  roi  n'exerçoit  en  Alface  que 
îe  droit  de  joyeux  avènement  »  M.  le  duc  de 
Mazarin  en  concluoit  ,  qu'étant  plein  collateur 
des  canonicats  de  l'églife  de  Bethfort ,  il  étoit  par 
conféquent  exempt  de  cette  expectative,  fuivant 
qu'il  avoit  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du 
confeil  privé,  rendu  le  19  octobre  1580,  &  l'autre 
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A\\  grand  confeil,  de  l'année  161 3  j  &  qu'en  tout 
cas,  fuivant  le  témoignage  de  Jean  Chokier  , 
chanoine  de  Liège,  les  collateurs  &  panons  laïques 
de  l'empire  n'avoient  jamais  été  affujettis  au  droit 
de  premières  prières. 

L'affaire  ayant  été  appointée  &  difhibuée  à 
M  de  Breget ,  confeiller ,  les  conclurions  du  par- 
quée rendoient  à  ce  que  M.  le  duc  de  Mazarin 
fût  maintenu  &  gardé  dans  le  droit  de  Patronage 
laïque  ,  des  canonicats  &  prébendes  de  l'églife  col- 
légiale ,  droit  de  nomination  du  roi  auxdits  ca- 
nonicats &:  prébendes  ,  pour  fon  joyeux  avène- 
ment a  la  couronne,  &  en  conféqnence  le  fie  tir 
Bourg  maintenu  &  gardé  en  la  poflêffion  du  bé- 
néfice contentieux. 

Sur  quoi,  le  22  mars  1726,  il  intervint  arrêt 
conforme  aux  conclufions.  Brillon  ,  qui  rapporte 
les  conclufions  du  parquet  ainfi  que  les  mé- 
moires des  parties  ,  ajoute  qu'il  y  eut  trois  avis  > 
le  premier  de  renvoyer  au  roi  ,  &  cependant  de 
juger  la  complainte  en  faveur  du  pourvu  par  M. 
le  duc  de  Mazarin  ,  attendu  i'intrufion  8c  les  nul- 
lités du  titre  du  brève  taire. 

Le  fécond  avis  fut  celui  des  conclufions ,  qui 
forma  l'arrêt. 

Et  le  troifième  d'étendre  le  droit  du  roi ,  cV,  eu 
le  fixant  à  la  feule  dénomination  de  joyeux  avè- 
nement ,  lui  attribuer  ou  communiquer  pour 
l'AIface  les  droits  de  premières  prières  ,  qui 
font  le  décret  irritant  &  raiTujecriflTement  des 
patrons  &  collateurs  laïques» 

Mais  il  ajoute  ,  que  ceux  qui  étoient  du  premier 
avis ,  ayant  été  obligés  de  l'abandonner  ,  de  fis 
qui  forrnoient  cet  avis  ,  quatre  étant  revenus  aux 
conclufions  3  ils  avoient  fait  palier  l'arrêt  d'une 
voix.  E  iij 
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§.  XV.  Le  fermier  _,  l'en  g  a  gifle  j  Vapanag'ijîe  ,  &c. 
d'une  terre  a  laquelle  efl  attaché  un  droit  de 
Patronage  ,    préf entent- ils    au  bénéfice  ? 

Le  fermier  qui  tient  un  domaine  à  ferme  , 
à  la  charge  d'en  payer  le  prix  par  chacune  an- 
née ,  &  celui  à  qui  le  patron  a  abandonné  pen- 
dant un  cerrain  temps  les  revenus  de  la  terre  , 
pour  acquitter  quelque  dette  ,  ne  devant  jouir 
que  des  fruits  utiles  ,  n'ont  pas  la  préfentation 
aux  bénéfices  dépendans  de  la  terre  affermée  ou 
engagée  ,  parce  que  la  préfentation  eft  un  des 
fruits  honorifiques. 

Le  roi ,  en  engageant  une  terre  de  fon  domaine  ; 
n'eft  point  cenfé  avoir  accordé  à  l'engagifte  la 
préfentation  aux  bénéfices ,  non  plus  que  ia  nomi- 
nation aux  offices  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
claufe  expreiFe  dans  le  contrat  d'engagement.  A 
l'égard  des  apanagiftes ,  le  roi  leur  accorde  tou- 
jours le  droit  de  préfemer  aux  bénéfices  qui  ne 
font  pas  confiftoriaux  :  à  l'égard  de  ces  derniers  , 
les  apanagiftes  n'y  peuvent  préfenter  ,  quand  ce 
droit  ne  leur  elt  point  expreffément  atrribué  par 
le  titre  de  leur  apanage  ,  ou  par  quelque  décla- 
ration du   roi  ,  poftérieure  au  titre  de   l'apanage. 

y*  Nous  avons  donné  ,  oclrcyé  8c   délai  (Té  

*>  à  notre  dit  petit  fils  Charles,  fils  de  France  , 
35  &  à  fes  enfans  mâles,  defeendant  de  lui  en 
o»  loyal  mariage  ,  pour  leur  apanage  tk  entretene- 
a>  ment,  félon  la  tiature  des  apanages  de  la  maifon 
»  de    France  8c  les    loix  de  notre  royaume  ,   les 

>»  duchés   d'Alençon    &    d'Ang  ;uîême     &c 

■a  ainfi  que  lefdits  duchés,  comtés,  châtellenies  , 
•»  terres   &    feigneunes  le  pourfuivent   8c   com- 
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••  portent ,  étendent  &  confiitent  en  villes ,  cités  , 

»>  châteaux  5  châtellenies juftices  ,  juridic- 

»>  tions  ,  Patronages  d'églifes ,  collations  de  béné- 
»  hces  <'.  Lettres  d'.ipanage  de  feu  M.  le  duc  de 
Berri  3  du  mois  de  juin    1710. 

En  pays  coutumier  ,  tous  les  fruits  utiles  Se 
honorifiques  du  bien  de  la  femme  ,  entrent  dans 
la  communauté  ,  dont  le  mari  elt  tellement  le 
maître  ,  que  la  femme  ne  peut  exercer  aucun 
de  fes  droits  fans  être  autorifée:  de  ce  ptincipe  , 
il  faut  conclure  que  c'eft  le  mari  ,  dans  le  pays 
coutumier,  qui  doit  ptéfentet  au  bénéfice,  donc 
le  Patronage  réel  &  perfonnel  appartient  a  la 
femme  ,  ou  que  la  femme  y  préfente ,  ayant  été 
a  cet  effet  autorifée  par  fon  mari.  Il  faudroit  rai- 
fonner  autrement  s'il  y  avoit  une  féparation  de 
bien  entre  le  mari  &  la  femme  ,  avec  autori- 
fation  générale  en  faveur  de  la  femme  pour  ad- 
minifirer  fon  bien  ;  car,  dans  ce  cas  ,  la  préfen- 
tation  appartiendroir  à  la  femme  ,  Se  non  à  fon 
mari  :  quelques  auteurs  croient  que  quand  le 
Patronage  effc  perfonnel  ,  la  femme  feule  doit 
préfenter. 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  mari  a  fur  tous 
les  biens  dotaux  de  fa  femme  un  droit  de  pro- 
ptiété  ,  qui  dure  autant  que  le  mariage  :  ainfi  la 
femme  s'étant  conflit ué  en  dot  tous  fes  biens 
préfens  &  à  venir  dans  le  pays  de  dro^r  écrit  , 
il  eft  certain  que  le  mari  doit  préfenter  à  tous 
les  bénéfices  dont  le  Patronage  appartient  à  la 
femme.  Mais  (1  la  femme  s'eft  réfervé  des 
biens  paraphernaux  ,  dont  elle  a  la  libre  difpo- 
firion  ,  fuivant  le  droit  romain  ,  &  fi  le  Patronage 
eft  entre  fes  biens  paraphernaux  ,  la  preienta- 
tion   au  bénéfice   doit  appartenir  à  la  femme. 

E  iv 
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IAifufruirier  &  la  veuve  qui  jouit  d'une  terre 
à  titre  de  douaire  ,  ont  la  préfentation  au  béné- 
fice qui  eft  attaché  i  la  terre,  comme  faifant  partie 
des  droits  honorifiques. 

Un  enfant  de  quatorze  ans  ,  pourvu  d'un  bé- 
néfice fimple,  duquel  dépend  le  Patronage  d'une 
églife  ,  peut  préfenter  aux  bénénces  fans  le  con* 
fenrement  de  fon  tuteur  ,  parce  qu'on  n'a  aucun 
égard  à  la  minorité  ,  par  rapport  aux  bénéficiera* 
lï  femble  qu'on  de  voit  étendre  ce  principe  au 
patron  laïque  j  cependant  la  plupart  de  nos  auteurs 
difenc  que  le  patron  laïque  ne  doit  préfenter  que 
quand  il  approche  de  la  majorité.  Cette  opinion 
paroîc  la  mieux  fondée,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
faire  dépendre  la  difpofuion  des  bénéfices,  d'un 
entant  qui  n'eft  point  en  état  de  connoître  les  qua* 
lues  de  celui  qu'il  préfente. 

Dans  les  pays  ou  la  puifiance  paternelle  a  lieu  , 
tant  que  le  fils  eft  fous  la  puiftance  de  fon  père, 
le  père  préfente  à  tous  les  bénéfices  ,  dont  le 
Patronage  appartient  à  fon  fils  ,  foit  que  le  Pa- 
tronage foit  réel  ,  fo;.t  qu'il  foit  perfonnel.  A 
l'égard  de  la  garde  nob'e ,  s'il  s'agit  d'une  cou- 
tume où  le  gardien  noble  a  tous  les  fruits  utiles 
&  honorifiques  apparteiians  au  mineur  du  cote 
de  la  per Tonne  ,  par  le  décès  de  laquelle  la  garde 
eft  ouverte ,  le  gardien  peur  préfenter  aux  béné- 
fices dont  le  Patronage  eft  tombé  dans  la  garde  , 
fans  distinguer  le  Patronage  réel  du  perfonnel. 
Mais  pour  les  coutumes  où  le  gardien  noble  ne 
jouit  que  des  fruits  des  fiefs ,  il  ne  peut ,  en  cette 
qualité  de  gardien  noble,  difpofer  que  des  béné- 
fices dont  le  Patronage  eft  attaché  aux  fiefs.  A 
l'égard  du  Patronage  perfonnel  ou  de  celui  qui 
çft  zrmçiié  à  des  rorures  ,  il  ne  peut  ,  dans  ces 


PATRONAGE.  73 

courûmes  ,  y  prendre  aucune  parc  que  comme 
tuteur  ,  en  cas  qu'il  joigne  cette  qualité  a  celle 
de  gardien  noble. 

Lu  Normandie  ,  c'en:  le  feigneur  de  fief  à  qui 
la  garde  du  mineur  appartient  :  le  feigneur  gar- 
dien n'a  les  fruits  que  des  fiets  nobles  |ui  font 
tenus  de  lui  immédiatement-,  &  chaque  feigneur 
(  fi  le  mineur  a  des  fiefs  qui  relèvent  de  différentes 
terres)  prend  les  fruits  de  la  terre  qui  relèvent 
de  lui  ;  par-là  ,  chaque  feigneur  eft  en  droit  de 
préfenter  aux  bénéfices  dont  le  Patronage  eft  at- 
taché au  fief  qui  tombe  en  fa  garde.  Mais  celui  qui 
a  la  garde  feigneuriale  ne  peut  préfenter  aux  bé- 
néfices dont  le  Patronage  eft  perfonnel. 

»  Les  enfans  mineurs  d'ans  _,  après  la  mort  de 
»»  leurs  père  ,  mère  ou  autres  leurs  prédccefTeurs  , 
»>  tombent  en  la  garde  du  feigneur  duquel  eft 
»  tenu  par  foi  &  hommage  le  fief  noble  à.  eux 
«  échu  «c.  coût,  de  Normandie ,  art.  213. 

»  Le  feigneur  féodal  a  feulement  la  garde 
»  des  fiefs  nobles  qui  font  tenus  de  lui  immé- 
3'  diarement  ,  &  non  des  autres  fiefs  &c  biens  ap- 
«  partenans  auxdits  mineurs  ,  tenus  des  autres  fei- 
»  gneurs  ,  foit  en  fief  ou  en  roture  «. 

Quand  il  échet  au  mineur  ,  dans  la  coutume 
de  Normandie  ,  un  fief  tenu  immédiatement  du 
roi  ,  "le  roi  ,  en  qualité  de  duc  de  Normandie, 
prend  la  garde  ,  non  feulement  du  fief  mouvant 
immédiatement  de  lui  ,  mais  encore  de  tous 
les  autres  fiefs-  du  mineur  ,  mouvans  d'autres 
feigneurs,  des  rotures ,  {k  de  tous  les  revenus  du 
mineur  dont  il  peut  difporer,  &  par  conféquenc 
du  droit  de  piéfentatiout  aux  bénéfices,  en  vertu 
du  Patronage  qui  appartient  au  mineur  ,  foie 
perfonnel ,  foit  réel.  Ceft  un  ufage  confiant  dans 
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cette  province  ,  que  quand  le  roi  faic  un  don 
au  mineur,  à  quelqu'un  "de  fes  parens ,  ou  a  un 
étranger,  des  fruits  de  la  garde  ,  il  n'eft  point cenié 
avoir  cédé  le  droit  de  prefentation  au  bénéfice 
qui  eft  dans  le  Patronage  du  mineur ,  &  auquel 
il  préfente  de  la  même  manière  que  s'il  n'avoir 
pas  faic  ceflion  de  fon  droit  de  garde.  Pour  les 
arrière-  gardes  (  c'eit-à-dire  les  gardes  mineurs  , 
qui  tiennent  en  arrière  fief  du  roi,  &  en  plein  fief 
du  feigneur  qui  eft  fous  la  garde  royale)  ,  le  roi 
n'a  pas  plus  de  droit  que  les  autres  feigneurs  de 
préfenter  aux  bénéfices  attachés  aux  hefs  qu'il  tient 
en  arrière-garde  ,  fans  difpofer  de  ceux  dont  le 
Patronage  eft  perfonnel  ,  attaché  à  des  rotures 
ou  à  d'autres  fiefs  qui  ne  tombent  point  dans  l'ar- 
rière-garde. 

»  La  garde  royale  eft  quand  elle  échet  pour 
»  raifon  de  fief  noble  ,  tenu  nuement  &  immé- 
»  diatement  de  lui  :  &  a  le  roi ,  par  privilège  fpé* 
»>cial,  que  non  feulement  il  fait  les  fruits  fiens 
»  des  fiefs  nobles  immédiatement  tenus  de  lui , 
»  &  pour  raifon  defqueîs  on  tombe  en  fa  garde, 
»  mais  aufïi  a  la  garde  ôc  fait  les  fruits  fiens 
»  de  tous  les  autres  fiefs  nobles  ,  rotures ,  rentes 
s?  &  revenus  tenus  d'autres  feigneurs  que  de  lui , 
3>  médiatemenc  &  immédiatement  «.  Coût,  de 
Normandie ,  art.  215. 

jj  Pendant  que  le  mineur  d'ans  eft  en  garde  , 
»  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble  de  lui ,  tombent 
5»  en  fa  garde ,  la  garde  en  appartient  au  feigneur 
*>  gardien  dudit  mineur  ;  Ôc  où  ledit  mineur 
»  feroit  à  la  garde  du  roi ,  il  a  pareil  droit  a 
*»  l'arrière-garde  que  les  autres  feigneurs  ,  &  non 
>j  plus  <«.  Coût,  de  Normandie  _,  art.  222» 

La  garde  feigneuriale  finit  a  vingt  ans  accom- 
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plis,  &  la  garde  royale  à  vingt-un  ans  accomplis  : 
pour  faire  celïer  la  dernière  ,  il  ne  fufnt  pas  d'avoir 
l'âge  prefcrîc  par  la  coutume  ,  il  faut  encore  avoir 
obtenu  du  roi  des  lettres  de  main-levée ,  &  les 
avoir  fait  enregiftrer  :  jufqu'à  ce  qu'on  ait  fatis- 
fait  à  toutes  ces  formalités,  le  roi  préfente  aux 
bénéfices  dont  le  Patronage  appartient  au  mineur. 
La  fille  fort  de  garde  par  un  mariage  contracté  du 
confentemem  du   feigneur. 

«  La  garde  noble  finit  après  que  le  mineur 
»  a  vingt  ans  accomplis  ,  &  s'il  eft  en  la  garde  du 
»  roi  ,  après  vingt-un  ans  accomplis  «.  Coût,  de 
Normandie  }  art.  223. 

"  Et  néanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  du  roi  des  lettres- 
>->  patentes  de  main-levée  ,  &  icelîes  fait  expédier  ce. 
Coût,  de  Normandie ,  art.  213. 

=»  Le  feigneur  ,  dit  d'Hericourt  dans  fes  Ioix 
»  eccléfiaftiques ,  qui  a  faifi  féodalement  le  fief 
»  mouvant  de  lui  ,  parce  qu'on  ne  lui  a  point  fait 
»  la  foi  &  l'hommage  dans  le  temps  preferir 
»  par  la  coutume  ,  a  tous  les  fruits  utiles  &  ho- 
»  norifiques  du  hef  ;  il  reçoit  les  foi  6c  hom- 
*  mage  des  valîaux  du  fief  faifi  ;  il  peut  par 
»  conféquent  préfenter  aux  bénéfices  qu'il  trouve 
«  vacans ,  quand  le  Patronage  dépend  de  ce  fief. 
»  Il  n'en  eft  pas  de  même  auand  le  fief  n'eft 
p»  faifi  qu'à  faute  de  dénombrement  ,  parce  que 
»  le  feigneur  étant  obligé  de  reflituer  tous  les 
»  fruits  qu'il  a  faifis  ,  après  que  le  vatfal  lui  a 
j>  donné  (on  dénombrement  ,  il  ne  doit  jouir  d'un 
j>  droit  qu'il  ne  peur  pas  reftituer. 

«  le  Ligneur  préfente  aux  bénéfices  qui  vien- 
D3  dront  a  vaquer  pendant  l'an  du  relief,  auffi 
»  bien   que   pendant  la  faille  féodale ,   n'y  ayant 
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»  aucune  différence  à  faire  pour  ce  regard  entre 
»  deux  jouiffances  «.  Brodeau  fur  Paris  j  art.  ^-> > 
n.  18. 

»  Le  feigneur  dominanr  a  droir  de  préTenter 
»  aux  bénéfices  pendant  l'an  du  relief".  Lacombe , 
y.  relief  j  fecl.  i  ;  idem  ,  le  Maître  fur  Paris. 

»  Charondas  fur  Paris  ,  art.  47  ;  Ferriere  idem  ^ 
»gl.  1  }  Brodeau  fur  l'art.  124  ^  Maine  \  Dn« 
5>  plelîis,  des  fiefs ,  liv.  4,  ch.  2  ,  tiennent  l'avis 
«*>  contraire.  Nous  nous  rangeons  de  leur  opinion  ? 
*>  dit  Livoniere  ,  des  fief  s  y  liv.  4  ,  ch.  G  ,  /k7.  S  ^ 
3>  parce  que  le  droit  de  Patronage  n'eft  point 
j>  un  droit  ordinaire  ôc  annuel  >  quoiqu'il  foit  mis 
j>  au  nombre  des  fruits  ,  fon  exécution  s'étendant 
»  beaucoup  au  delà  de  l'année  du  rachat  «. 

Bonorum  appellatione  y  non  continetur  jus  Pa~ 
tronatûs.  Balde  ,  lib.  1  ,  conf.  31. 

«On  a  demandé,  dit  Guiot,  du  reliefs  ch. 
1 3  j  n.  12,  iî  le  feigneur  peut  préfenter  au  bé- 
m  néfice  dépendant  du  fief  5  pendant  l'an  du  re- 
9>  lief  :  il  y  a  combat  d'avis  fur  cela  ;  pour  moi, 
^  je  riens  que  le  droit  de  Patronage  ,  qui  donne 
a>  la  nomination  au  bénéfice  ,  n'eft  pas  un  fruit 
3>  de  la  nature  de  ceux  qui  peuvent  tomber  au 
«  dominant  pendant  l'an  du  relief.  Ce  droit  a  un 
*>  effet  perpétuel  ;  le  pourvu  fur  la  nomination 
s>  du  dominant  pourroit  n'être  pas  agréable  au 
s>  valfal  qui  revient  à  fon  fief  après  Tan  ;  Se  je 
«  tiens  que,  quoiqu'on  dife  que  prtfentatio  efl 
3>  infruciu  ,  le  vaflal  dont  le  fief  eft  en  rachat  dois 
s»préfenter  «c. 

La  faifie  réelle  ou  le  fimpîe  déguerpiiTemenc 
d'une  terre  ne  dépouillant  point  le  propriétaire  , 
Je  patron  fur  lequel  on  a  faifi  réellement  un  bien 
auquel  le  Patronage  eft  annexé  ,  ou  qui  a  dé- 
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guerpî  ce  bien  ,  eft  en  droit  de  préfenter  aux 
bénéfices ,  jufqu'à  ce  que  le  bien  décrété  ou 
déguerpi  ait  été  adjugé  à  un  nouveau  propriétaire. 
Par  arrêt  du  27  mars  1685  ,  rapporté  au 
journal  dts  audiences  ,  jugé  qu'un  interdit  ne 
peut  pas  préfenter  au  bénéfice  dont  il  a  le 
Patronage. 

Un  patron  ne  peut  point  fe  préfenter  lui-même; 
cap.  pcr  nojlros ,  26  ,  extr.  de  jur.  Patronatus: 
Tournet ,  lettre  P,  chap.  49  ;  mais  il  peut  préfenter 
fon  copatron.  Bibl.  can.  tom.   2,  pag,  192. 

Un  feigneur  de  fief  auquel  eft  annexé  le  droit 
de  Patronage  d'un  bénéfice  ,  vend  fa  terre  avec 
k  droit  de  Patronage ,  circonftances  &  dépen- 
dances. Quelque  temps  après  le  contrat  patte  , 
l'acquéreur  n'étant  pas  encore  reçu  en  foi  ,  mais 
n'y  ayant  pas  encore  de  faille  féodale ,  le  titulaire 
du  bénéfice  décède.  Préfentation  par  l'acquéreur  , 
par  le  vendeur  &  par  le  feigneur  dominant ,  ôc 
collation  par  l'évêque  \  l'acquéreur  doit  être  pré- 
féré. Carondas ,  liv.  1  ,  rep.  7 1  ;  Tournet ,  lec* 
tre  P,  chap.  1 1. 

Le  préfenté  par  le  patron  acquéreur  avant  le 
retrait ,  eft  préféré  au  préfenté  par  le  retrayant , 
parce  que ,  lors  de  la  vacance  du  bénéfice  ,  l'ac- 
quéreur étoit  en  po (Te filon ,  ôc  que,  lors  de  la 
préfentation  ,  le  retrayant  n'y  avoit  encore  aucun 
droit.  Carondas ,  liv.  4  .,  rep.  100  j  Tournet,  let- 
tre P  j  chap.  12. 

Lorfque  le  patron  eft  captif  ou  abfent  pour 
voyage  de  long  cours  ,  l'évêque  peut  conférer  fans 
attendre  la  révolution  des  quatre  mois,  fans  que 
les  enfans  du  patron  puifteut  préfenter,  s'ils  n'ont 
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procuration  fpéciale  ,  &  encore  cette  procuration 
ne  vaudroit  rien  ad  bénéficia  vacaiura.  Vivianus  , 
de  jur.  Patron,  part,  i  ,  lib.  4,  cap.  4  \  Tourner, 
lettre  P  ,  chap.  201.  La  procuration  feroit  vala- 
ble Ci  elle  éroit  générale  pour  les  bénéfices  dé- 
pendais  du  patron. 

Mais  au  bout  de  dix  ans  d'abfence  ou  des 
dernières  nouvelles,  les  héritiers  du  patron  ab- 
fent  peuvent  préfenter ,  parce  qu'alors  il  eft  ré- 
puté mort  à  l'égard  de  fes  préiomptifs  héritiers. 
Ainiî  jugé  par  arrêt  du  23  mars  1688.  Breton- 
uier  fur  Henrys  ,  tom.    2  ,   liv.  4,queft.  46. 

En  Patronage  alternatif  entre  un  patron  ecclé- 
fîaftique  &  un  laïque  ,  la  prévention  du  pape  % 
au  tour  du  patron  eccléfiaftique  ,  remplit  fon  tour. 
Fevret ,  iiv.  2  ,  chap.  6  ,  nomb.  1 3  ,  jecùs  entre 
patrons  ecc'éhaftiques.  Arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  21  juillet  1603  ;  Forget  >  chap.  38. 

Et  en  ce  cas  de  Patronage  alternatit  entre  un 
patron  eccléfiaftique  &  un  laïque  ,  le  pourvu 
par  le  patron  laïque  peut  réiîgner  fans  fon  con- 
sentement ,  parce  que  fa  rébgnation  ne  porte 
préjudice  qu'au  patron  eccléfiaftique  ,  dont  le 
pape  remplira  le  tour  ,  qui  ,  à  la  vacance  d'après  , 
viendra  au  patron  laïque.  Arrêt  du  parlemeut  de 
Touloufe  du  23  avril  1678.  Catelan  ,  liv.  1  _, 
chap.  2 1 . 

Le  mari  feuî  eft  en  droit  d'ufer  du  droit  de 
préfentation  attaché  à  la  terre  donnée  en  dot  à 
fa  femme  ,  parce  qu'il  eft  dominus  dotïs  ,  & 
que  ce  droit  eft  au  nombre  des  fruits  donc  il 
jouir. 

Mais  fi  le  droit  de  Patronage  appartenoit  à  la 
femme  ,  jure  fanguinis    &  famïlu  _,  &   qu'il  ne 


PATRONAGE.  7? 

fut  pas  attaché  à  la  glèbe  ,  la  prcfentation  lui 
appartiendroit,  parce  qu'alors  ce  droit  étant  atta- 
ché à  fa  per forme  &  ne  faifant  point  partie  de 
fa  dot  ,  le  mari  n'y  peut  rien  prétendre.  Louet> 
de  infirm.   n.  45  ;  de   Roye  ,  ïbid. 

Le  fequeftre  d'une  terre  peut,  pendant  fon  ad- 
miniftracion  >  prefeuter  aux  bénéfices  qui  vaquent 
en  Patronage  ,  foit  laïque  ,  foit  eccléfiaftique. 
Voyez  Du  pineau  ,  confult.  65  ,  ficus  du  commif- 
faire  aux  failles  réelles  ;  Bafnage  fur  Normandie, 
article  69. 

Selon  plufieurs  do&eurs  ,  le  droit  de  Patron- 
nage  qui  appartient  au  pupille  au  deifous  de  fepe 
ans  ,  doit  être  exercé  par  fon  tuteur.  Cependant 
le  fentiment  contraire  a  prévalu,  que  la  prcfenta- 
tion d'un  twl  pupille  eft  valable.  Bafnage  ,  ibid. 
Pourvu  que  le  fujet  foit  capable  ,  puifque  cela  ne 
dépend  pas  tant  de  la  volonté  du  pupille  que  du 
jugement  du  fupérieur  qui  inftitue  ,  &  quel'églife 
n'eft  point  léfée  lorfqu'eile  a  un  bon  fujet.  Louer, 
de  infirm.  n.  45. 

Celui  qui  eft  en  poiTeftion  des  fruits  ,  parce 
qu'il  a  été  inftitue  le  premier  ,  a  ,  pendant  la 
complainte  ,  le  droit  de  conférer  ou  préfenter  , 
attaché  au  bénéfice  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  (en- 
tence  de  recréance  en  fa  faveur. 

Au  rapport  de  M.  Bochard  ,  en  la  cinquième 
des  enquêtes  ,  cette  queftions'eft  préfentée  à  juget 
entre  le  fieur  le  Bouft  ,  clerc  tonfuré  du  diocèfe 
de  Paris ,  prétendant  droit  à  la  chapelle  de  faine 
Maurice  de  Noyon  ,  appelant  d'une  fentence  du 
prévôt  de  Paris  du  21  feptembre  1677  ,  d'une 
parti  &  maître  François  le  Fevre,  maître  es  arts  , 
prérendant  droit  a  la  même  chapelle  ,  intimé  y 
d'autre  part»  Voici  le  fait. 
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Après  le  décès  du  fieur  Rocher  ,  chanoine  de 
.Novon  ,  fa  prébende  fur  contentieufe  encre  le 
nommé  de  Barie  ,  pourvu  par  procuration  ,  ôc 
Je  nommé  la  Terrade  ,  pourvu  par  mort. 

De  Barie  s'étant  préfenté  le  premier  au  cha- 
pitre ,  il  y  fut  inïlallé  :  mais  au  lieu  des  fruits 
qui  lui  appartenoient,  le  chapitre  ,  fuivant  fou 
ufa^e  ,  lui  fit  une  penfion  de  200  livres ,  parce 
qu  il  étoit  in  minoribus.  Ainfi ,  quand  la  Terrade 
vint  après  a  fe  préfenter  5  les  chanoines  lui  ré- 
pondirent ,  locus  eji  plenus.  La  Terrade  prie 
néanmoins  poiTeiiion  fur  le  refus  du  chapitre  ; 
mais  de  part  &  d'autre  il  n'y  eut  aucune  fen- 
tence    de  recréance. 

Pendant  le  litige  ,  la  chapelle  de  faint  Mau- 
rice ,  dont  le  chapitre  de  Noyon  a  la  préfenta- 
tion  &  la  collation  ,  vint  à  vaquer  par  le  décès 
de  Me  Simon  Martin  ,  au  tour  du  chanoine  donc 
la  prébende  étoit  conteftée.  De  Barie  ,  qui  étoit 
in  minoribus  3  n'y  pouvoit  nommer  ,  &  par-là 
ce  droit  fut  dévolu  aux  chanoines  femainiers  de 
l'autel ,  fuivant  un  ancien  ftatut  de  i'égîife  de 
Novon.  Le  fieur  Picard,  chanoine  Se  tréforier, 
préfente  le  Fevre  au  chapitre  le  4  décembre  1675 , 
&  en  requit  acte.  Le  feptième  jour  fuivant,  le 
fieur  Percheron  ,  chanoine  aulîi  femainier ,  pré- 
fente le  même  le  Fevre  au  chapitre  ,  qui  iui  donne 
des  provifions  de  la  chapelle  ,  en  conféquence  de 
quoi  il  prit   polTefiion. 

La  Terrade  ,  de  fon  coté  ,  le  deuxième  dé- 
cembre ,  nomme  le  lieur  le  Bouft  par  acte  pa(fé 
pardevant  notaires  ,  àk  le  onzième  ,  un  chanoine 
chargé  de  procuration  du  fieur  le  Bouft  pour 
prendre  aufti  potTefiion  ,  déclare  au  chapitre  qu'il 
iui  préfente  le  fieur  le  Bouft.  Le  chapitre  lui  dit 

pour 
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pour  toute  réponfe  ,  locus  efl  plenus.  Sur  ce 
refus ,  ii  obtient  des  proviilons  de  M.  J'évêquede 
Novoo. 

Dans  la  fuite  ,  par  arrêt  fendu  \  l'audience  de 
la  grand'chambre  ,  ia  ferrai  eft  maintenu  ^ans 
la  pofTeilion  &  jouiilance  du  canonicat  ,  fruits  , 
profits  &  revenus  ,  fans  reftirution  de  fruits , 
dépens  compenlés  ;  cet  arrêt  donna  heu  princi- 
palement à  la    conteltation  touchant   ia  chapelle. 

Le  fieur  le  Bouft  foutenoit  que  l'arrêt  ayanc 
adjugé  !e  canonicat  à  ld  1  errade  ,  comme  îe  feul 
canoniquemeut  pourvu  ,  lui  feul  avoit  eu  droic 
de  nommer  à  la  chapelle  qui  avoit  vaqué  en  fa 
femaine. 

Qu'il  eft  vrai  que  collatio  eft  in  fruclu,  &  qu'ainfî 
l'arrêt  ayant  déchargé  de  Barle  de  la  reftitutiôn 
des  fruits  ,  il  femble  qu'il  a  eu  droit  de  conférée 
la  chapelle  en  queftion  ;  mais  que  cette  objection 
reçoit  trois  réponses. 

i°.  11  faut  faire  diitindtion  des  fruits  utiles 
d'avec  les  fruits  honoraires.  Les  collations  font 
au  rang  âts  fruits  honoraires  qui  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'au  véritable  titulaire  ,  parce  qu'on  ne 
peut  tenir  compte  ni  faire  la  restitution  de  ces 
lortes  de  fruits  ,  lefquels  ne  tombent  point  en 
eftimation. 

2°.  Un  pcflelTèur  de  mauvaife  foi ,  comme  de 
Barle,  ne  fait  jamais  les  fruits  (iens  ,  &  Je  cha- 
pitre n'a  pu  ,  par  fon  inftallation  ,  lui  donner 
aucun  droit  aux  fruits  qu'il  ne  pouvoit  polTeder 
légitimement  qu'en  vertu  d'une  fentence  de  re- 
créance, 

;°.    Quand  l'arrêt  a  lailTé  à  de  Barle  les  fruits 
par   lui   perçus  ,  il  n'a  pas  ôté  à  la  Terrade  ceux 
qu'il   a  confommés,  d'auiant  qu'il  l'a  maintenu 
Tome  XLV,  F 


Si  PATRONAGE. 

dans  la  polTeiîion  du  canonicat  ,  fruits ,  profits 
&  revenus  :  en  force  que  ça  été  par  gtâce  qu'on 
n'a  point  fait  rendre  à  de  Barle  ceux  qu'il  a 
perçus.  Or  la  Terrade  avoir  confommé  ce  fruic 
par  ia  nomination  de  Ja  perfonne  du  heur  le 
Boufc  à  ia  chapelle  dès  le  deuxième  décembre. 
De  Barle  au  contraire  ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  \qs 
chanoines  femainiers  n'y  avaient  nommé  que  les 
4  &  7  fuivans  ,  &  par  conféquenc  le  iieur  le  Boult 
eil  légitimement  pourvu. 

De  la  paie  de  le  Fevre ,  on  répondoit  que  la 
diftin&ion  des  fruits  honoraires  ce  utiles  n'a  au- 
cun fondement  dans  les  canons  ,  &  n'a  jamais  été 
en  ufage.  Que  la  maxime  çotlauo  eji  ïafruciu  ,  efb 
générale  ,  &  6te  toute  forte  de  diltinction ,  puif- 
qu'elle  ne  fignihe  autre  chofe  ,  finon  que  la  col-i 
lation  efb  dans  les  fruits ,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il 
n'y  a  que  le  polTeifeur  des  fruits  qui  ait  droit  de 
conférer. 

Encore  que  de  Barle  n'ait  point  obtenu  de 
fentence  de  recréance ,  il  lui  fufht  d'avoir  joui 
des  fruits  en  vertu  d'un  titre  apparent ,  pour  avoir 
la  collation,  ôc  laquelle  étant  faite,  ne  fe  peuc 
plus  rétradtet  ;  car  c'erc  une  maxime  inviolable  , 
que  la  collation  fubhite  toujours  ,  quand  même 
le  collateur  auroic  été  condamné  â  la  reftitution 
des  fruits. 

A  plus  forte  raifon  ,  comme  dans  l'efpèce  pré- 
fente, de  Barle,  nominateur  ,  a  été  ,  par  arrêt,  dé- 
chargé de  la  reftitution  des  fruits  fans  dépens  ; 
la  nomination  qui  a  été  faite  par  les  chanoines  fe- 
mainiers exerçant  (qs  droits  ,  doit  d'autant  plus 
fubliiier  s  qu'on  l'a  jugé  poifeileur  de  bonne 
foi. 

Quand  même  la  Terrade  aurok  été  en  droit 
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de  confommer  ce  fruîr , il  ne  l'a  point  fait,  puif- 
cjue  la  nomination  qu'il  a  faite  du  iieur  le  Bouft  , 
le  deuxième  décembre  ,  eft  abiolument  nulle.  Ce 
n'eft  qu'une  fimple  nomination  pat  un  abfent , 
qui  ne  porte  aucune  procuration  à  perfonne  de 
préfenrer  le  fieur  le  Boult  au  chapitre.  11  eft 
vrai  que  l'on  rapporte  une  procuration  du  iieur 
le  Bbuft  ,  pour  prendre  podeilion  de  la  chapelle  \ 
mais  elle  devoir,  être  précédée  de  la  préfenta- 
tion  de  la  Teirade  ,  ck  de  la  collation  ou  d'un 
acte  de  refus  du  chapitre  ,  qui  précédât  auilî  la 
présentation  de  le  bevre  ;  ce  que  le  fieur  le 
Bon  fi:  n'a  point  fait  :  il  ne  rapporte  qu'un  acte 
de  refus  du  onzième  par  le  chapitre  ,  après  que 
le  lèvre  a  non  feulement  été  préfenté  des  le  4 
&  le  7  par  les  chanoines  femainiers  qui  exer- 
çoient  le  droit  de  Barle  ,  mais  encore  après  qu'il 
a  été  pourvu  de  la  chapelle  &  admis  par  le 
chapitre.  Par  conféquenc  le  lieur  le  Bouft  n'a 
aucun  droir  en  la  chapelle. 

Sur  ces  railbns  intervint  arrêt  le  11  août  1678, 
conhrmatif  de  la  fentence  ,  qui  ,  conformément 
aux  concluions  de  M.  le  procureur  général , 
maintint  le  Fevre  dans  la  polFeinon  de  la 
chaneile. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  en  fequeftre  ,  le  droit 
de  Patronage  attaché  à  ce  bénéhee  eft  dévolu  au 
collateur. 

Le  8  août  1687  ,  cette  qtieftion  a  été  jugée 
par  arrêt  de  la  grand'chambre  :  en  voici  le 
fait. 

Pierre  Gautier  fut  pourvu  ,  comme  gradué  , 
d'une  prébende  de  Notre-Dame-la -Grande  dans 
l'églife  collégiale  de  Poitiers  j  ie  14  octobre  1 684  , 
il  y  fut    troublé   par  Jacques  Joanne  :   fut   leur 
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conteftation  il  y  eut  une  fentence  au  fiége  pré- 
ildial  de  Poitiers,  le  6  juillet  1685 ,  qui  appointa 
les  parties  en  droit ,  &  cependant  ordonna  un  fe- 
queftre des  fruits  j  c'étoit  un  jugement  contra- 
dictoire ,  ainfi  intérim  :  fuivant  cette  fentence  ,  les 
fruits  utiles  &  les  droits  honorifiques  demeu- 
rotent  actuellement  entre  les  mains  du  chapitre. 
La  prébende  en  queftion  avoir  vaqué  par  mort 
le  10  {septembre  1683  ,  au  jour  &  à  la  femaine 
de  la  prébende  qui  étoit  litigieufe  entre  Pierre 
Gautier  &  Jacques  Joanne  ;  là-delTus  ils  préten- 
dirent tous  deux  avoir  droit  de  nommer  j  le  cha- 
pitre au  conttaire  foutint  qu'aucun  d'eux  ne  pou- 
voit  nommer  ;  que  la  fentence  de  fequeftre  qui 
les  avoit  mis  l'un  &  l'autre  en  condition  égale , 
leur  avoit  lié  les  mains  :  cela  donna  lieu  au  cha^ 
pitre  aiïembié  de  conférer  au  fieur  de  Belhoir 
ladite  prébende  ,  comme  étant  pour  cette  fois 
à  la  pleine  difpofition  du  chapitre  ,  à  caufe  du 
litige  &:  du  fequeftre  :  mais  Pierre  Gautier  s'i- 
roa^inant  que  le  droit  de  nomination  lui  appar- 
renoit  ,  nomma  Georges  Gautier  ,  Se  le  fit 
autorifer  par  deux  autres  chanoines  (es  parens. 
Ce  Georges  Gautier  céda  fon  droit  à  Jean  Picot, 
qui  fe  fit  fubroger  ;  il  étoit  foutenu  par  Pierre 
Gautier ,  lequel  tâchoit  de  faire  valoir  la  nomi- 
nation qu'il  avoit  faite  :  il  fe  fondoit  fur  l'arrêt 
du  12  février  1686,  qu'il  avoit  obtenu  contre 
Jacques  Joanne;  ainii  toute  la  queftion  étoit  de 
favoir  fi  >  au  préjudice  de  la  fentence  ,  Pierre 
Gautier  avoit  pu  faire  une  valable  nomination  ;  &", 
fuppofc  qu'elle  fût  nulle,  fi  l'arrêt  du  12  février 
1686,  qu'il  avoit  obtenu,  pouvoir  la  rendre  valide, 
ou  bien  iî  ,  pendant  le  litige  ou  dans  Je  temps 
qqe  la  fentence  de  fequeftre  fubfiftoic ,  la  dévo- . 
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îution  ou  nomination  du  bénéfice  appartencit  au 
chapitre  en  corps. 

Le  fieur  de  BeHioir  foutenoit  que  le  chapitre 
ayant  le 'droit  de  collation  dans  Ton  origine  ,  il 
avoir  pu  l'exercer  dans  cette  occafion  iudépendem- 
ment  de  Pierre  Gautier ,  parce  que  le  chanoine 
qui  auroit  eu  droit  de  nommer  ,  &  lequel  vices 
gerit  capitulï  pr&fentando  j  n'avuit  pas  eu  ce  pou- 
voir à  caufe  de  la  fentence  de  fequeftre  ;  ce  qui 
faifoic  même  que  fi  le  chapitre  avoit  conféré  fur 
une  nomination  nulle  ,  la  collation  feroit  nulle 
aufli  bien  que  la  préfentation  ,  fuivant  l'opinion 
de  Dumoulin  6c  des  autres  docteurs  ;  que  l'em- 
pêchement où  avoit  été  Pierre  Gautier,  venoit  de 
la  fentence  de  fequeftre  ,  qui  ne  rendoir  pas  feu- 
lement fa  qualité  de  chanoine  douteufe  &:  incer- 
raine  ,  mais  qui  renfermoic  des  défenfes  de  faire 
aucuns  a&es  poiTefloires  ,  ainfi  que  remarque 
RebufFe  dans  fon  traité  de  pacificis  pojfcJJ.  num.  80  r 
que  quand  un  bénéfice  en  France  eft  fequeftre , 
les  contendans  ne  peuvent  avoir  plus  d'avantage 
l'un  que  l'autre.  Dicerem  tamen  in  hoc  regno  fi 
fit  ftqueliratio  per  legem  regiam  _,  nunc  quia  qui~ 
libet  fie  dicit  pojjeffbrem  ;  &  non  apparet  quis  pof- 
fidzrit  y  non  potejî  unus  rnagis  quant  altcr.  De 
forte  qu'il  s'enfuit ,  difoit-on  ,  que  Pierre  Gautier 
n'ayant  pas  plus  de  droit  que  Joanne  ,  il  n'avoir 
pu  s'attribuer  le  droit  de  nomination  ,  pendant 
que  le  droit  de  Joanne  avoit  femblé  aufti  appa- 
rent que  celui  de  Gautier ,  puifque  même  ledit 
Gautier  étoit  en  jouilfance  avant  la  fentence  de 
fequeftre,  de  laquelle  jouiffance  il  avoit  été  privé 
par  la  fentence  de  fequeftre ,  dès  le  moment 
qu'elle  avoit  été  prononcée  :  quoiqu'il  y  en  eût 
appel3  elle  s'étok  exécutée  par  provifion ,  Se  avoit 
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arrête  de  plein  droit  les  prétenrions  des  deux 
contendans  j  qu'on  pouvoit  dire  que  les  privilèges 
de  ladite  prébende  étaient  devenus  endormis  Ôc 
infufpenfo. 

§.    XVI.  Les  Patronages   appartenant  à   F  ordre 
de  Malte  j  font -ils  ecclcji.ijtiqu.es   ou  laïques. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  grand  confeih 
M.  de  Marillac  ,  avocat  général  ,  après  avoir  dif- 
cuté  les  moyens  ptépofés  par  les  parties,  de  raie 
voir  leur  infumfance  ,  continue  en  ces  termes  : 
Tontes  les  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre, 
ainfi  détruites,  il  faut  chercher  d'autres  lumières 
pour  connoîrre  l'état  véritable  des  chevaliers  Se 
la  nature  de  leur  Patronage  ;  Se  comme  on  n'en 
iauroit  trouver  de  plus  certaine  que  dans  i'h»f- 
toire  de  l'ordre,  il  faut  remonter  à  for,  origine, 
&  voir  de  quelle  manière  il  a  été  gouverné  juf- 
qu  a    prêtent. 

L'hiftoire  nous  apprend  que  plus  de  quarante 
années  avant  Sa  prife  de  Jérufalem  par  Godefroi 
de  Bouillon,  plusieurs  fécuiiers ,  dont  la  plupart 
croient  nobles,  ayant  formé  un  hôpital  dans  cette 
ville  ,  fous  le  titre  de  Saint-Jean  ,  ce  fameux 
capitaine  trouva  cette  institution  u*  belle  ,  &  les 
bïeiTcs  de  fon  armée  en  furent  fi  avantageufement 
fecourus  ,  qu'il  augmenta  fort  cette  inftimtion 
fk  y  donna  de  grands  biens.  Enfuire  la  réputation 
de  cet  hôpital  fe  répandit  tellement  par  route  la 
terre  ,  que  beaucoup  de  feigneurs  particulieis  de 
tout  pays  ,  &•  particulièrement  de  France  &  d'I- 
talie, lui  firent  des  legs  coniidérables.  il  y  eut 
aufii  beaucoup  de  per tonnes  de  qualité  qui  s'y 
dévouèrent  pour  le  iervke  des  pauvres ,  en  forte 
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^n'il  devinç  en  peu  de  temps  très  -  ricîie  ,   illuftre 
&  nombreux. 

Ceux  qui  compofoient  l'hôpital  élifoient 
entre  eux  un  maître  à  qui  ils  obéifïbient  ;  Se 
il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  eue  Ja  nume 
hiftoire  apprend  qu'il  nétoîent  alors  que  fécuîiers 
fans  faire  de  vœux  ;  on  les  appellck  néanmoins  les 
religieux  de  l'hôpital. 

En  ce  temps-là  ,  Raymond  du  Puy ,  homme 
de  grand  mérite  ,  fort  recomrnandable  dans  la 
proreflion  des  armes,  s'éroir  donné  au  fervice  des 
pauvres  de  cet  hôpital  ,  Se  en  fur  élu  maître  après 
la  mort  d'un  nommé  Gérard.  Ce  grand  homme 
ayant  beaucoup  plus  de  perfonnès  qu'il  n'en  falloir 
pour  le  fervice  des  pauvres  ,  &  que  la  plupart 
croient  de  qualité  ,  forma  le  deflein  de  faire  un 
ordre  qu'il  deftina  à  prendre  les  armes  Se  à  com- 
battre pour  la  àéienfe  de  la  foi.  Ses  confrères 
acceptèrent  la  proportion  qu'il  leur  fît  de  fou 
defTein  fi  conforme  à  leur  nai /Tance  ,  Se  peu 
éloigné  ce  leur  première  dévotion  j  ainfi  il  com- 
posa la  règle  des  chevaliers  ,  telle  dans  fa  fuhf- 
tance  que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Il  les  obligea 
a  faire  les  trois  vœux  ,  de  pauvreté  ,  de  chafleté 
ce  d'obéiifance  ,  S:  leur  fit  porter  ie  manteau 
noir  avec  la  croix  blanche  ;  il  fépara  les  nobles 
d'avec  les  Plébéiens  :  les  nobles  furent  les  chevaliers 
deffcinés  à  la  profefiion  des  armes  pour  la  défenfe 
de  la  foi  ;  les  autres  furent  deftinés  à  ctre  frères 
fervans  Se  chapelains.  Leur  régie  eCt  approuvée 
par  les  papes  Pafcal  11,  Gélafe ,  Calixte  II,  & 
Konorius  II.  Ce  dernier  ordonna  qu'ils  vivroient 
fous  la  règle  de  fainr  Àuguftin  ,  Se  tous  leur 
accordèrent  de  rrès-grands  privilèges.  Il  y  a  plu- 
sieurs  endroits  dans  i'hiiloire  qui  nous  font  coii- 
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noître  quils  étoient  fournis  aux  papes,  avec  une 
orande  dépendance.  Il  Te  trouve  même,  d  l'égard 
des  affaires  temporelles  ,  que  le  fouverain  pontife 
leur  a  donné  (cuvent  des  permidious  de  faire 
des  empruurs  ;  que  vers  Tannée  1317,  il  or- 
donna a  l'ordre  de  vendre  le  château  de  l'rexe- 
na'  aux  habicans  de  Séville  ,  6c  d'en  employer  le 
prix  à  d'autres  fonds  plus  utiles  ;  que  vers  !e  même 
temps  il  députa  le  grand  maître  de  Villeneuve , 
pour  terminer  le  différend  entre  le  dauphin  de 
Viennois  &  le  comte  de  Savoye  \  ce  qui  marque 
une  grande  foumiflion  au  faint  iiége.  Quelque 
temps  après,  le  pape  commanda  au  grand-maure 
de  retourner  à  Rhodes  ,  pour  le  préparer  à  la 
guerre    contre   les  Turcs. 

Mais  on  trouve  auiîi  que  l'ordre  a  quelquefois 
agi  en  fouverain.  Le  grand- maître  ,  en  1405  , 
fit  une  trêve  avec  le  loudan  d'hgypte;  vers  le 
même  temps  il  fir  un  traité  de  paix  avec  le  duc 
de  Sparte  ,  dans  lequel  il  y  eut  un  échange  de 
terre ,  ce  qui  eft  à  remarquer  -y  tk  vers  l'année 
1543  ,  le  pipe  ayant  mandé  au  grand-maître  de 
joindre  les  galères  de  Malte  aux  tiennes  &  à 
celles  de  l'empereur,  contre  Barberouffe  ,  il  refufa 
de  le  faire  ,  difant  que  l'ordre  avoir  en  recom- 
mandation de  ne  point  fe  mêler  aux  différends 
des  princes  fcculiers  :  cela  n'empêche  pas  néan- 
moins qu'ils  ne  foient  entièrement  fournis  au 
faim  fiége  pour  la  correction  des  mœurs. 

Le  grand -maître  de  Viliare:  ,  donnant  trop 
à  fes  plaifirs  ,  &  administrant  mal  les  biens  de 
l'ordre  ,  fut  dépofé  par  le  chapitre  ,  qui  élut  en  fa 
place  Maurice  de  Pagnac,  en  15 17.  Cette  defti- 
turion  &  cette  nouvelle  élection  fi  prompte  parta- 
gèrent iesefprks  >  &  formèrent  de  grandes  diviiions 
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dans  l'ordre.  On  fut  obligé  d'envuyer  fur  ce  fujet 
des  a  m  ba {fadeurs  à   Rome  ;   l'hiftoire  dit  que  le 
pape  ,  fur  cet  avis  ,  dépura  deux  prélats  pour  allée 
à   Xhodes  (alors    le   iiege  des   chevaliers),  afin 
d'informer  de  ce  fait  ,  &c  cependant  manda  vers 
lui  les  deux  grands-maîtres ,  c'elt-à-dire  ,  le  def- 
titué    &   le   nouvellement   élu  ,  &  retira   en    fis 
mains    la  dignité  de   grand-  maître  _,  ce   font   les 
rennes   de    Thiftorien.    Il  créa  en    même   remps 
Gersrd  de  Pins  ,  chevalier  de  grande  fufîifance  , 
vicaire  général  ,  pour   gouverner  l'ordre  pendant 
ce  d  ff  rend  ,  &  commanda  à  tous  les  chevaliers 
de  lui  obir.  L'affaire  ayant  tiré  en  longueur,  ce 
vicaire  général  régit   l'ordre  jufqu'en  1521  ,  au- 
quel  temps   Maurice  de  Pagnac  étant  décédé  ôc 
le  d<fférend  terminé  pat  fa  mort  ,  le  pape  rétablie 
le  grand  maître  de  Villaret  ,  qui  néanmoins  ab- 
diqua eu   même  temps  entre  les  mains  du  pape , 
&  donna  lieu  à  uns  nouvelle  élection  *,   mais  cet 
exemple  n'eu:  pas  le  feul  dans  cette  hiftoire  ,  des 
acculacions  des  grands-maîtres  portées  devant  le 
pape  ,  on  en  trouve  encore  une  en  1448. 

Souvent  le  pape  non  feulement  a  convoqué 
des  afïemblées  de  chevaliers  de  l'ordre  ,  pour 
procéder  à  la  réformation  de  leurs  ftaturs  ,  mais 
même  ,  lorsqu'ils  y  avoient  changé  quelque  chofe 
dans  leurs  chapitres  généraux  ,  il  leur  a  ordonné  , 
dit  i  hiftoire,  en  1404  ,  lors  d'un  chapitre  géné- 
ral tenu  à  Aix  ,  de  lui  envoyer  le  réfulrat  du 
chapitre  ,  pour  le  reformer,  corriger  &  confirmer 
de  6011  aurorité. 

11  arriva  une  chofe  bien  remarquable  en  1466  , 
fur  quelques  plaintes  faites  entre  le  grand-maître, 
&  fur  quelques  défordres  qui  s'étoient  gliiTés 
parmi  les  chevaliers.  Le  pape  convoqua  un  cha- 


5>o  PATRONAGE. 

pitre  général  à  Rouen  ,  où  iî  appela  le  grand- 
maître.  Le  pape  tint  ce  chapitre  en  perfonne  , 
fa  féauce  eft  marquée  dans  I'hiftoire  :  le  pape 
étoit  fur  un  trône  ,  le  grand  maître  aflis  trois 
degrés  au  deflous  de  lui  ,  mais  à  la  droite,  & 
quelques  cardinaux  à  la  gauche  ;  ce  qui  fait  con- 
noitre  quel  rang  an  donne  à  Rome  au  grand- 
maître  de  Malte.  Le  pape  ht  en  latin  une  ex- 
hortation fur  les  défordres  paffésj  enfuite  legrand- 
raaîrre  ,  le  genou  en  terre  ,  témoigna  en  fa 
langue  ,  que  l'ordre  avoir  un  extrême  déplaifîr 
des  fautes  paffées  ;  que  les  chevaliers  étaient  dans 
le  dejjein  de  le  réformer  ,  &  réfolus  de  lui  prêter 
humble  &  entière  obéijfancc  ,  ce  font  les  termes 
de  I'hiftoire.  Ces  remarques  fufïifent  pour  faire 
connokre  la  grande  foumiflïon  que  l'ordre  de 
Malte  a  au  faint  fiége  ,  Ôc  qu'il  reconnoît  le  pape 
four  (on  fupérieur. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  fi  Tordre  eft 
entièrement  fournis  au  pape  pour  la  difcipline 
&  la  reformation  des  mœurs  ,  il  a  réfifté  loEfque 
le  pape  a  voulu  toucher  aux  bénéfices  de  l'ordre. 
Un  chevalier  nommé  de  Keridia,  qui  avoir  été  , 
pour  des  caufes  très-légitimes  ,  dépouillé  de  l'habit 
&  des  commanderies  par  le  chapitre  ,  obtint  un 
bref  du  pape  en  1555,  par  la  recommandation 
de  l'empereur  ;  &  ,  pour  donner  plus  de  confidé- 
ration  au  bref,  il  eut  le  crédit  de  le  faire  porter 
par  un  exprès  à  ce  chapitre  ,  qui  fe  tenon  à 
Malte  ,  car  ce  fut  peu  après  que  les  chevaliers 
eurent  érahli  leur  fiége  en  cette  île.  Ce  bref 
portoit ,  que  l'habit ,  la  commanderie  &  le  titre, 
cte  prieur  fulTent  rendus  à  ce  chevalier  avec  ref- 
tjtution  de  fruits ,  &c  en  cas  de  refus ,  le  bref 
portoit  de   rigoureufes  claufes  3  &   que   le  pape 
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en  retenoit  la  connoiftance.  L'hiftorien  dit  que 
cetce  nouveauté  ,  ce  terme  eff  remarquable  , 
donna  un  méconcentement  fi  public,  que  l'exprès 
qui  avoir  apporté  ce  bref  penfa  être  allommé; 
de  Von  tient  que  le  grand-maîrre  ,  qui  décéda 
peu  après  ,  en  conçut  un  tel  dcplaifir  ,  qu'il  fut 
la  caufe  de  fa  mort.  Cependant  les  chevaliers  ne 
déférèrent  point  à  ce  bref;  il  eft  dit  feulement 
qu'on  envoya  des  ambaiîadeurs  afin  de  traiter 
de   cetre  affaire* 

Quelle  conclusion  doit-on  tirer  de  ces  remar- 
ques? On  n'en  peut  tirer  d'antres  pour  l'efpèce 
de  la  caufe  ,  que  de  dire  que  les  chevaliers  de 
Malte  font  les  trois  vœux  folennels  entre  les 
mains  d'un  fupérieur,  fous  une  règle  approuvée 
par  le  faint  nége ..,  auquel  ils  font  îoumis-avec 
beaucoup  de  dépendance,  &  Que  par  conféquent  , 
fuivanr  la  définition  des  religieux  ,  les  chevaliers 
de  Malte  fout  de  ce  nombre.  Il  faut  toutefois 
demeurer  d'accord  qu'ils  font  très-difrérens  du  refte 
des  religieux  :  car  In  profefiïon  des  armes  ,  qui  eft 
un  emploi  abfolument  féçulier  ,  fait  le  principal 
point   de   leurs    ftatuts. 

La  même  hiftoire  apprend  que  dans  un  cha- 
pitre générai  de  l'ordre  ,  tenu  par  Pie  il  ,  ce  pape 
les  di(pe\i(n  de  quelques  anfténtés  qu'ils  prati- 
quoient  ,  à  caufe  de  leur  continuelle  application 
au  fait  des  armes,  qui  eft,  dit  i'hiftorien  ,  le 
principal  point  de  leur  profeilion.  Ils  fe  font 
toujours  même  éloignés  des  dignités  eccléhafti- 
ques  'y  il  y  a  un  ftauir  exprès  qui  porte,  que  le 
grand-maître  ne  peut  erre  pi  me.  Et  lorfqu'aptès 
la  levée  du  premier  fiége  de  Malte  ,  le  pape 
envoya  le  chapeau  de  cardinal  au  grand-maître  , 
en  recompenfe  de  fes  belles  aillons ,  il  len  re- 
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mercia,  comme  d'une  chofe  qui  n'étoitpas  féante 
à  Ja  profeffion  des  armes. 

Cec  hiftorien  fait  auiîi  mention  d'un  bref  de 
Tannée  1543  ,  qui  porte,  que  les  chevaliers  de 
faint  Jean  de  Jérufalem  ne  font  cenfés  reli- 
gieux ,  qu'en  ce  qui  concerne  leur  utilité ,  8c 
qu'au  relte  ils  peuvent  fuccéder  comme  laïcs. 
Ce  bref  eft  remarquable ,  quoique  contraire  à 
tous  les  arrêts  qui  on:  empêché  ,  par  des  raifons 
politiques  ,  les  chevaliers  de  Malte  de  fuccéder  ; 
car  il  fait  connoître  que  leur  prétention  a  tou- 
jours été  de  p  .rticiper  à  l'état  laïque. 

En  effet ,  à  bien  examiner  leur  profeffion  ,  il 
femble  qu'ils  ne  vouent  pas  les  mêmes  chofes 
que  les  autres  religieux  ;  on  peut  dire  même 
qu'ils  ne  font  le  vœu  de  chafteté  ,  que  parce  que 
les  voluptés  amoliffent  le  courage  ,  ralentirent 
l'aâ:ivité  ,  &  détournent  de  la  profeffion  des 
armes  ;  qu'ils  ne  font  le  vœu  de  parenté  ,  que 
parce  que  la  propriété  des  biens  attache  le  cœur 
des  hommes ,  &  les  porte ,  contre  le  devoir  des 
bous  foldats  ,  à  être  plus  vigilans  pour  leur  intérêt 
particulier  ,  que  pour  la  défenfe  publique  ;  & 
enfin  qu'ils  ne  font  vœu  d'obéiffiance  ,  que  comme 
propre  à  l'ordre  militaire,  ôc  plus  religieufement 
obfervée  par  les  gens  de  guerre  que  par  les 
réguliers;  de  forte  qu'on  peut  juftemenr  conclure 
que  les  chevaliers  de  Maire  ne  font  pas  des 
vœux  pour  être  religieux  ,  mais  pour  devenir  de 
véritables  foldats. 

Ces  obfervarions  ne  doivent  toutefois  rien  di- 
minuer du  mérite  de  leurs  voeux ,  puifque  s'il 
eft:  vrai  qu'ils  ne  le  font  que  pour  fe  dévouer 
davantage  à  la  profeffion  des  armes ,  il  eft  certain 
auiîi  qu'ils  n'embraiTent  cette  profeffion  que  pour 
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nfacrer  leur  vie  à  la  défenfe  de  la  foi,  &  pour 
e  rendre  de  très-particuliers  ôc  très-religieux  imi- 
tateurs de  ce  grand  facrihce  de  la  rédemption 
des  hommes. 

Il  faut  donc  dire  avec  Panorme  ,  qu'iis  font 
religieux ,  parce  qu'ils  tonz  ces  trois  vœux  fous 
une  règle  approuvée  par  le  faint  fiége ,  mais  re- 
ligieux d'une  manière  bien  plus  libre  que  les 
autres  religieux  :  fed  certum  ejl  qubd  in  ftriclâ 
Jignijlcadone  illï  dïeuntur  reïigiojï  j  qui  promiferunt 
iria  vota  fubftantialia  _,  fub  régula  a/ede  apojlolicâ 
approbatâ  :  tamen  hofpitariï  hicrofolirnitanï  largo 
modo  funt  religiof<&  perfonx. 

Un  célèbre  théologien  remarque  que  toutes 
les  fois  que  le  dernier  concile  parle  des  religieux, 
il  fait  mention  particulière  des  chevaliers  de  faine 
Jean  de  Jérufalem,  dans  le  doute  qu'on  ne  les 
crût  pas  compris  fous  le  nom  de  religieux.  Le 
concile  fe  fert  de  ces  termes  :  etiamfub  nominc 
capitulorum  fanai  Joannis  ;  ôc  cet  auteur  ob- 
ferve  que  la  particule  etiam  3  cafum  magis  du- 
bitaium  indicat.  En  effet ,  fi  l'on  fait  deux  clalîès 
d'hommes,  fi  Ton  range  dans  la  première  ceux 
qui  vivent  fous  une  règle,  &  tous  ceux  qui  font 
plus  particulièrement  fournis  au  pape  que  les 
autres  hommes ,  pour  les  nommer  eccléiiaftiques, 
fans  doute  que  les  chevaliers  de  Malte  fe  trou- 
veront compris  dans  ce  nombre  ;  mais  fi  l'on 
compare  ceux  qui  feront  de  cette  clalle  les  uns 
aux  autres  ,  on  trouvera  que  les  chevaliers  de 
Malte  5  tout  religieux  qu'ils  font  ,  auront  plus 
de  rapport  aux  laïcs  qu'aux  réguliers  ;  car  l'on 
peut  dire  que  leur  régularité  eft  femblable  a  la 
chafteté  des  gens  mariés  ,  &  que  de  même  que 
ceux  -  ci  femblent  chattes  fi  on  les  compare  aux 
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hommes  débauchés  ,  8c  celTent  de  le  paroître 
quand  on  les  compare  aux  vierges  ,  les  cheva- 
liers de  Maire  paroîtront  religieux  (I  on  les 
compare  aux  laïcs  ,  ik  au  contraire  ils  paroîcronc 
laïcs  ii  on  les  compare  aux  religieux  :  de  là  vient 
qu'en  quelques  textes  on  les  a  nommés  laïcs  , 
bien  qu'ils  foient  véritablement  religieux  ,  mais 
religieux  ,  comme  on  a  rémarqué,  d'une  manière 
moins   reitreinte. 

Voilà  quel  ePr  l'écat  du  chevalier  de  Malte; 
il  faut  voir  quelle  application  on  en  peut  faire 
à  la  ûéciilon  de  la  caufe  ,  8c  de  quelle  nature  eft 
leur  Patronage. 

Nous  avons  die  que  cette  iîluftre  compagnie 
q.ui  étoit  dans  l'hôpital  de  Jérufalem  ,  fe  donna 
à  l'églife,  8c  fe  fournit  aux  papes  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  toi  ,  &  que  les  papes 
acceptèrent  par  des  bulles  de  confirmation  de  leur 
régie  ,  le  facririce  glorieux  qu'ils  faifjient  de 
leurs  perfonnes ,  d'où  ii  s'entuit  qu'ils  ne  fonc 
dépendans  du  pape  que  parce  qu'ils  s'y  fonc 
volontairement  fournis.  De  là  naît  aufii  cette 
conféquence  décidve  dans  la  caufe,  que  le  pape 
n'a  pas  fur  l'ordre  de  Milte  une  juridiction 
narurelîe,  mais  étrangère  8c  accidentelle.  Car  la 
juridiction  naturelle  du  faint  fiége  eft  fur  les 
perfonnes  qui  font  dans  l'ordre  facré  6c  deftinées 
au  culte  des  autels  ;  mais  à  l'égard  des  religieux  , 
en  tant  que  moines  ,  &  des  religieux  comme  les 
chevaliers  de  Maire ,  qui  ne  font  fournis  plus 
particulièrement  au  pape  que  les  autres  hommes  , 
que  parce  qu'ils  l'ont  voulu ,  le  pape  n'a  fur  eux 
qu'une  juridiction  accidentelle.  La  raifoneft,  que 
leur  état  ne  les  foumet  pas  par  lui-même  à  fa 
puiiFance  ,  de  mêm<i  que  l'état  du  facerdoce  y 
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foumet  les  prêtres ,  puifque  les  chevaliers  de 
Maire  font  fournis  au  pape  par  un  contrat  , 
mais  contrat  tout  faint  ,  par  lequel  ils  ont  faïc 
un  abandonnement  de  toutes  chofes  ,  pour  fe  con- 
facrer  à  la  défenfe  de  l'églile  ;  aiifli  les  papes  , 
parles  fentimens  d'une  juite  reconnoiiïance,  onc 
iliuftré  &  célébré  ce  facririce  par  de  très-grands 
privilèges. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  doute  du  pouvoir 
des  fouverains  pontifes  fur  l'ordre  de  Malte ,  ëc 
de  quelle  manière  cet  ordre  doir  jouir  de  (es 
droits  ,  il  ne  faut  point  recourir  au  droit  com- 
mun ,  mais  au  ritre  particulier  de  l'ordre,  à  fon 
contrat  ,  c'eft-à-dite  aux  bulles  qui  ont  approuvé 
&  confirmé  cet  ordre.  Ainli  les  deux  premières 
queftions  de  la  caufe  fe  réduifoient  à  examiner 
ces  bulles  ,  &  (1  l'on  en  pouvoir  induire  que 
les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre  de  Malte  ne 
pouvoient  être  réfignés  qu'avec  le  confentemenc 
cki  grand  -  maître  ëc  qu'ewtre  ïqs  mains  ,  fans 
qu'on  eue  droir  de  fe  pourvoir  en  cour  de 
Rome. 

Premièrement,  à  l'égard  des  commanderies ,  il 
n'y  a  pas  de  difficulté  ,  parce  qu'il  y  a  un  ftatuc 
exprès  ,  qui  porte  ,  que  les  réfignations  des  com- 
manderies font  nulles  ,  fi  elles  ne  (ont  pas  faites 
entre  les  mains  du  grand  maître;  &  Dumoulin, 
fur  le  nombre  313  de  la  règle  de  infirm.dxz  que  ce 
ne  font  pas  des  bénéfices ,  &  que  le  pape  n'y  peur 
pourvoir. 

La  queftion  n'eft  donc  que  pour  les  cures  dé- 
pendantes de  l'ordre. 

Il  faut  obferver  que  toutes  ces  bulles  fe  con- 
firment les  unes  &  les  autres  ,  &  reconnoilfent 
les  grands  fervices  des  chevaliers  j  qu'elles  leoi 
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donnent  le  Patronage  ,  &  en  quelques  endroits 
la  collation  des  bénéfices  qui  (ont  dans  lecen- 
due  des  commancbries  j' qu'elles  les  déchargent 
de  toutes  expectatives  }  qu'elles  veulent  que  quand 
les  bénéfices  vaqueraient  in  curïâ  _,  Tordre  les  con- 
fère j  que  les  bénéfices  même  eccléfïaftiques  de 
l'ordre  ne  foient  donnés  que  par  le  grand-maître  8c 
le  couvent,  ou  de  leur  confentemenc.  Elles  per- 
mettent aufli  d'admettre  les  rélignacions  »  créer 
des  pendons  ,  ôc  portent  qu'on  ne  pourra  dé- 
roger à  leurs  privilèges  fans  le  confentemenc  du 
grand  maître  ou  du  couvent.  Enfin  ,  il  y  a  une 
claufe  exprelTe  dans  la  bulle  de  Pie  IV  ,  qui 
confirme  toutes  les  bulles  de  fes  prédéceffeurs  , 
lavoir ,  que  l'on  ne  pourra  réligner  en  cour  de 
Rome  les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre  ,  fans 
le  confentement  du  grand-maître  ou  du  couvent  : 
après  cela  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  difficultés  en 
la  caufe. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  contre  ces  bulles  neft  point 
confidérabîe  :  on  a  objecté  qu'elles  n'ont  point 
été  vérifiées  ,  mais  on  a  rapporté  la  vérification 
qui  en  a  été  faite  au  parlemeut  d'Aix  ;  cV  quand 
il  n'y  en  auroit  point  ,  ces  bulles  font  favorables , 
en  ce  qu'elles  confervent  le  droit  de  l'ordinaire 
Se  favonfent  un  ordre  très-utile  à  l'cglife  ;  aufiî 
avons -nous  deux  arrêts  qui  ont  maintenu  des 
pourvus  par  réfignation  en  cour  de  Rome  ,  ôc 
qui  atléguoient  même  la  triennale  paifible  pof- 
iefiion.  Le  premier  »  du  parlement  de  Paris  en 
i£*4  ,  &  l'autre,  du  parlement  de  Touloufe  en 

Contre  ces  arrêts ,  on  oppoioit  que  les  pour- 
vus en  cour  de  Rome  n'étoient  pas  pourvus 
avec  la   claufe  pro  cupknu  prcfiurï  ;   mais  cela 

ne 
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*ie  fe  voit  point  j  &  ainfi  il  eft  certain  que  la 
cure  d'Amerville  ,  qui  eft  dépendante  de  la  com- 
manderie  de  Saint -A  m  and  ,  n'a  pu  être  réfîgnétf 
en  cour  de  Rome.  Mais  il  y  a  un  autre  principe 
dans  la  caufe,  par  lequel  la  réfignation  dont  il 
s'agiffoit  feroit  nulle ,  quand  même  il  n'y  aurait 
pas  de  clauie  (ï  exprefle  dans  les  bulles  pour 
l'annuliez 

Quand  les  chevaliers  de  Maîte  n'auroient  que 
le  Patronage  des  cures,  qui  ne  leur  eft  pas  con- 
certé, on  ne  pourroit  réfigner  en  cour  de  Rome 
ces  mêmes  cures  fans  leur  confenrement  ;  c'eft 
à  eux  feuls  qu'appartiennent  la  nomination  Se  la 
collation  de  leurs  bénéfices  par  un  privilège  par- 
ticulier. Il  font  patrons  ,  &  quoiqu'ils  ne  foienc 
pas  purement  laïcs,  parce  qu'ils  font  religieux, 
leur  Patronage  ,  qui  reftemble  au  Patronage 
laïque  ,  doit  avoir  les  mêmes  avantages  ,  puif- 
qu'il  y  a  parité  de  raifon  en  l'un  &  en 
l'autre. 

Le  patron  laïque  ne  peut  dans  un  cerraia 
temps  être  prévenu  ,  &  il  n'eft  jamais  permis , 
fans  fon  confenrement ,  de  rédgner  en  cour  de 
Rome.  La  raifon  eft  ,  que  ce  droit  don:  il  joui? 
defeend  d'un  conrrr.t  qu'il  a  fait  avec  l'églife  , 
&  lequel  il  s'eft  retenu  en  donnant  fon  ronds; 
«ûnii  fon  droit  oeut  pafter  à  des  petfonnes  ecclé- 
fiaftiques  avec  le  même  avantage  de  ne  pouvoir 
être  prévenu. 

Les  privilèges  des  chevaliers  de  Malte  dépen- 
dent aulli  d'un  contrat  qu'ils  ont  fait  avec  l'églife  ; 
car  enfin  ,  ils  n'ont  pas  été  tirés  du  fond  d'uri 
cloître  ou  des  fondions  eccîéfiaftiques  ,  pour  être 
employés ,  par  la  détonation  dans  la  profjflion  de9 
^rmes ,  à  la  défenfe  de  ia  toi.  Comme  i!s  étoient 
Tome  XL  F.  G 
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libres  ,  ils  fe  font  donnes  volontairement  my  cfe 
ferre  que  les  concédions  que  les  papes  leur  ont 
accordées  par  les  mêmes  bulles  qui  acceprenrle 
facrifice  que  ces  pieux  &  illuftres  chevaliers  ont 
fait  de  leurs  propres  perfonnes  à  l'cglife  ,  ne  font 
pas  des  dons  gratuits  ,  mais  des  claufes  d'un  con- 
rrat  Ci  avantageux  à  la  religion  ,  que  les  papes 
en  doivent  être  éternellement  les  garans.  Aufïï 
les  fouverains  pontifes  fe  font  -  ils  efforcés  ,  par 
une  jufte  émulation  ,  de  reconnoïtre  les  fervices 
importans  de  ces  fidèles  foldats ,  &  de  les  récom- 
penfer  de  tout  ce  que  les  tréfors  du  faint  iiége 
ont  pu  fournir  de  privilèges.  C'eft  ce  qui  a  fait 
dire  à  un  célèbre  théologien ,  en  parlant  de  l'ordre 
de  Malte  :  Régula  à  fede  apo/tolicâ  approbata  y 
laudata  &  ad  fidera  privilegiis  mérita  exaltata. 
Or  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  celui 
qui  auroit  donné  feulement  fa  terre  ,  eût  plus 
de  privilège  que  celui  qui  donne  fa  vie  ,  &  que 
ce  feroit  faire  une  injure  au  fouverain  pontife  > 
que  de  fou  enir  qu'il  auroit  des  intérêts  plus  fen- 
fihies  que  ceux  de  la  religion  ,  en  favorifant  da- 
vantage ceux  qui  auroient  augmenté  les  revenus 
de  l'ée'iife  ,  que  ceux  qui  auroient  combattu 
pour  la  ptopagation  de  la  toi  ,  certainement 
Rome  refuferoir,  ce  qu'on  lui  veut  attribuer  en 
cette  caufe  ,  &  feroit  bien  éloignée  de  vouloir 
ôter  aux  chevaliers  de  Malce  des  prérogatives 
qu'elle  auroic  intérêt  même  d'augmenter. 

§.   XVII.    Délais   pour  préf enter.    Les   patrons 
peuvcnt-il  varier  dans    leur  choix  ? 

Anciennement  les  bénéfices  étant  conférés  lors 
de  i'ordinatioa ,  les  patrons  offroient  les  fujets 


PATRONAGE.  99 

à  l'cvequemourèrre  ordonnas.  Cauf.  ~?,q'i.  -^can% 

Apres  que  la  collation  desbénéhxes  acom/nencé 
a  être  féparée  de  l'ordination  ,  les  patrons  ou 
fondateurs  ont  offert  les  eccléflaftiques  aux  béné- 
fices vacans  ,  pour  avoir  l'inftirution  canonique 
de  l'cvêque  ,  8c  cette  oblation  s'appelle  préfen* 
tation. 

Aujourd'hui  ces  évêques  (on  afïreints  a  infti- 
tuer  celui  qui  eft  préfenté  par  le  patron  ,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'il  eit  absolument  indigne 
ou  incapable  :  c'eft  pourquoi  cène  inftitution 
s'appelle  collation  nécellaire.  Ainn*  les  patrons 
doivent  avoir  beaucoup  d'attention  a  préfenter  de 
bons  fujets  à  l'églife  ,  puifquede  leur  préfemation 
dépend  la  providon  canonique. 

Le  can.  24  du  fynode  romain  tenu  fous  Eu- 
gène 11  ,  Se  le  can.  14  d'un  autre  ,  tenu  fous  Léon. 
IV  ,  parlant  des  patrons  laïques ,  fous  les  termes 
de  fecularium  homïnum  ,  leur  ont  accordé  trois 
mois  pour  préfenter  \  le  canon  27  du  concile  de 
Latran  ,  tenu  fous  Alexandre  lil  ,  ajoute  qu'après 
les  trois  mois  la  collation  fera  libre.  Mais  comme 
dans  quelques  éditions  de  ce  canon  27  on  liioic 
quatre  au  lieu  de  trois  ,  le  chap.  3 ,  txtr,  de  jur. 
Patronatûs  _,  a  fixé  ce  temps  à  quatre  mois,  fans 
néanmoins  expliquer  li  c'étoit  pour  le  Patronage 
laïque  ,  6:  le  chapitre  2z  ,  extr.  de  concejf.  prebend, 
tiré  du  même  concile,  ayant  fixé  le  temps  de 
fix  mois  pour  la  collation  des  bénéfices  ,  Von  a 
commencé  a  donner  hx  mois  aux  patrons  ecclé- 
fiaftiques  pour  préfenter  ;  ce  qui  a  été  ordonn  é 
par  Alexandre  III  ,  cap.  22  ,  de  jur.  Patron ,  ma:s 
fans  expliquer  pareillement  fi  c'étoit  pour  le  Pa- 
tronage eccléliafrique. 

De  iorre  que  les  commentateurs  des  décriales 
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pour  concilier  le  chapitre  3  &  le  chapitre  i±  * 
cxtr.  de  jur.  Patronatûs  _,  ont  interprété  l'un  pour 
les  patrons  laïques  ,  6c  l'autre  pour  les  patrons 
ecciéfiaftiques  ;  ce  qui  a  été  approuvé  par  Bo- 
niface  VIII,  in  cap.  un.  de  jur.  Patron.  in-ti**. 
Mais  en  Normandie  ,  les  patrons  ecciéfiaftiques 
6c  laïques  ont  fix  mois,  article  69.  Philippe-Au-; 
gufte  ,  par  une  ordonnance  du  mois  d'o&obrd 
1  207  ,  rendue  fur  les  repréfentations  des  évêques 
de  Normandie  ,  avoit  ordonné  que  ces  évêques; 
ne  pourrofenr  difpofer  librement  des  bénéfice» 
à  Patronage  qu'après  fix  mois.  Nifi  vacaverh  per 
fex  menfes.  Concil.  PvOthom.  provinc.  tom.  1  i 
pag.  106. 

Ce  délai  de  quatre  ou  fix  mois  pour  préfen- 
ter  ,  ne  commence  a  courir  que  du  jour  que. 
le  patron  a  pu  favoir  vraifemblablement  que  le 
bénéfice  avoit  vaqué  }  c'eft-à  dire  qu'il  n'eft  pas? 
nécelTaire  que  le  patron  ait  fu  cette  vacance  de 
feience  certaine  ;  mais  il  fufïic  que, par  feience  inter- 
prétative 6c  morale,  il  ait  pu  6c  dû  favoir  que 
le  bénéfice  avoir  vaqué,  &  qu'il  fuffit  que  la 
vacance  feit  connue  publiquement  dans  le  lieu  , 
comme  l'enfeigne  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Paris,  §.55,  nov.  conf.  glof.  10,  n.  u  6c  feq. 
du  jour  que  la  mort  du  dernier  pofteffeur  eft  fue 
communément.  Normandie  ,  art.  69. 

Il  a  aufîi  été  établi  par  commune  interpré- 
tation des  docleurs  ,  fans  aucun  texte  de  droic 
qui  y  foit  formel  ,  que  le  patron  laïque  ,  pen- 
dant le  temps  qui  lui  eft  donné  ,  peut  fuccef- 
fivement  présenter  plufieurs  perfonnes  à  l'éveque  ,. 
qui  ,  de  fa  part  ,•  peut  préférer  le  dernier  pré- 
femé  au  premier  ,  6c  qu'à  l'égard  du  patron  ec- 
cléfiaftique  j  il  ne  peut  préfenter  qu'une  perfonne  , 
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fc  s'il'en  préfente  plufieurs  ,  le  premier  préfente 
doit  erre  préféré  ;  d'où  eft  venue  cette  diction 
vulgaire  ,  que  le  patron  laïque  peut  varier  pen- 
dant le  délai  qui  eft  accordé ,  &  que  le  patron 
eccléfiaftique  ne  le  peut  pas.  Il  paroît  que  cette 
diftinction  tire  fon  origine  du  chapitre  24  >  extr. 
de  jur.  Patron. 

Les  docteurs  appellent  cette  variation  du  patron 
laïque  ,  accumulative  ,  parce  qu'en  préfentant  une 
féconde  perfonne  ,  ii  a  accumulé  une  préfenta- 
îion  à  une  autre  5  fans  néanmoins  révoquer  la 
première.  Fagnan  ad  dicl.  cap.  24  j  Dumoulin  _, 
in  gloff.  cap.  cùm  autem  _,  24,,  extr.  de  jur.  Patron* 
Mais  après  avoir  préfente:  un  indigne ,  il  peut 
varier >  6c  révoquer  fa  première  préfentation ,  s'il 
a  ignoré  l'indignité ,  &  non  autrement,  cap.  cum 
y  cf.  extr.  de  offic.  ordinar.  7. 

Fagnan  eft  d'avis  ,  loc.  cit.  >  que  le  patron 
laïque  ne  peut  varier  qu'une  fois  pendant  fes 
quatre  mois.  La  glofe  ad  clem.  pluresde  jur.  Patr. 
dit  avec  raifon  qu'il  peut  varier  plufieurs  fois  , 
parce  que  cela  donne  a  l'évèque  une  plus  grande 
liberté  de  choinr  un  fujet  capable. 

Mais  quoique  le  patron  laïque  puifîe  varier 
pendant  les  quatre  mois  >  llcet  prima  pr&fentatïo 
pulfavetit  aures  ordinarii  _,  quia  taiis  prdfentatio 
non  tribuit  jus  ad  rem  _,  ftd  ejl  in  pendend  •  de 
Roye  ,  ad  dicl.  cap.  24.  11  ne  peur  plus  varier 
après  l'inftitution  accordée  par  l'évêque  ;  Efpen, 
num.  20  j  ce  qui  s'entend  quand  il  a  nommé 
une  perfonne  capable  >fechs  _,  s'il  avoir  nommé  un 
incapable  ;  car  ,  en  ce  dernier  cas  ,  l'inftitution 
doit  être   regardée   comme   non  avenue. 

Si  le  patron  eccléfiaftique  ptéfenic  une  peifonne 
incapable  ,  il  perd  fon  droit  pour  cette  fois  3  ôc 
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l'évêque  peur  conférer  librement ,  comme  le  dé- 
cide Innocent  111  ,  Lib.  3,  epifl.  116  ;  ce  qui 
doic  s'entendre  ,  à  moins  qu'il  ne  (bit  probable 
qu'il  a  ignoré  l'incapacité  de  la  perfonne  préfentée. 
Efpen.  n.  15. 

Ainfi  ,  fi  le  patron  eccléfiaftique  préfente  une 
perfonne  qui  ne  foit  pas  tonfurée  lors  de  la  prc- 
fentation  ,  cette  perfonne  eft  incapable ,  quoi- 
qu'elle prenne  la  tonfure  avant  l'inititiuion.  Par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  19  décembre 
1637  >  un  pourvu  en  cour  de  Rome  a  été  main- 
tenu dans  la  pofïèflîan  du  bénéfice  iimple  en 
Patronage  eccléfiaftique  ,  préférablement  à  un 
pourvu  par  le  patron  ,  qui  n'écoic  pas  tonfuré 
lors  de  la  préfentation  ,  parce  que  la  tonfure  eft 
une  qualité  de  caractère  qui  eft  nécelFaire  au 
temps  même  de  la  préfentation  ,  à  la  différence 
d'une  qualité  de  fumfance  ,  qui  peut  s'acquérir 
après.  Bafnage  fur  Normandie  ,  article  69. 

Si  au  contraire  le  patron  laïque  a  préfenté  une 
perionne  incapable  ,  il  n'eft  point  privé  de  fou 
droic  pour  cette  fois  ,  mais  il  en  peut  présenter 
une  autre.  D.  D.  ad  cap.  24  _,  extr.  dejur.  Pair. 
quand  même  il  aurait  préfenté  fciemmenc  une 
perfonne  indigne  \  Fagnan  ,  ad  d'ici,  cap.  24.  De 
Roye  ,  ibid.  ,  dit  que  c'eft  l'ufage  que  nous 
oblervons  aujourd'hui  ,  lequel  a  été  introduit  par 
les  interprètes  fur  les  nouvelles  décraales  courre 
le  droit  ancien  Se  contre  la  novelle  123,  cap.  \  3  _, 
v.  fup%  n.  6  j  v.  devolut.  n.  20. 

Faute  par  les  patrons  de  pré/enter  dans  le 
temps  qui  leur  eft  accordé  ,  l'évêque  confère  li- 
brement ,  non  pas  jure  devo/uio  _,  mais  jure  or- 
dinario ,  eu  vertu  du  dfji:  primitif  des  çolUcoia  > 
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3  la  différence  du  métropolitain  ,  lequel ,  quand 
il  confère  au  bout  de  fix  mois  par  la  négligence 
du  collateur  ,  eft.  tenu  d'inférer  dans  les  provi- 
sions] qu'il  confère  jure  devoluto  j  de  Roye ,  in 
proteg.  Louet  ,  de  infini,  n.  G  ,  v.  de  vol. 

C'cft  fur  ce  fondement  qu'il  eQ:  établi  que  la 
collation  de  l'évêque  ou  de  tout  autre  ordinaire 
étant  faite  pendant  le  cours  du  temps  qui  eft 
accordé  au  patron  pour  préfenter ,  vaut  ut  ex  tune  % 
c'eft-à-dire  à  compter  du  jour  de  la  collation  , 
fi  le  patron  y  confent  expre  dément  ou  tacite- 
ment en  ne  prefentant  point  du  tout  ,  ou  e»i 
faifant  une  prefentation  nulle;  ou  s'il  ne  s'y  op- 
pofe  point  ,  &  empêche  la  prévention  du  pppjç 
à  l'égard  du  patton  eccléfiaftique.  Diunowlin  , 
de  infirm.  n.  $5  éx'  68;  Louet,  ibid.  n.  60; 
Pevret,  liv.  1  ,  chap  3  ,  nomb.  15  ;  de  Rove  , 
ad  cap.  8  ,  extn  de  jur.  Patron.  Car  par  rapport 
au  parron  laïque  ,  il  ne  peut  point  être  prévenu 
par  le  pape  pendant  le  temps  qui  lui  eft  accorde 
pour  préfenter  ;  &  la  proviiion  du  pape  feroit 
nulle  &  abuiive  ,  quand  même  le  patron  ou  fon, 
piéfenté  ne  s'en  plaindcoit  pas. 

§.  XV: II.  De  la  collation  laïque.  En  quoi 
elle  diffère  du  Patronage  laïque  ;  que  ces  deux 
prérogatives  font  très-difincls.  Leurs  différences* 

y>  La  plupart  des  canonises  françois  ,  dit  Fau- 
y>  teur  du  traité  de  la  dévolution,  foutiennen:  qae 
»>  les  bénéfices  de  collation  laïque  font  dif- 
y  tingués  du  commun  des  bénéh-.es  par  leur  éta.- 
*>  bellement  &:  leur  conftitution  ,  qu'ils  forment 
»  un  ordre  à  part,  ek  que  c'eft  une  nature  par- 
»  ticulièie     de    bénéfices  3  qui    fe    régit   par  des 
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*>  maximes  qui  lui  font  propres ,  ôc  que  cette 
»  différence  en:  une  fuite  nécelTaire  de  leur  qua- 
»  lité  &  de  leur  être  ;  Ôc  de  là  vient  que  ces 
3>  fortes  de  bénéfices  ne  font  pas  >  a  proprement 
»  parler  ,  des  bénéfices  eccléfiaftiques  ;  que  fi  les* 
35  fondateurs  les  ont  afFeétis  à  des  clercs ,  c'eft 
»  toujours  avec  pleine  retenue  du  domaine  &  de 
«  la  temporalité.  D'où  ils  concluent  qu'ils  ne  font 
»»  point  fournis  aux  régies  canoniques  ,  &  que 
j>  Az  puiÇfance  eccléfiàjîique  n'en  peut  jamais  dif- 
s?  pofer  et. 

Dumoulin ,  qui  le  premier  a  éclaitci  cette 
matière  ,  établit  pour  principe  >  d'abord  relative- 
ment aux  bénéfices  de  collation  royale,  qu'ils  ne 
font  point  confédérés  comme  des  titres  eccléfiafti- 
ques.  D'où  il  conclut,  que  les  règles  canoniques 
leur  font  étrangères  \  que  c'eft  au  roi  feul  à  ad- 
mettre  la  réfignation  de  ces  fortes  de  bénéfices  ; 
que  le  roi  en  eift  le  fouverain  législateur  Se  dif- 
penfateur  ;  qu'enfin  fon  droit  à  cet  égard  eft 
imprefcriptible. 

îi  applique  enfui  te  les  mêmes  maximes  aux 
feigneurs  particuliers  qui  onc  des  droits  de  col- 
lation. Idem  dicendum  de  Jîmilïbus  beneficiis 
fpeclantibus  ad  liberam  coîlatïonem  domïnorum 
temporalium  hujus  regni.  îl  ajoute  que  les  fei- 
gneurs peuvent  feuls  en  admettre  les  réfignations 
limples  ,  ou  en  faveur  ,  ou  pour  caufe  de  per- 
mutation ;  qu'ils  font  affranchis  à  cet  égard  de 
toutes  les  loix  canoniques,  6c  que  fi  les  loix  du 
royaume  &  les  arrêts  des  cours  ne  s'y  oppo- 
foient,  ils  pourroient  les  conférer  pour  un  temps. 
ou  fous  condition  ,  ôc  que  telles  font  les  maxi- 
mes obfervées  non  feulement  en  France  »  mais 
çuçore  dans    ks    pays    voifins.  Et  ira  feryacur 
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nonfolàm  in  G 'allia  ,  fed  etiam  in  Provindis 
%/icinis  extra  regnum. 

Hotman,  Bengy  ,  Pinfon  ,  M.  Louée ,  Pérard 
Caftel ,  tous  les  canoniftes,  en  un  mot ,  enfeignenc 
les  mêmes  maximes >  qui  fe  trouvent  repétées 
dans  tous  les  auteurs  modernes. 

Mais  il  y  a  plus  :  ces  maximes  font  confacrées 
par  une  jurifprudence  confiante  ,  &  jamais  les 
tribunaux  n'ont  fouffert  que  l'autorité  eccléfiaf- 
tique  entreprit  fur  la  difpofition  de  ces  bé- 
néfices. 

La  Chantrerie  de  S.  Tugal  de  Laval  avoit  été 
conférée  à  un  capucin  apoftat.  La  chofe  ayant  ete 
découverte,  le  heur  Dupleifis  d'Argentré  obtint 
ce  bénéfice  en  cour  de  Rome  >  à  titre  de  dévolur, 
fondé  fur  l'apoltafie  &  l'incapacité  du  pourvu. 
Alors  le  feigneur  de  Laval  conféra  au  fieur  Le- 
verrier  ,  qui  interjeta  appel  comme  d'abus  des 
proviiions  du  dévolucaire. 

a  La  queftion  ,  dit  M.  Talon  ,  avocat  général , 
3>  qui  porta  la  parole ,  de  favoir  fi  le  pape  a  le 
a»  droit  de  dévolution  fur  les  collaceurs  laïques, 
»  elt  très-importante.  Les  docteurs  uitramontains 
»  regardent  Us  collations  qui  dépendent  des 
»>  laïcs  ,  comme  des  monftres  dans  la  difeipline 
•>  de  l'églife.  ....  En  France  nous  n'avons  point 
»  reçu  cette  doctrine.  Le  roi  &  quelques  fugueurs 
»>  confèrent  des  bénéfices  pkno  jure  ,  fans  qu'il 
»>  foit  befoin  de  rincerpofuion  du  pape  ni  des 
*»  ordinaires.  Ainfi  la  dévolution  de  ces  fortes  de 
»>  bénéfices  ne  fe  peut  faire  EN  AUCUNE  MA- 
pa  NlERE  aux  collateurs   eccléfiafiiques  «. 

Ce  magiftrat  écarte  enfuite  les  prétextes  dont 
on  ne  manque  jamais  de  colorer  le*  entrepriies 
tes  plus  mal  fondées  j  que  ce  feroit  renverier  la 
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difcipline  de  l'églife  ,  autorifet  les  abus  ;  qu'ara 
collateur  pourroic   mal  ufcr  de  fon  droit,  &c. 

»  Cette  objection  ,  répond-il  y  n'eft  d'aucune 
»  conféquence  ,  au  moyen  d'une  difrinction  qu'il 
»  faut  faire  entre  la  collation  qui  appartient  aux 
*»  laïcs  par  le  titre  de  fondation  ,  &  la  police 
i>  des  mœurs,  qui  appartient  aux  fupérieurs  ecclé- 
»>  fiafhques.  Uinjiitution  des  bénéfices  qui  appar- 
y>  tient  aux  laïcs  par  le  titre  de  fondation  _,  ne 
»->  peut  être  fu jette  à  la  dévolution  à  F  égard  d'un 
njupêrieur  eccléfiaflique.  Néanmoins  fi  le  colla- 
3»  teur  abufoit  de  fon  droit ,  &:  qu'il  conférât  à 
»  une  perfonne  incapable  ,  alors  l'évêque  pourroic 
*»  inrerpofer  ion  autorité  &  fe  fervir  des  cenfures 
y>  ecciéfiaitiques  ,  pour  empêcher  que  celui  qui 
»  auroic  été  pourvu  du  bénéfice  n'en  exerçât  les 
*>  fondions  &  n'en  perçût  les  fruits.  Voilà  le 
"  tempérament  qui  conferve  aux  coliateurs  laï- 
svcue.s  leurs  privilèges,  &  qui  donne  en  même- 
y>  remps  aux  fupérieurs  ecciéfiaitiques  un  moyen 
»  légitime  pour  conferver  la  difcipline  de  l'églife. 
s'  Et  le  cas  arrivant  que  les  coliateurs  pourvoient 
w  une  perfonne  indigne,  l'évêque,  qui,  par  le  pou- 
»  voir  de  fon  caractère  ,  interdiroit  les  fondions 
>?  a  ce  titulaire  ,  remettroit  les  chofes  dans  le 
?>  même  état  où  elles  fe  trouvoient  avant  finfti- 
w  tution.  Ce  feroit  un  droit  qui  auroit  été  inu- 
=>  tilement  confommé  ,  &  qui  retourneroit  au 
»  collateur _,  pour  en  ufcr  tout  de  nouveau.  Si  ce 
»  collateur  demeuroit  dans  la  contumace  de  ne 
i>  pourvoir  que  des  perfonnes  incapables,  en  ce 
»  cas  ,  on  pourrait  avoir  recours  au  roi  ,  qui  ejî 
*>  l'unique  supérieur    nzs   collateurs- 

35   LAÏQUES  «. 

Sur  c^s  concluions  ,  arrêt  intervint  le  18  aoû: 
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1675  ,  qui  déclara  abufîves  les  proviflons  du  dé- 
voluraire ,  &  maintint  le  pourvu  par  le  collateux 
laïque. 

La  même  queftion  fe  préfenta  à  juger  en  1 6yjl 
pour  un  cationicat  de  Châteauvilain  :  il  fut  de 
même  impétré  par  dévolut  ,  fur  le  fondemenc 
de  l'incapacité  du  pourvu.  Le  coliateur  en  difpoia 
en  faveur  d'un  autre.  M.  d'Agueffeau  porta  ta 
parole  dans  cette  caufe.  Il  rappela  tous  les  moyens 
que  M.  Talon  ,  ion  illuftre  prédéceifeur  ,  avcic 
fait  valoir  en  1675  ;  fa  voix  éloquente  leur  prêta 
*ne  nouvelle  force  &  une  nouvelle  grâce  ,  8c 
l'arrêt  de  la  cour  fut  le    même. 

Ce  maçiiïrat  commença  par  établir  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  Patronage  laïque  8c  la 
•collation   laïque. 

«  Dans  l'un  ,  dit-il  ,  le  choix  n'ed  qu'une  pré- 
«  fentation  qui  dépend  enfuite  du  jugement  du 
»  coliateur  eccléfiaftique  \  dans  l'autre  ,  c'ejl  un 
»>  choix  abfolu  qui  n'ejî  fournis  à  la  cenfure  de 
»  perfonne  :  dans  l'un  ,  le  patron  ne  donne  qu'une 
j>  difpoiition  a  êtte  pourvu  ;  dans  l'autre  ,  le 
»  coliateur  laïque  donne  le  titre  &  'es  prc\  {fions 
»  même  :  dans  l'un  ,  fans  difficulté  ,  le  bénéfice 
m  eft  verè  &  mère  ecclefiafiicum  ,  &  fout  ce  que 
»  le  Patronage  y  ajoute  ,  c'eft  une  efjpèce  de 
9»  fervitude  que  l'églife  reccr.r.o'jc  ,  mais  qui 
a»  ne  change  point  la  nature  c\\  bénéfice  ;  elle 
»  ajoute  fans  détruire  ;  ainfî  le  bénéfice  demeure 
»  toujours  fournis  à  la  puifiance  eccléhaftique  :  dans 
3»  l'autre  ,  le  lénifiée  eji  pius  laïque  qu' eccléjiaf- 
»  tique  ,  parce  que  la  collation  appartient  au 
»'laïc,  6V  la  qualité  du  collareur  influe  fur  le 
>•>  bénéfice.  IMglifê  ne  donne  rien  au  titulaire  _, 
m  il  reçoit  tout  u  la  main  dufeigneur  ttrnpùttl  - . 
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Ce  grand  homme  ,  qui  portoit  i'efprit  d'analyfe 
dans  tous  les  fujets  qu'il  traitoit  ,  explique  &  dé- 
veloppe l'origine  ôc  la  nature  des  bénéiices  de 
collation  laïque ,  &  partage  cette  difcuflion  en 
trois  réflexions. 

»  Première  réflexion.  Suppofons  qu'un  feigneur 
a  fe  choifilfe  un  chapelain  pour  célébrer  l'office 
a?  divin  dans  fa  chapelle  ;  fuppofons  même,,  fi  l'on 
*9  veut  ,  qu'il  en  choifif/e  plufieurs  (  c'eft  ainfi 
3>  que  la  plupart  de  ces  titres  de  bénéfices  fe 
*»  font  formés  )  ,  qu'il  leur  donne  un  certain  re- 
»>  venu  y  dira-ton  pour  lors  que  ce  foient  de 
a?  véritables  titulaires  de  bénéfices  ? 

»  Ajoutons  enfuite  qu'il  s'engage  envers  eux 
^  de  ne  les  priver  jamais  de  leurs  places  :  c'eft 
3>  une  condition  qu'il  ajoute  à  fon  choix  ;  mais 
os  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  ces  titres. 

*>  Or,  qu'eft-ce  qu'une  fondation  perpétuelle 
93  de  ces  bénéiices ,  h  ce  n'eft  une  obligation  im- 
>3  pofée  a  tous  fes  fuccefleurs  de  choiiir  un  cet- 
53  tain  nombre  de  chapelains,  &  leur  attribuer  le 
»  même  revenu  ? 

33  C'eft  un  choix  qui  fe  renouvelle  a  chaque 
33  mutation  ,  un  choix  nécefTaire  ,  à  la  vérité  ; 
»3  ceft-à-dire  que  les  fucceffeurs  ne  peuvent  fe 
53  difpenfer  de  remplir  les  places  de  chapelains  ; 
53  mais  le  droit  demeure  toujours  de  même  que 
ss  dans  la  perfonne  du  premier  fondateur. 

s?  En  un  mot ,  qu'un  homme  inftitue  un  cha- 
93  pelain  pour  fa  vie  ,  on  ne  prétendra  point  que 
33  fa  place  foit  un  bénéfice  eccléfiaftique. 

si  Que  furvient  -  il  après  fa  mort  ,  lorfqu'il 
a»  charge  {qs  fucceiTeurs  de  l'inflituer  ? 

33  i°.  Que  ce  chapelain  eft  un  titulaire  per.- 
sj  pécuel» 
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'2®.  Que  le  fuccefTeur  doit  nécelîairement  retn- 
a»  plir  fa  place  ,  toutes  les  fois  qu'elle  eft  va- 
&  cante. 

»  Mais  qu'en  peut -on  conclure  ?  Les  héritiers 
v>  ne  font-ils  pas  toujours  libres  collareurs  ?  L'é- 
»  glife  doit-elle  être  plus  appelée  par  eux  ,  que 
»  pour  le  choix  du  premier  chapelain  établi  pat 
«>  le  fondateur  même  »  ? 

Dans  fa  féconde  réflexion  ,  M.  d'AguelTeati 
montre  que  ce  qu'il  vient  de  dire  n'eft  pas  une 
fiction  ,  mais  la  vérité  même ,  Se  il  le  prouve  par 
crois  ou  quatre  argumens. 

s>  i°.  La  collation  de  ces  bénéfices  ne  fe  dé- 
*>  fère  point  dans  aucun  ordre  qui  approche  de 
w  la  hiérarchie  ,  ou  même  des  dernières  régies 
t»  canoniques  :  la  poffejjïon  feule  de  la  terre  fuffic 
»  pour  attribuer  le  droit  de  conférer.  Eft-ce  donc 
»  là  un  véritable  titre  eccléfîaftique  ? 

»  i°.  Les  coutumes  difpofent  de  ce  droit  comme 
»  d'un  droit  patrimonial.  La  coutume  de  Lorraine 
»  le  donne  à  l'aîné,  fans  récompenfe  par  préciput  ; 
r>  celle  de  Nivernois  le  donne  au  feigneur  pendant 
j>  la  faifie  féodale  ;  Se  Dumoulin  étend  ce  droit  à 
as  toutes  les  coutumes  du  royaume. 

»  3.  Ce  qui  décide  ,  c'eft  que  le  droit  de  dé- 
*»  vulution  eft  un  acte  de  juridiction  :  ce  n'eft 
»  point  une  collation  ordinaire  ;  au  contraire  , 
»  c'efc  un  remède  nouveau  ,  par  lequel  celui  qui 
jï  n'eft  point  régulièrement  collateur,  le  devient 
m  pour  réparer  les  fautes  de  l'inférieur.  Or  ,  nous 
»  n'avons  point  reconnu  la  juridiction  eccléfiafii- 
,5  que  j  pour  ce  qui  concerne  le  titre  de  ces  for* 
•>  tes  de  bénéfices.  Non  feulement  les  juges  royaux 
©»  connoiiïoient  du  pofTelToire,  mais  du  pétitotre 
»j  même  de  ces  bénéfices.  Il  y  a  eu  un  temps  où 
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w  pour  les  autres  bénéfices  ,  après  le  poffeiToire 
»  jii^:  ,  on  retournoit  devant  le  juge  d'églife  , 
»»  pour  régler  le  pétitoire  ;  mais  jamais  ,  en  ce 
a»  temps ,  les  eccletiaftiques  n'ont  demandé  à  être 
»  jugés  des  bénéfices  qui  dépendoient  des  laïcs 

*  4°.  Les  ulcramontains  même  ont  reconnu 
3>  cet  ufage. 

Dans  la  troi/îème  réflexion  ,  ce  magiftrat ,  que 
nous  copions  avec  tant  de  plaifir  ,  fait  valoir  un 
moyen  digne  du  miniitère  qui  lui  étoit  confié. 

»  L'intérêt  du  roi,  dit-il  ,  eft  trop  joint,  en 
55  cette  occafion,  à  celui  des  feigneurs  ,  pour  pou- 
»  voir  les  féparer. 

sa  Nous  favons  les  prérogatives  ôc  les  privilèges 
s»  des  collations  faites  par  le   roi. 

j>  Mais  il  faut  diftinguer  :  ou  il  confère  jure 
55  coron*  ;  Se  alors  c'eft  le  cas  de  parler  de  la 
»  qualité  de  roi,  qui  eft  le  principe  de  ces  pré- 
»  rogatives  *,  ou  il  confère  comme  étant  aux  droits 
s»  des  feigneurs  particuliers  auxquels  ii  a  fuccédé  5 
»  comme  dans  plusieurs  fa  i  mes  chapelles  ,  en 
js  Bourgogne,  en  Berry  ,  à  Bourbon  ,  à.  Sainr- 
w  Quentin  ,  &c.  ;  &  alors  on  pourroit  prétendre 
»  que  tout  ce  que  l'on  décideroit  pour  les  fei- 
55  gneurs  particuliers  ,  devroit  avoir  lieu  contre  le 
35  roi.  Or  ,  qui  a  jamais  ouï  dire  que  le  roi  re- 
m  connût   Je  droit  de   dévolution  ?  . .  .  . 

55  Mats  d'ailleurs  ,  indépendamment  de  cette 
53  confidération  ,  le  roi  n'a  t-ilpas  droit  de  fontenir 
33  les  privilèges  temporels  de  fes  fujets  ?  Dès  le 
»  moment  que  cela  fera  confidéré  comme  faifant 
»  partie  de  la  temporalité  3  ainii  que  s'explique 
33  l'ordonnance  de  Louis  XI  ,  peuvent  ils  recon- 
33  noître  uo  autre  fupérieur  que  le  roi  «*.? 

M.  û'Ormeifon  ,  dit  l'auteur  du  traité  du  dé- 
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volut,  propofa  ,  en  1750  ,  les  mêmes  maximes, 
dans  une  caufe  pour  le  chapitre  de  Dreux. 

Ce  chapitre,  par  une  délibération  de  j  ^-8  5  , 
avoir  fixé  la  réfidence  à  neuf  mois,  en  aflîitant 
chaque  jour  à  l'un  des  rrois  grands  cfnces,  Se 
cette  délibération  avoit  été  homologuée  par 
1  eveque  de  Chartres  ,  <k  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour. 

En  1695,  le  prélat  avoit  fait  pour  ce  chapitre  un 
règlement  concernant  la  célébration  du  fervice 
divin  ,  &  la  rixarion  des  gros  fruits  ik  des  diftri- 
butions  manuelles. 

En  1749,  fix  chanoines,  de  quatorze  dont  Je 
chapitre  eft  compofé  ,  arrêtent ,  par  une  délibéra- 
tion ,  que  pour  gagner  les  gros  fruits  il  faudra 
aflifter  pendant  neuf  mois  aux  trois  grands  offi- 
ces. L'un  des  fix  capitulais  s'opnofe  à  la  délibé- 
rion  ,  &:  crois  des  abfens  adhèrent  à  cette  oppo- 
fition.  Les  oppofans  attaquent  la  délibération  par 
la  voie  d'appel  iîmple  en  Forncialité  de  Char- 
tres ,  &  fe  fondent  fur  la  délibération  de  1  6  S  ç 
ôc  fur  le  règlement  de  1695  i  ce  ciu^  donne 
lieu  aux  capitulans  aen  interjeter  appel  comme 
d'abus. 

M.  l'avocat  général  ,  après  avoir  obfervé  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  précife  qui  décide  qu'un  cha- 
noine ,  pour  gagner  les  gros  fruits  ,  foit  ter.u  , 
pendant  les  neuf  mois  de  réûdence  ,  d'affiliée  aux 
trois-  grands  cfiices ,  ajouta  ,  o>  que  le  chapitre  de 
*  Dreux  eft  un  corps  Jeculier  y  compofé  d'ecdé- 
vjiaftiques.  Les  canomeats  de  cette  églife  ion: , 
?>  comme  difent  les  auteurs  ,  des  bénéfices  tem- 
«  porc/s  ,  indépendans  de  la  pjàffanct  ta 
o>  que  ,  non  fujets  par  conféquem  aux  loix 
•»  l'églife    touchant   la    refuience    des    chanoines 
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»  &  la  police  qui  doit  être  obfervée  dans 
j>  les  chapitres.  M.  l'évêque  de  Chartres  n'a  donc 
s>  pu ,  fans  entreptife  fur  le  droit  du  fondateur , 
»  homologuer  la  délibération  de  1685  ,  ni  faire  > 
»  en  1695  ,  un  règlement  pour  la  réformation 
3>  dès  abus.  S'il  y  avoït  des  abus  à  reformer , 
*>  c'étoît  au  roi ,  qui  efi  aux  droits  du  fondateur  % 
»  &  par  conféquent  à  la  cour ,  qui  eji  dépojî- 
vj>  taire  de  [autorité  du  roi  y  à  en  prendre  con- 
33  noiffance  >  fur  la  réquiiition  du  procureur  gé- 
3?  néral  >  &  à  donner  rels  réglemens  quelle  ju- 
j»  geroit  convenable  . . .  <*. 

33  Toute  l'autorité  des  évêques  fur  ces  corps 
!»  féculiers  fe  réduit  à  prendre  connoilTance  des 
»>  mœurs  des  particuliers  ,  à  un  droit  de  vifite 
39  des  vafes  facrés  ,  des  ornemens  ,  ôc  à  veiller 
sî  a  ce  que  le  fervice  divin  fe  célèbre  félon  le  rie 
&»  preferit  &  avec  la  décence  convenable  \  mais 
»  à  l'égard  des  heures  auxquelles  cet  office  doit 
3>  être  célébré  ,  de  la  quantité  des  offices  ,  de  l'o- 
s>  bligation  d'y  affifter  ,  &c. ,  il  n'appartient  point 
s»  à  l'ordinaire  d'en  connoître.  La  connoiffance  en 
»  efi  réfervée  aux  juges  féculiers  y  qui  ,  dans  la 
*»  la  décifion  de  ces  fortes  de  queilions,  prennent 
33  pour  régies ,  non  les  loix  de  î'églife  ,  mais  celles 
»  de  la  fondation. 

>3  De  là  il  réfulte  que  l'on  ne  peut  qualifier 
3>  d'abufifl'ancien  règlement  duchapitre  de  Dreux, 
3>  où  les  chanoines  gagnoient  les  gros  fruits  par 
t»  une  réfidence  de  vingt  femaines  ,  &  par  l'afîif- 
»  tance  à  un  feul  office  ,  parce  que  le  fondateur 
os  avoir  pu  fonder  ces  bénéfices  à  ces  conditions  «. 
Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  fe  rendit 
appelant  comme  d'abus  des  ordonnances  de  M. 
l'évêque  de  Chartres  de  1685  &  1695  ,  &  oppo- 

iane 
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fant  aux  arrêts  d'homologation  ,  ôc  demanda 
qu'avant  faire  droit  au  fond  ,  il  fût  enjoint  au 
chapitre  de  Dieux  de  remettre  entre  les  mains  de 
M.  le  procureur  général  des  mémoires  in^rucfcifs 
de  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  réformer  dans  le  cha- 
pitre, pour  mettre  la  cour  en  crac  de  drefler  tel 
règlement  qu'elle  jugera  convenable. 

L'arrêt  du  5  août  1750  fut  conforme  aux  con- 
cîufions. 

§.  XIX.  Différence  entre   le  droit   de  Patronage 
&  le  droit  de  pré/enter  au  bénéfice. 

Dans  les  ficelés  d'ignorance  on  fut  obligé  de 
donner  la  dederte  des  cures  à  des  religieux  ,  les 
ieuls  prêtres  qui  enflent  alors  quelques  connoif- 
fances  des  lettres  ;  dans  la  fuite  ils  fe  dégoûtèrent 
de  ce  foin ,  &  y  commirent  des  prêtres  féculiers 
qu'ils  itipcndiokot  ;  mais  ils  ne  laifïbient  pas  de 
conferver  tous  les  revenus.  Bientôt  les  conciles 
les  obligèrent  à  fe  retirer  dans  leurs  monaftères, 
Si.  à  nommer  des  vicaires  pour  faire  routes  les 
fonctions  curiales  :  dans  les  commencemens  ,  ces 
vicaires  étoient  amovibles  au  gré  des  religieux  , 
mais  depuis  ils  furent  rendus  perpétuels.  L'églife 
&  nos  rois  fe  réunirent  pour  l'ordonner  par  des 
ioix  exprelïes.  Ces  vicairics  perpétuelles  devinrent 
des  titres  de  bénéfice  ,  dont  la  nomination  appar- 
tenoit  aux  religieux  chargés  originairement  de  la 
delTerte ,  en  forte  qu'il  y  eut  deux  titres  de  bé- 
néfice dans  îa  même  églife  ;  celui  de  curé  pri- 
mitif &  celui  de  vicaire  perpétuel ,  &  c'eft  ce  que 
l'on  voit  dans  une  multitude  innombrable  d'égliles 
patoiiliales. 

Il  arrivoit  fouvent  que    pour  la  deiTerte   des 
Tome  XLK  H 
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cures  on  prenoit  des  religieux  d'un  monaftèrg 
allez  éloigné  ;  le  monaîlère  dépuroit  alors  un  de 
fes religieux  ,  qui  s'y  établi  flbic.  Quand  le  dégoût 
de  la  defferte  prit  aux  religieux  ,  &  qu'ils  com- 
mencèrenc  à  faire  delTervir  les  cures  par  des 
prêtres  féculiers  ;  comme  la  maifon  confervoic 
les  revenus  ,  elle  envoyoit  toujours  un  religieux 
pour  les  adminiitrer.  Cela  Fermoir  une  obédience 
d'où  font  venus  les  prieurs  (Impies.  Ce  religieux  dé- 
puté 5  en  adminiitrant  ces  revenus ,  nommoit  le 
deiïèrvan:.  Car  ces  deiTervans  s'établitroienc  pat 
des  baux  qui  fe  faifoient  entre  le  religieux  &  le 
piêiie  féculier  pour  un  certain  nombre  d'années. 
Quand  donc  les  titres  de  vicaires  (ont  devenus 
perpétuels ,  ce  religieux  ,  qui  jufque-  là  avoir  fait 
des  baux  de  la  defierte  ,  nommoit  les  titulaires 
perpétuels.  Ces  obédiences  à  leur  tour  font  de- 
venues par  fuccelîion  de  temps  des  titres  de  bé- 
néfice ,  &  elles  ont  confervé  la  nomination  aux 
ctures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  en  dépendoienr. 
C'eft  ainfi  que  ia  nomination  ou  préfentation  de 
ces  vicaires  p-erpécuels  e(t  demeurée  à  ces  obé- 
diences ou  prieurés  ,  depuis  même  qu'ils  font  de- 
venus titres  de  bénéfice. 

Il  n'eft  pas  extraordinaire  de  voir  des  corn* 
tnunautés  ecciéfiailiques  ,  fccuîicres  &  régulières  , 
prefenter  à  des  cures  ians  qu'elles  en  aient  le 
Patronage  :  ce  droit  vient  alors  de  la  qualité 
de  curé  primitif  qu'on  leur  a  donnée  ,  ou 
qu'elles  ont  ufurpée  dans  les  fiècles  d'ignorance 
&:  de  défotdres.  La  poiTeilion ,  ou  ,  fi  l'on  veut  , 
le  droit  dans  lequel  les  communautés  font ,  en 
pareil  cas ,  de  prefenter  à  la  cure  ,  diffère  infi- 
niment du  droit  de  Patronage  ,  6\r  il  n'y  a  pas 
an    auteur  exact  qui  ne    les  ait  foigneufemenc 
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didingucs,  Ces  deux  droits  différent  d'abord  pac 
le  principe  qui  les  produit.  La  prefentation  de 
la  part  du  cure  primitif,  eft  une  charge  j  c'eft 
une  fuite  de  l'obligation  où  il  a  été  de  de(Ter- 
Vir  ou  de  faire  deffervir  le  titre  dont  il  per- 
cevoir les  revenus  ;  dans  le  patron  ,  c'eft  un  droit 
honorifique  ,  dont  il  jouir  en  reconnoifiance  du 
bienfait  de  la  fondation  :  presbyterorum  pr&ftn- 
tatio ,  dit  Van-Efpen  ,  capitulis  vel  monafleriis  qu& 
primitives  pajlores  vocant ,  non  fuit  pnmitùs  de- 
lataper  modum  r emuner adonis  ^  ob  muni  fie  endam 
ab  ipfïs  in  ecclefïas  parochiales  faclam  _,  quem~ 
admodùm  benefacloribus  _,  fed  per  modum  oneris 
ipjis  injunciam  fuit  ,  ut  curarent  quatenùs  pet 
presbyteros  cura  animarum  rite  exerceretur.  (  Jus 
eccL  p.   i  ,  fiel,  4  ,  tit.  3  ,  chap.    1,  n.  9.  ) 

Le  droit  de  préfenration,  dans  les  patrons  5c 
dans  les  curés  primitifs  ,  dirTcre  encore  par  les 
attributs  dont  il  eft  accompagné.  Dans  le  patron  , 
il  eft  accompagné  des  honneurs  de  Téglife ,  les 
prières  nominales  ,  l'encens  ,  l'eau  bénire*  Ca- 
pitula &  monaficria  _,  dit  encore  Van  -  Efpen  * 
quA  folo  titulo  incorporadenis  habent  jus  pr&fen- 
tandi  ,  jura  honorifica  verïs  patronis  titulo  data-* 
tionis  vel  fundationis  competere  folita  pratenderc 
non  poffunt.  (  Ubi   fupra  fed.  3  ,  tit.  7  ,  chap.  1 1  , 

Si  les  eccléfiaftiques  qui  préfentent  a  un  aurre 
titre  que  celui  de  patron  ,  n'ont  pas  les  mêmes 
honneurs  ,  ce  n'eft  nullement  que  l'on  puiffe 
fuppofer  dans  leur  perfonne  aucune  inhabileté 
à  en  jouir.  Ils  les  ont  aufli  bien  que  les  laïcs , 
lorfqu'ils  font  réellement  patrons.  Jura  honorifica 
tccltfiafticis  non  fecùs  ac  laïcis  âeferuntur  _,  in 
recognidonem    munificentU    &  libcralitads  quam 
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in  fondatione  aut  dotatione  ecclejiïs  exhibuerunt, 
{Van-Efpen ,  ubï  modo.)  La raifon  qui  les  en  prive  , 
c'eft:  qu'ils  ne  iont  pas  patrons  :  Nequaquam  ut 
yeri  patroni  revutandï  junt  _,  ccrtum  ejl  ob  hanc 
vr&feritationem  capitula  aut  mor.aflcria  verum 
jus  Patron atûs  non  confequi^  neque  pojje  diciveros 
patronos  (  Yan-Efpen  ,  ioc.  cir.  ) 

Autre  choie  eft  donc  le  Patronage  6V  les  hon- 
neurs qui  y  font  attachés  ,  autre  chofe  le  titre 
de  curé  primitif  ôc  les  charges  inhérentes  à  ce 
titre.  »  Il  peut ,  comme  l'obferve  d'Hericourt , 
a>  y  avoir  dans  la  même  paroifTe  un  patron  ,  un 
m  curé  primitif,  ôc  un  gros  décimateur  ,  qui  foient 
m  trois  perfonnes  différentes  «.  (  Loix  ecclef. 
part.  3  ,  chap.  i  o  ,  n°.  z  i .  ) 

§.  XX.   Le  patron  peut- il  préf enter   indijférem* 
ment  au  pape  ou  à  l'ordinaire  ? 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  un  patron 
pouvoir  préfenter  indifféremment  ou  au  pape  ou 
à  l'ordinaire  ;  ôc  après  avoir  difciué  les  rai  ions  de 
parc  ôc  d'autre  ,  on  a  trouvé  que  la  préfentation 
fe  pouvoit  faire  légitimement  au  pape  ,  parce 
qu'il  eft  l'ordinaire  des  ordinaires,  &  que  d'ailleurs 
il  n'admet  dans  ces  rencontres  aucune  perfonne, 
qu'à  la  charge  d'être  examinée  par  i'évêque  dio- 
céfain.  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  la  règle  de 
infirmis  ,  nomb.  331,  après  avoir  combattu  cette 
proportion  ,  demeure  néanmoins  raciremenc 
d'accord  que  cela  n'eft  pas  fans  exemple  ni  hors 
d'ufage  :  car  il  dit  feulement  qu'il  efi  très-rare 
que  le  pape  ou  le  légat  conrère  fur  la  pré- 
fentation du  patron  ,  ce  qui  marque  que  cela 
arrive  quelquefois  j  ôc  fi  c'eft  rarement  ,cela  vient 
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de  ce  que  les  préfentes  ne  pouvant  par  cette 
voie  éviter  l'examen  de  l'évèque  ,  ils  éloigne- 
roient  par  ce  circuit  leur  promotion ,  au  lieu  de 
l'accélérer}  &  c'eît  la  raiibn  pour  laquelle  M. 
de  Roye  ,  dans  fon  traité  de  jure  Patronatûs  ,  cha- 
pitre 21  des  proîoçomenes,  dit  que  cette  manière 
de  prcfenter  n'eu:  guère  en  ufage.  Mais  il  fuffic 
que  ces  préfenranons  fuient  légitimes  ,  quoique 
rares ,  pour  conclure  que  l'ordinaire  n'a  pas  plus 
d'avantage  à  l'égard  des  bénéfices  en  Pa;ronar?e 
que  le  pane  ,  Zk  par  con laquent  on  peut  aire 
que  fi  le  pape  peut  recevoir  la  préfiguration  à 
l'égard  d'un  bénéfice  en  Patronage  ,  à  plus  forte 
raifon  peut-il  ,  par  l'incapacité  du  patron  ,  pré- 
venir l'ordinaire  ,  ôc  le  conférer  pleno  jure, 

§.   XXI.  Du  dernier  état. 

Les  principes  fur  le  dernier  état  des  bénéfices  X 
&  les  conféquences  qui  en  réfuitent  pour  la 
mainrenue  du  prcfenté ,  font  connus.  Ils  pren- 
nent leur  fource  dans  le  chapitre  14  ,  extra 
de  tlect.  &  deà,  pote  fi.  ;  dans  le  chap.  7  _,  ïb'uL 
de  caufâ  pojfieff.  &  propriet.  _,  &  dans  le  chsp.  19  , 
ibid.  de  jure  Patr.  Si  aliquïs  dericus  ,  lit-on  dans* 
le  dernier  de  ces  chapitres,,  ab  oïdïnarïo judice 
in  eccLjlâ  fuerit  injiitutus  ,  ad  prafentationem 
illius  qui  ejufdem  ecclejiz  credehatur  effe  pa- 
tronus  j  &  pqfieà  jus  Patronatûs  alius  evicerit  in. 
judicio  _,  injiitutus  non  débet  ab  ipfâ  _,  propter  hoc 
removeri  _,  Jltempore  pr&fent  adonis  fuœ  ille  qui  eurrz 
prétfentavit  jus  Patronatûs  ecclefizpojji  débat.  Cette 
déciiion  porte  avec  elle  fon  motif  :  cum  ex  hoc 
ci  qui  de  jure  débet  habere  nullum  in  pojlerunf, 
prœjudicium  generetur. 
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On  peut  ajouter  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  Péglife 
que  le  Bénéfice  ait  un  titulaire  actuellement  def* 
fervant  ,  &  qu'il  y  relie. 

Enfin  ,  il  eft  certain  que  le  droit  de  Patronage 
eft  dans  les  fruits.  C'eft  par  cette  raifon  que 
le  gardien  préfente  pour  les  mineurs  qui  font 
en  la  garde  ,  rufufruicier  pour  le  propriétaire  , 
le  mari  pour  fa  femme  ,  le  feigneur  dominant 
pour  fon  vaflal  pendant  la  faille  féodale  ,  &c 
Or,  il  eft  de  principe  reconnu,  que  le  poileiïeuc 
de  bonne  foi  fait  les  fruits  liens.  La  nomination 
qu'il  fait  pendant  fa  polfeiïion  du  droit  de  Pa- 
tronage ,  eft  donc  regardée  comme  un  fruit  con» 
fommé  ,  Se  doit  être  efficace.  Bona  fides  tan* 
tum  pojjîdenti  pr&Jlat  ,  dit  la  loi  i$6,ff.  de 
reg.  jur,  quantum  veritas  _,  quoties  lex  impedimenta 
non  eft, 

Pendant  le  procès  au  pétitoire ,  enne  les  pré-* 
îendans  droit  au  Patronage  ,  la  préfentation  hue 
par  celui  cjui  eft  en  potîeffion  feroit  valable  ^ 
fendente  lue  nemo  prlvari  débet  fuâ  pojjejfione  % 
cap.  i  ,  extra  de  caufâ  poff.  &  propr.  À  plus  forte 
îaifon  ,  la  nomination  faite  avant  le  procès,  par 
celui  qui  étoit  en  pofTefiion  de  présenter,  doit- elle 
être  confirmée. 

11  fuffît  même,  à  cet  égard,  d'une  quafi  pof- 
fejjlon ,  {uivanc  le  chapitre  24  ,  extra  de  elccl. 
&  eleci.  pot.  qui  défère  la  maintenue,  au  préjudice 
du  Patronage  réclamé  ,  à  celui  que  le  peuple 
avoit  élu  ,  parce  qu'il  étoit  in  quaji  poffejjlone 
fr&feniandi  :  or  ,  pour  établir  cette  quaii  pof- 
(eifion ,  il  fuffit  de  la  dernière  préfentation  faite 
avec  effet  &  fans  réclamation  ,  fuivant  la  décifîon 
du  çb<  7,  extra  de   çaufâ  pèjf,  &  propr.  Voilà 


PATRONAGE.  ifj> 

ce  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  le  dernier  état 
de   bénéfice* 

Ces  principes  font  adoptés  par  tous  nos  au- 
teurs ;  par  Dumoulin  dans  Ton  annihile  fur  le 
cli.  ecclefia  3  extra  die.  tit.  ;  par  ievret  dans  (on 
truite  de  l'abus ,  liv.  i ,  en.  6  ,  n.  1 5  j  par  1  ec- 
riere  dans  Ton  Traité  du  Patronage  ,  parr.  1  , 
ch.  5  ,  fect.  i  ,  n.  80  ik  fuivans  ,  èk  par  Lacombe , 
dans  fon  recueil  de  jurifprudence  canonique  A  au 
mot  état,  fect.  2, 

Ces  principes  ont  été,  en  1757  ,  plaides  par 
Mc.  de  i'Averdy,  &  défendus  pat  M.  $  Âguefîèan, 
Jors  avocat  général,  dans  l'athire  de  la  chapelle 
de   faint  Nicolas  de   Berlancnurr. 

Ces  principes  enfin  ont  été  confacrés  par  Ja 
jurifprudence  du  parlement  :  un  arrêt  du  24  avril 
165 1  a  jugé  que  le  pofTeikure  d'une  cure  li- 
tigieufe  entre  deux  patrons  qui  avoient  faic 
ufage  du  droit  de  nomination  réclamé  par  cha- 
cun d'eux  ,  devoir  fe  décider  fuivant  le  dernier 
état  ,  même  en  Normandie  ,  où  la  prefctipHon 
n'a  pas  lieu  en  matière  de  Patronage.  Il  s'agitfoir» 
dans  l'efpèce  ,  de  la  cure  du  village  de  iiurfy  > 
diocèfe  de  Bayeux  :  le  Patronage  en  était  pré- 
tendu ,  d'un  coté  ,  par  le  feignent  du  fief  de 
Beaumanoir,  dépendant  de  cette  paroi  (Te  :  &  de 
l'autre  ,  par  l'abbé  de  Troart.  M.  l'avocat  général 
Bignon  fut  d'avis  que  les  deux  feigneurs  n'ayant 
pas  fumTamment  éclaira  leur  droit  ,  il  y  avoit 
lieu  d'appointer  fur  la  queftion  du  Patronage  j 
mais  que  cependant  la  complainte  pour  le 
po(fe (foire  de  la  cure  fe  devoir  juger  par  le 
dernier  état ,  »  comme  il  fe  pratique  en  maiièjce 
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j)  de  bénéfices  dont  la  collation  ou  préfentatîoil 
»  eît  litigieufe  ,  ne  diutius  ecclcfis,  viduattz  fint 
sî  pajlore  ce.  qu'en  conféqnence  ,  le  feigneur  étant 
le  dernier  poi"fe  fieur  du  droit  ,  c'étoit  à  fon  pré- 
fente  que  la  maintenue  devoir  être  accordée. 
Cet  avis  fut  adopté ,  6c  le  (leur  Hamel ,  nommé 
par  le  fieur  de  Beau  mi  noir  ,  fut  maintenu,  fans 
préjudice  du  droit  de  Patronage  entre  ks  pré- 
tendans ,  pour  lequel  il  fut  dit  qu'iis  contefteroient 
plus  amplement.  Cet  arrêt  elt  rapporté  au  premier 
tome  du  journal  des  audiences  ,  liv.  6 ,  ch.  24. 
Socvfe ,  tome  2  ,  cent.  5  ,  ch.  46  5  en  cite  un  pa- 
reil du  25  février   166 y 

Les  auteurs  n'ont  été  divifés  que  relativement 
aux  bénéfices  fi  moles  \  quelques-uns  ont  penfé 
que  la  queftion  de  la  maintenue  pouvoir  ,  à 
l'égard  de  ces  bénéfices ,  être  renvoyée  à  la  dé- 
cifion  du  fond  &  en  dépendre,  parce  qu'il  n'eft 
pas  initant  d'y  nommer  un  titulaire  qui  n'y  réfide 
ordinairement  pas  ;  mais  le  contraire  a  été  jugé 
entre  le  fieur  de  Berlancourt  &  le  marquis  de 
Romefnil.  Dans  l'efpèce,  Jes  feigneurs  de  Ber- 
lancourt paroiffoient  avoir  été  en  poiîèfiion  juf- 
qu'en  1722,  pendant  plus  de  140  ans,  quoique 
fans  titre  conltitutif,  de  nommer  à  la  chapelle 
de  faint  Nicolas ,  bénéfice  fimple  fitué  dans  la 
Paroilfe  de  Berlancourt.  Le  marquis  de  Romefnil  r 
feigneur  d'une  paroiife  contigue  à  celle  de  Bet- 
lancourt ,  qui  autrefois  avoir  appartenu  au  même 
feigneur  ,  fe  prétendoit  aufii  en  droit  de  nommer 
a  cette  chapelle  en  qualité  de  patron.  Egalement 
dénué  de  titre  conftittmf ,  il  appuyoit  fa  polfeiîion 
fur  pluiîeurs  aveux  ;  il  invoquoit  d'ailleurs  une 
nomination  utile  par  lui  faite  en  1722,  fans  obf-r 
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tacîe.  En  1736,  ceiee  chapelle  étant  venue  à  va- 
quer, le  feignear  de  Berlancourt  Ôc  le  marquis 
de  Romefnil  y  nommèrent.  Les  deux  préfentés 
ayant  été  pourvus  &  mis  en  poiTefiion  ,  il  fe 
forma  entre  eux  uue  inftance  de  complainte;  les 
présentateurs  y  intervinrent  :  une  fentence  des 
requêtes  du  palais  appointa  ,  tant  fur  la  pleine 
maintenue  en  la  chapelle  que  fur  la  queltion  du 
Patronage,  &  na  le  lequeftre de ,1a. chapelle. 

Sur  l'appel  interjeté  par  celui  que  le  marquis 
de  Romefnil  avoit  nommé,  la  fentence  fut  con- 
firmée par  l'arrêt  du  51  décembre  1737.  Néan- 
moins le  jUgerjnebt  du  fend  n'influa  pas  fur  la 
maintenue  au  bénéfice,  qui  fut  en  définitif  ad* 
jugée  ,  d'après  la  maxime  du  dernier  état,  Par 
fentence  rendue  fur  l'appointement  ,  le  10  août 
1740  ,  le  feignent  de  Betlancoutt  fut  maintenu 
dans  le  droit  de  Patronage  j  mais  comme  le  der- 
nier état  étoit  en  faveur  du  marquis  de  Romefnil, 
d'après  la  nomination  utile  qu'il  avoir  faite  en 
1721,  ce  fut  fon  préfenté  qui  fut  maintenu  dans 
la  polldiion  de  la  chapelle  j  &  fur  l'appel  ,  la 
cour,  par  arrêt  du  17  juillet  1744,  confirma  la 
fentence  dans  toutes  les  difpolitions.  Ainfi  le 
premier  arrêt  avoit  décidé  que,  relativement  à 
un  bénéfice  (Impie  ,  il  n'étoir  pas  inftant  ce  juger 
la  maintenue  entre  les  préfentés  \  mais  le  fécond 
décida  qu'elle  n'en  devoit  pas  moins  ctre  dé- 
e  ,  o  après  la  maxime  du  dernier  état  \  6c  c'eft 
par  ce  principe  ,  qu'en  rétabjiiFant  le  vrai  patron 
dans  fon  droit  de  préfenter  ,  ce  fut  néanmoins 
le  titulaire  préienté  par  le  faux  patron  qui , 
pour  cette  fois ,  pro  hac  vice  ,  fuivant  l'expreiJîoh 
canoniftes  ,  rue  maintenu  ,  parce  qu'au  temps 
fa  préfemacion  &  dans  le  dernier  etat^  c'étui: 


iiz  PATRONAGE. 

ce  faux  patron  qui  étoit  en  pofieiïion  de  nommer. 
(  V.  Lacombe  au  mot  Etat  ,  6c  tes  mém.  du 
clergé,  tom.  u,  pag.  556.)  C'eft  à  ca  cas  ,  dit 
Ferriere  ,  qu'on  peut  appliquer  la  règle,  que 
commuais  error  facit  jus  ,  &  que  plus  valet  quoi 
efi  ïn  opinioite  ,  quàm  quod  efl  in  veritate. 

La  maxime  du  dernier  état  a  lieu  ,  même 
contre  le  roi;  &  Brillori,  dans  fon  dictionnaire 
des  arrêts ,  au  mot  bénéfices ,  fom maire  151» 
rapporte  plufieurs  jugemens  qui  l'ont  ainft 
décidé. 

§.  XXIL    Comment  fe  perd   &   sy  éteint    le 
Patronage  ? 

Les  canonises  marquent  les  caufes  qui  donnent 
lieu  à  l'extinction  ou  privation  du  droit  de  Pa- 
tronage. i°.  Si  l'églife  vient  à  erre  entièrement 
détruite ,  ou   il    tous  les  biens  du  Patronage   dé- 

pétillent  ;  arg.    § fin.  infiit.   de  ufiufr.  i°.  Si 

le  patron  foufFre  ,  fans  proteftation  ,  qu'on  érige 
l'églife  de  (on  Patronage  en  collégiale  ou  en 
monaftère  ;  cap.  nobis  de  jur.  Patr.  30.  Quand 
la  caufe  pour  laquelle  quelqu'un  étoit  paeron 
vient  à  ce  lier  ;  Lambertinus  ,  lib.  3  ,  queft.  7  , 
art.  1 .  4°.  Par  la  mort  &  l'extinction  des  per- 
fonnes  ou  parens  d'une  famille  à  qui  apparte- 
noit  le  Patronage  ;  ce  qui  auroit  également  lieu 
par  l'extinction  d'une  communauté  ou  confrérie  j 
c.  cùm  fecundum  ,  de  jur.  Patron.  5  °.  Si  le  pa^ 
tron  a  tué  ou  infulté  malicieufement  le  recteur 
ou  un  autre  clerc  de  fon  églife*,  c.  in  quihufdam  ± 
§.  facris  >  C.  ad  aures  de  pœnis  ;  le  Patronage 
paflTe  alors  à  certe  même  églife.  6°.  Si  le  patron 
tombe  dans  l'héréfie  ,  dans  i'apoftafie   ou  dans. 
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le  fchifme ,  s'il  croupie  même  plus  d'un  an  dans 
un  état  d'excommunication  ;  c.  fin.  de  harefi, 
Batbofa  j  n.  160.  70.  S'il  tombe  dans  le  crime 
de  iimonie.  8°.  S'il  eft  ingrat  envers  l'églife. 
5>°.  S'il  s'arroge  la  perception  ou  la  jouiifance  des 
fruits  du  Patronage  \  règlement  du  concile  de 
Trente.  io°.  Le  Patronage  s'éteint  lorfque  Je 
patron  devient  le  collateur  du  bénéfice  dont 
il  avoit  la  fimple  nomination  ,  ce  que  les  canô- 
niftes  appellent  confolidatio  collaùcnis  &  pufen- 
tationis.  n°.   Enfin  par  l'union. 


§.  XXIII.  Droit  de  Patronage  tomhe-t-il 
confiscation  ? 


en 


La  plupart  des  auteurs  font  une  diftinction  qui 
paroît  fort  raifonnable  :  ou  ce  droit  eft  attache  k 
un  fonds ,  ou  il  eft  tranfmifîible  a  des  étrangers.  Si 
le  Patronage  eft  attaché  à  un  fonds,  il  ne  peut  erre 
confifqué  qu'avec  ce  même  fonds  ;  &  s'il  n'y 
eft  point  attaché,  il  ne  peut  être  confifqué  qu'a- 
vec l'univerfalité  des  biens  du  condamné  ;  encore 
faut  il  que  ce  foit  pour  une  vraie  confifeaiton  , 
car  autre  chofe  feroit ,  par  exemple  ,  fi  pour  quel- 
que raifon  politique  il  avoit  plu  au  roi  de  faire 
faiiir  tous  les  droits  de  Patronage  qui  appartien- 
droienc  à  un  prélat  étranger  dans  ce  royaume  > 
comme  il  fut  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  pat  le* 
ment  de  Metz  le  25  février  1696. 

»>  La  confifeation  d'un  fief  f  dit  le  Grand  , 
»  emporte  &  contient  en  foi  tous  les  droits  qui 
»  {oik  annexés  au  fief  ,  comme  lorfque  le  droit 
j>  de  Patronage  compète  &  appartient  au  feigneuc 
;»  propriétaire  du   fief  ,  en  qualité  de  feigneu; 
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»  dudit  fief,  le  droit  de  Patronage  palTera ,  atfeé 
»  le  fief  ,  au  feigneur  haut-jufticier  auquel  le  fief 
»  eft  connfqué.  Et  ainfi  doit  être  entendue  l'opi- 
»  nion  d'Accurfe  &  Bart. ,  qui  tiennent  que  le 
»  droit  de  Patronage  patte  à  l'acquéreur  ,  fuivis 
55  par  Dumoulin,  in  confuet.  Paris ,  §.  37 ,  g/.  20, 
*»  /za>7z.  9  ;  Chopin  ,  /z£r.  1  ,  de  daman,  t'a.  8  , 
55  num.  15.  Mais  fi  le  droit  de  Patronage  n'ap- 
s>  partient  pas  au  condamné,  à  caufe  du  fief  & 
»?  feigneurie  confifqués  ,  ains  pour  quelque  autre 
»  caufe  ,  comme  pour  être  de  la  famille  des 
»  fondateurs ,  dans  laquelle  le  droit  de  Patronage 
«»  doit  demeurer  ,  fuivant  que  nous  avons  dit  fut. 
«  l'article  92  ,  gîofe  3  ,  nombre  14  ôc  fuivant; 
*»  en  ce  cas  ,  le  droit  de  Patronage  ne  paflera  pas 
»  avec  le  fief  au  feigneur  haut-juiticier  ,  Jul.  clar* 
*  5  ,  /e/tf.  §.  &/r.  quejl.  78  ,  72^/72.  8  ,  non  plus 
55  qu'en  ce  même  cas  le  droit  de  Patronage  ne 
»?  paiTe  pas  à  l'acquéreur  de  la  terre.  Et  félon  cetZQ 
55  diftinclion  doit  être  entendue  l'opinion  des  doc- 
55  teurs  ,  &  de  Tiraq.  de  jur.  prlmig.  queji.  37  ,' 
»  qui  ont  tenu  que  le  droit  de  Patronage  palïe 
33  à  l'acquéreur  ;  voire  même  en  ce  même  cas  ; 
»'  quand  bien  même  celui  auquel  ce  droit  compère 
s>  auroit  vendu  tous  les  biens  généralement,  înîti- 
»  tué  un  légataire  univerfei ,  ou  fait  une  dona- 
5>  tion  univerfelle  ;  fi  efc  -  ce  que  ce  droit  ne 
»  pafiera  pas  à  l'acquéreur  ,  légataire  ou  dona- 
«»  taire  univerfei  ,  d'autant  que  l'acheteur  même 
»  d'une  hérédité  ne  repréfente  pas  la  perforais 
»  du  défunt  Se  ne  fuccède  pas  en  tous  fes  droits. 
55  Cujas  ,  Llb,  12  ,  obfervat.  cap.  1 3.  Et  par  cqïi?. 
»  féquent  ce  même  droit  de  Patronage  ne  pafîç 
s»  pas  aux  légataires  ou  donataires  univerfels  ,  né- 
as  toit  que  d'ailleurs  ilyfufleiit  de  la  famille,  $C 
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ri  que  ,  celTant  le  legs  univerfel ,  ce  droit  ne  laiflac 
»  de  leur  être  déféré  en  vertu  des  claufes  de  la 
s»  conlaturion  du  Patronage  :  ou  bien  que  le  droit 
t»  de  Patronage  fût  attaché  à  une  terre  qui  fût 
»  comprile  dans  la  vendition  univerfeile  ,  legs 
•>  univerfel  ou  donation  univerfeile.  Et  ainfi  fem- 
m  blent  aufti  devoir  être  entendus  Dumoulin  , 
»  inconfuet.  parïf.  §.  37  ,  gl.  10,  num.  7  _,  Ôc 
»  autres  ,  qui  diiént  que  jus  Patronat  us  tranfit 
&  cum  unïverfitate  ;  Addt  y  infr.  gl,  3  ,  num.  146» 
nfuiv.  y  le  Grand  fur  fart.  120  de  la  coutume 
de  Troies  ^  gl.   1  ,  n.  21. 

§.  XXIV.  Forme  des  acles  de  préfentation. 

Il  n'eft  pas  abfoîument  requis  qu'une  préfei>« 
ration  ,  même  d'un  patron  laïque  ,  loit  raite  par- 
devant  notaires.  L'édit  de  1691  ,  article  7  ,  dé- 
fend à  tous  autres  notaires  ,  finon  les  royaux 
apoitoliques ,  ou  ceux  a  qui  leurs  fonctions  font 
réunies  ,  tabellions  ,  huifiiers ,  fergens ,  de  s'en- 
tremettte  pour  paiTer  ou  faire  aucun  des  actes 
mentionnés  en  cet  édit  ,  à  peine  de  nullité  j  mais 
ne  défend  pas  aux  patrons  de  dreffer  eux-mêmes 
leurs  préfentations.  Néanmoins  ies  patrons  ,  Se 
principalement  les  patrons  laïques  ,  ne  doivent 
pas  fe  difpenfer  de  s'adreffer  aux  notaites  pour 
cela  ,  attendu  que  ces  officiers  faveur  mieux  la 
forme*  de  ces  fortes  d'actes  ,  &  font  en  état  de 
n'y  lailTer  gliiTer  aucune  chofe  qui  pourroit  les 
annuller. 

Il  eft  abfoîument  ncceiïaire  a  tous  patrons  de 
dreOTer  une  minute  &  une  grolfe  de  cet  acle  , 
de  faire  ligner  la  minute  par  deux  témoins  ,  gens 
domiciliés  &  connus  ,  qui  ne  foient  point  parens 
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du  préfentateur  ni  du  préfenté  ;  de  faire  expé- 
dier la  groilè  en  papier  ou  parchemin  timbré  t 
de  la  ligner  eux-mêmes  ,  de  la  faire  figner  par 
leur  fecrétaire  ,  &  d'y  faire  appofer  le  fceau  de 
leurs  armes. 

Il  elt  encore  abfolument  néceiîaire  de  faire 
ipfinuer  les  préfentadons  dans  le  mois  de  leur 
date  ,  fous  peine  de  nullité. 

Les  letcres  de  préfenration  ont  huit  parties. 

La  première  eft  l'adreife  Se  le  falat.  Ces  let- 
tres font  ordinairement  adrelTées  au  collateur  * 
ou  à  fes  grands  vicaires,  ou  à  l'un  d'eux.  Ce^ 
pendant  il  la  préfentation  fe  pafîoit  pardevanc 
notaires  ,  elle  pourcoic  être  fans  aucune  adrefle 
ni  faîutation. 

La  féconde  eft  la  déclaration  des  droits  que 
le  patron  Ôc  le  collateur  ont  fur  le  bénéfice  ;  le 
patron  doit  ici  énoncer  comment  ôc  par  quel  titre 
le  droit  de  Patronage  lui  appartient  ,  &  en  quelle 
qualité  le  collateur  le  confère. 

La  troifième  eft  la  déclaration  du  genre  dé 
vacance. 

La  quatrième  ,  la  préfentation  d'unfujec  comme 
capable. 

La  cinquième ,  la  prière  faite  au  collateur 
d'accorder  fes  lettres  de  collation  ôc  de  proviuon. 

La  lixième  ,  le  in  quorum  fidem  y  &c»  ceft-à- 
dire  ,  renonciation  de  l'expédition  des  lettres ,  de 
leur  fignaturc,  &   l'appofîtion  du  fceau. 

La  feptième ,  la  date. 

La  huitième  enfin  ,  la  mention  de  la  préfence 
des  témoins  ôc  de  leur  fignature  dans  la 
minute, 
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Préf cotation  faite  par  devant  notaires  avec  adreffe. 
»  A   Monfeiçneur  rilluftriflime  &  révérendif- 


(ime  évêque  de  la  Rochelle  ,  MM.  fes  vicaires 
«généraux,  ou  l'un  d'eux.  Jacques  Tiraqueau , 
»>  chevalier,  marquis ,  ckc. ,  (a! ut ,  avec  tout  hon- 
>5  neur  Ôc  révérence.  La  chapelle  ou  chapellenie 

»»  perpéruelle  de   N.   D.  de  Pitié  ,  fituée «Se 

»  delfervie en  votre  diocèle  ,  dont,  vacance 

»>  arrivant  ,  la  nomination  ,  prélentation  6V  droit 
*»  de  Patronage  nous  appartiennent  y  comme  l'aîné 
s°  de  la  famille  de  Tiraqueauj  6c  à  vous,  mon- 
?>;eigneur,  le  droit  de  collation,  provifion  ôc 
»  toute  autie  difpoiuion  _,  a  raifon  de  votre  di- 
»  gniré  épifcopale  ,  étant  vacante  par  la  démif- 
j>  hou  pure  &  iimpîe  laite  entre  nos  mains  par 
»>  maître  N.,  dernier  titulaire  Ôc  paifible  pofleff 
••  feur  d'icelle  ,  nous  avons  nommé  ôc  prefenté 
*>  à  iceîle  ,  nommons  ôc  pré  Tentons  par  ces  pré- 
jî  (eniQs  ,  dilcrète  perfonne  Mc  Guillaume  de  la 
j>  Chade  ,  prêtre  du  diocèfe  d'Auxerre  ,  chanoine 
»  de  l'églife  cathédrale  dudit  Auxerre  ,  y  demeu- 
»»  rant,  comme  capable  de  tenir  ôc  pofTéder  ladite 
»  chapelle  ou  chapellenie  perpétuelle  de  N.  1). 
«  de  Pitié  ,  nYe  ôc  fondée  comme  dit  eft  ,  jouir 
»  des  fruits  &  revenus  d'icelle  ,  vous  prianr  ôc 
m  requérant  humblement  d'accepter  notre  pré- 
5?  fente,  Ôc  lui  accorder,  fur  nos  lettres  de  no- 
3>  mination  Ôc  préfentation  ,  vos  lettres  de  colla- 
»  tion  ôc  provifion  nécessaires  ,  fauf  notre  droit 
»»  ôc  l'autrui.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
»  ces  préfentes  de   notre  main.   Donné    à    Paris 

*»  le ôcc.  en  préfence  de rémoins  requis 

»  ôc  appelés,  qui  ont  (igné. 
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»  Les  jour  &  an  fufdics,  la  fufdite  préfenta- 
»  tion  a  été  figtiée  dudit  fieur  marquis  &  des 
j>  témoins  fufdics  ,  en  préfence  du  notaire  fouiTI- 
a>  gné  ,  Se  la  minute  dépofee ,  pour  être  confervée 
•>  parmi  les  écritures   dudit  notaire  «. 

Il  n'en  eft  pas  d'une  préfentation  comme  de 
l'élection  aux  grandes  préiatures,  auxquelles  on  ne 
doit  point  longer  à  pourvoir  ou  à  donner  un 
nouvel  époux  à  i'égUfe  veuve,  qu'après  avoir  en- 
terré le  défont  &  donné  quelque  jour  à  la  dou- 
leur de  fa  perte  ;  une  présentation  peut  erre  faite 
le  jour  même  du  décès  Se  avant  l'enterrement  du 
dernier  titulaire. 

Il  y  a  dans  plusieurs  lieux  trois  degrés  pour 
parvenir  aux  bénéfices  qui  font  en  Patronage  ; 
la  nomination  ,  ia  préfentation  3  &  i'inftitution  , 
ou  bien  la  préientation  ,  la  repréfentation,  8c 
rfoititution  ,  ou  bien  le  choix  de  plusieurs  fu- 
jets  ,  ia  préientation  que  le  patron  tait  de  l'un 
.d'eux,  6c  i'inintution  que  le  collateur  donne  au 
r;  fente   par   le   patron. 

Il  faut  alors  trois  actes  différent  Celui  qui  a 
droit  de  nommer  nomme  au  préfeurateur  ,  le 
préfentateur  présente  au  collateur  ,  le  collateur 
donne  des  provifions.  il  en  elt  de  même  du  pré- 
fentateur au  repréientateur  ,  6c  de  celui  qui  nomme 
plufieur  fuîets  au  préfentateur,  qui  eu  choiiit  un 
qu'il    préfente. 

La  règle  générale  de  ces  actes  eft  qu'ils  foient 
adrelTés  à  celui  qui  eft  dans  le  degré  fupérieur  , 
comme  la  nomination  au  préfentateur  ,  la  pré- 
fentation au  collateur  ,  la  préfentation  fimple  au 
repréfentateur  ,  &  ainfi   du  refte. 

Voyt\  les  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  de 
l'abus  ,   de   Fevret  j  les  œuvres  ds    Fan-Efpcn  ; 

celles 
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telles  de  M.  d'Agueffeau  ;  les  loix  eccléfiaftiques  de. 
d'Héricourt  ;  le  recueil  de  jurisprudence  de  Ici 
Combe  \  le  traité  du  droit  de  Patronage  de  de 
Roye  ;  celai  de  Ferri.cre  ;  le  journal  des  audiences  ; 
le  fixième  tome  des  œuvres  de  Guyot  ;  la  favante 
differtation  de  M.  de  Tercuville  fur  le  droit  de 
Patronage  ;  Dumoulin  fur  la  règle  de  infirmis^ 
&c  ;  les  coutumes  de  Tours  _,  Loudunois  5  Nor- 
mandie ;  le  commentaire  de  Bafnage  fur  cette 
dernière  ;  celui  de  Berraut  fur  la  même  coutume  ; 
les  libertés  de  féglife  gallicane  ;  le  traité  des  col* 
lations  &  des  provifons  des  bénéfices  de  M, 
Piales  ;  le  traité  du  droit  de  Patronage  de  Ma- 
réchal ;  M.  Louet  fur  la  règle  de  inhnnis  refi- 
gnanribus  ;  le  traité  de  Vexpeciation  des  gradués  j 
le  notaire  apofiolique,  &  il  exifle  au  fjl  fur  cette 
madère  d'excellens  mémoires  de  MM.  Courtin  y 
Camus  &  Treilhard  ,  avocats  au  parlement.  Ces 
mémoires  renferment  des  difcuffions  très-favantes  : 
la  juftice  &  la  reconnoiffance  nous  obligent  de  dire, 
qu  elles  nous  ont   été  très-utiles. 

(  Article  de  M.  H  *  *  *  ,  avocat  au  parle* 
ment.  ) 

PATRONAT.  Ceft  un  efpèce  de  droit  de 
gamba ge  que  l'abbaye  de  faine  Sépulchre  de 
Cambrai  levé  fur  les  bierres  marchandes  qui  fe 
font  ou  fe  débitent  dans  les  trois  paroilles  de 
cette  viile  ,  connues  fous  les  noms  de  Saint- 
George  ,  de  la  Magdeleine,  &  de  Saint-Nicolas. 

Ce  droit  fembie  avoir  emprunté  fa  qualifica* 
tion  de  ce  que  les  abbé  Se  religieux  de  faine 
Scpulchre  font    patrons  de  ces  trois  paroiiTes. 

Tome  XLV>  I 
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Voyez   les  articles    Hotelage  ,    Gambage  , 

Chenelles  ,  Afforage  j  &c. 

(Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

PATURAGE.  C'eft  ce  qui  fert  à  nourrie  les 
beftiaux. 

Les  règles  à  obferver  pour  l'exercice  du  droit 
de  Pâturage  dans  les  forêts  du  roi  ,  font  déter- 
minées par  le  titre  1 9  de  l'ordonnance  des  eaux 
Se    forets   du   mois  d'août    i66y. 

Suivant  l'article  premier ,  il  n'y  a  que  les  com- 
munautés ou  habitans  dénommés  dans  l'état 
arrêté  au  confeil  ,  qui  puiftent  envoyer  leurs  bef- 
tiaux pâturer  dans  les  forêts  du  roi ,  &  ceux  à  qui 
ce  dioit  eft  accordé  ne  peuvent  en  ufer  que 
dans  les  endroits  que  les  officiers  des  eaux  & 
forêts  ont  déclarés  défenfables.  Ces  endroits  font 
ceux  où  le  bois  eft  allez  fort  pour  que  le  bétail 
ne    puilfe  pas  l'endommager. 

L'ordonnance  n'a  point  fixé  le  temps  auquel 
les  taillis  doivent  être  déclarés  défenfables.  Cela 
dépend  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  fol  & 
de  l'efpèce  des  bois  qui  y  croifTent.  Un  règle- 
ment de  la  maîtrife  des  eaux  ôc  forêts  d'Or- 
léans du  20  janvier  172.0  ,  a  fixé  ce  temps  a 
cinq  ans  pour  les  bêtes  aumaiiles  ,  &  à  trois 
ans  pour  les  chevaux. 

Le  même  règlement  a  défendu  aux  habitans 
qui  ont  droit  de  Pâturage  dans  la  forêt  d'Orléans  , 
d'envoyer  paître  leurs  beftiaux  dans  les  endroits 
incendiés  depuis  dix   ans. 

Les  habitans  qui  ont  droit  de  Pâturage  doivent 
déclarer  le  nombre  des  beftiaux  qu'ils  poftcdenr, 
&  cette  déclaration  doit  être  «nregiftrée  au  greffe 
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de  îa  maîtrife.C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  z  du 
titre   cité. 

L'article  3  veut  que  les  officiers  alignent  à 
chaque  communauté  ufagère  une  contrée  par- 
ticulière ,  la  plus  commode  qu'il  foir  poiîible  , 
où  les  beftiaux  de  cette  communauté  pniffenc 
être  menés  ôc  gardés  féparément,  fans  mélangé 
d'autres  troupeaux.  Cette  loi  doit  erre  exécutée 
fous  peine  de  conrifeation  des  beitiaux  ,  Se  d'a-> 
mende  arbitraire  contre  les  pâtres  contrevenans , 
&  de  privation  de  leurs  charges  contre  les  offi- 
ciers  ou  gardes  qui  viendroient  à  permettre  le 
contraire.  Il  eft  d'ailleurs  défendu  aux  officiers , 
fous  peine  de  coneuffion  3  de  percevoir  aucun 
.droit  pour  les  permifïions  relatives  à  l'exercice 
du  droit  de  Pâturage. 

La  déclaration  des  contrées  dont  on  vient  de 
patler ,  &  de  la  liberté  d'y  envoyer  paître  le  bé- 
tail ,  doit ,  fuivant  l'article  4  ,  être  publiée  aux 
prônes  des  méfies  des  paroiffies  ufagères,  l'un  des 
dimanches  du  mois  de  février  de  chaque  an- 
née ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  (*)  ; 
cV  il  doit  en  même  temps  être  fait  déf^nCe  aux 
ufagers  d'envoyer  leurs  beftiaux  paître  en  d'autres 


(*)  Cette  formalité  n'eft  plus  nécelTaire  depuis  ledit 
du  mois  d'avril  1695  &  la  déclaration  du  16  décembre 
1698.  Ces  loix  ont  établi  que  les  curés  ou  leurs  vicaires, 
&  les  autres  eccléfiaftiques ,  ne  feroient  plus  obligés  de 
publier  au  prône  ,  ni  pendant  le  fervice  divin  ,  les  ades 
de  juftice  &  autres  qui  concernent  les  affaires  du  roi  ou 
l'intérêt  particulier  de  fes  fujets  :  ainfi  les  publications 
faites  par  les  huiffiers  ou  ferons  font  aujourd'hui 
fantes ,  &  tiennent  lieu  de  celles  qui  dévoient  précédai*- 
ment  fe  faire  aux  prônes. 
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lieux,  à  peine  de  confifcation  ôc  de  privation  de 
lenrs  ufages. 

Le  droit  de  Pâturage  ne  peut  être  exercé  que 
pat  les  polfelTeurs  des  fiefs  8c  maifons  défignés 
dans  les  états  drelTés  par  les  commiifaires  ré- 
formateurs ou  les  grands  maîtres  des  eaux  ôc 
forêts  ,  ôc  conformément  à  ce  que  ces  officiers 
ont  récrié  pour  le  nombre  des  beftiaux  ,  eu  égard 
à  lapoHibilité  des  fotêts.  C'eft  ce  qui  réiulte  de 
l'article   5. 

5)  Tous  les  beftiaux  ,  porte  l'article  6 ,  appar- 
ia tenans  aux  ufagers  d'une  même  paroiife  ou 
,>  hameau  ayant  droit  d'ufage  ,  feront  marqués 
«  d'une  même  marque  ,  dont  l'empreinte  fera 
s,  mife  au  greffe  ,  avant  que  de  les  pouvoir  en- 
sî  vover  au  Pâturage  ,  &  chacun  jour  alîemblés 
9>  en  un  lieu  qui  iera  deftiné  pour  chacun  bourg, 
3>  village  ou  hameau ,  en  un  feul  troupeau ,  ôc 
„  conduit  pat  un  feul  chemin  ,  qui  fera  défigné 
j>  par  les  officiers  de  la  maîtrife  ,  le  plus  corn- 
«•  mode  &  le  mieux  défendu  ,  fans  qu'il  foie 
s>  permis  de  changer  ôc  prendre  une  autre  route 
*>  ensilant  ôc  retournant  ,  à  peine  de  confifcation 
m  des  beltiaux  ,  amende  arbitraire  contre  les 
s»  propriétaires  des  beftiaux  _,  ôc  de  punition  exem- 
m  plaire  contre  les  pâtres  ôc  gardes  «. 

L'article  7  veut  que  les  particuliers  mettent 
au  cou  de  leurs  beftiaux  des  clochettes  dont  le 
jfon  puilfe  avertir  des  lieux  où  ils  font  ,  afin 
qu'en  cas  de  dégât  les  pâtres  y  courent  ,  &  que 
les  gardes  fe  faifiiTent  dçs  bêtes  trouvées  en 
dommage  hors  des  cantons  défignés  ôc  déclarés 
dékn  fables. 

Aucun  habitant  ne  peut  mener  fes  beftiaux 
à  gatde    féparée  ,  ni    U$  envoyer  dans   la  foret 
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par  fa  femme  ,  fes  enfans  ou  fes  domefliques , 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
contravention  ,  de  confifcacion  pour  la  féconde, 
6c  de  privation  du  droit  de  Pâturage  pour  la 
troifième  :  cette  régie  doit  être  obfervée  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinctement  ,  même 
par  les  feigneurs  eccléfiaftiques  Ôc  les  gentils- 
hommes qui  jouiifent  du  droit  dont  il  s'agit , 
comme  habitans,  nonobftaut  les  droits  de  trou- 
peau a  part  ,  ôc  toute  coutume  ou  poffelfion 
contraire.  Telles  font  les  difpofirions  de  l'ar- 
ticle  S. 

Les  pâtres  Se  gardes  doivent  être  choifis  ôc 
nommés  annuellement  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs d'office  ou  fyndics  de  chaque  paroille  , 
par  les  habitans  a&mblés  en  pxéfence  du  juge 
des  lieux,  qui  doit  en  délivrer  acte  fans  frais, 
ou  en  préfence  d'un  notaire.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  l'article  9  ,  qui  déclare  en  outre  la  commu- 
nauté refponlable  des  pâtres  qu'elle  a  choifis. 

Un  particulier  ufager  ne  peut  prêter  ni  fon 
nom  ni  fa  maifon  aux  habitans  des  paroiiTes 
voifines ,  pour  y  retirer  leurs  beftiaux  ,  &  ,  dans 
le  cas  de  contravention  a  cette  défenfe ,  les  befi 
tiaux  doivent  être  confifqués  ,  Ôc  l'ufager  coîi- 
damné  à  une  amende  de  cinquante  livres  pour 
la  première  fois,  Se  privé  de  fon  droit  de  Pâ- 
turage en  cas  de  récidive.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article    10.  1 

L'article  1 1  défend  à  toutes  fortes  de  petfonnes 
d'envoyer  leurs  beftiaux  en  Pâturage  ,  fous  pré- 
texte de  baux  ou  congés  des  officiers  receveurs 
ou  fermiers  du  domaine  ,  même  des  engagiftej 
ou    ufufruitiets  ,   a    peine    de    confiscation    des 
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beftiaux  trouvés  en  Pâturage  ,  &  de  cent  livres 
d'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  1 3 , 
à  tout  ufaget  de  mener  ou  envoyer  paître  dans 
les  forets ,  ni  même  dans  le  voifinage  ,  aucune 
chèvre  ou  bête  à  laine  ,  à  peine  de  confifeation 
de  ces  bêtes,  &  de  trois  livres  d'amende  pour 
chacune.  Les  bergers  ou  gardes  de  ces  fortes  de 
bêtes  ,  doivent  d'ailleurs  être  condamnés  a  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  Se  à  être 
fouettés  Se  bannis  du  refiort  de  la  maîtrife  ,  en 
cas  de  récidive.  Les  propriétaires  des  beftiaux 
font  déclarés  refponfables  civilement  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  bergers. 

Ces  difpofitions  rigoureufes  font  fondées  fur 
ce  que  les  animaux  dont  il  s'agit  caufent  aux  bois 
un  dommage   certain. 

Suivant  l'article  14»  les  habitans  des  maifons 
ufagères  ne  doivent  jouir  du  droit  de  Pâturage 
que  pour  les  beftiaux  qu'ils  ont  nourris,  Se  non 
pour  ceux  dom  ils  font  trafic  S:  commerce  ,  à 
peine  d'amende  Se  de  confiscation  (*). 


(*)  Les  abus  oui  s'étoient  introduits  relativement  a 
F  exercice  des  droits  de  Pâturage  ,  partage  >  &c.  en  différentes 
maîtrifes  du  département  de  Paris,  ayant  excité  le  \ele 
des  procureurs  du  roi  de  ces  maîtrifes  ,  le  grand  maître 
des  eaux  &  forêts  de  ce  département  rendit  fur  leur  réqui- 
fit  ion  ,  le  30  mars  1718,  une  ordonnance  générale  qu'il 
importe  de  faire  connoître ,  attendu  quelle  peut  fervir  de 
modèle  pour  en  rendre  de  pareilles  dans  les  autres  dépar- 
temens  ,  autant  que  les  circonjïances  locales  peuvent  le 
permettre.  Elle  contient  les  'vingt-huit  articles  fuivans  :■ 

Article  i.  Nous  ,  ayant  égard  à  h  remontrance  & 
réouinuon  défaits  procureurs  au  roi,  ordonnons  que  les 
ordonnances  8ç  réglanens  concernant  les  droits  de  Pâflfr* 
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Obfervez   que    la  prohibi:ion    portée    par  cec 
article  ,  ne  s'étend  pas  aux  beitiaux  qu'un  ufager 


rages,  panages  &  glan  lées ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  5c  teneur  :  &  en  conféquence  ,  avons  fait  &  faifons 
inhibitions  &  défenfes  a  tous  feîgneurs  particuliers  & 
communautés  ,  tant  eccléfiaitiques  que  laïques  ,  dont  les 
droits  de  Pâturages  ,  panages  &  glandées  ont  été  liquidés 
en  argent,  &  a  tous  autres,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient ,  qui  n'ont  aucun  droit  d'ufage ,  d'envoyer 
paître  aucuns  beitiaux  dans  les  forets  ,  bois  &  huilions  du 
roi  ,  même  dans  ceux  tenus  par  indivis  ,  ufufruit  ,  apa- 
nage &  engagement,  a  peine  Je  perte  de  leurs  droits  ,  con- 
fîfcation  defdits  beftiaut  ,  &  d'amende  arbitraire  pour  la 
première  fois ,   &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

1.  Ordonnons  que  les  héritiers  d'une  maifen  ufâgère  ne 
pourront  jeuir  que  d'un  feul  droit  d'ufage  ,  à  l'effet  de 
quoi  ledit  ufage  fera  loti  entre  eux  ,  comme  bon  leur 
lemblera ,  dont  fera  mis  acte  2U  greffe  de  la  maitriie  ,  à 
peine  de  perte  dudit  droit  &  d'amende  arbitraire. 

3.  Faifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  Pâtu- 
rages  dans  lcfdites  forets  ,   bois  &   bmffbns  ,   d'y  envoyer 

e  aucuns  beitiaux  ,  qu'après  avoir  obtenu  notre  o 
e  fur  l'avis  des  officiers  des  maîtrifes,  portant  désigna- 
is cantons  dérenfab!es,  qui  ne  pourront  être  au  deffuis 

de  l'âge  de  fept  ans  dans  les  taillis  ,  Se  de  \  -  feus 

les  revenus  de  futaye. 

4.  Ordonnons  qu'en  éxecution  des  ordonnances  oui  te- 
-  rar  nous  annuellement  rendues  fur  l'av:s  des  entiers  , 

lei  lits  officiers  feront  tenus  d'alïigner  à  chaque  paroi  .  . 
hameau  ,  village  ou  commu  ;çrc  ,    une    comrée 

particulière  ,  la  plus  commode  qu'il  fe  pourra,  en  laquelle, 
es  lieux  de  feulement,  lefdits  ufagers  pourront  en- 

voyer paître  leurs  beitiaux,  qui  feront  gardés  féparément, 
fans  mélange  ^e  ceux  de  autres  ufagers  ,  à  peine  de  con- 
fiscation &  d'amende  arbitraire  contre  les  pâtres  ,  &  d'in- 
dien &   gardes  qui 
contraire ,.&  feront  tout.";  les  dj 
faircs   fans  frais  ni  droi:s ,  à  peine  de  con 

f.   Ordo  lent  que  la  déli^  'r^e* 

&  de  ia  liberté  d'y  e 
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tient  a  cheptel.    Le  parlement  Ta  ainfî  jugé  paf 
deux    artets    des    24   juillet   16:8    ôc    15    juin 

1722. 


prône  des  meffes  des  paroi  (Tes  des  lieux  ufagers  ,  l'un 
qes  dimanches  du  mois  de  février  de  chaque  année  ,  ou 
à  l'ilîue  defdites  meffes,  par  le  fergent  à  garde  ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  du  roi  ;  &  fera  !e  certificat  du  curé, 
eu  procès-verbal  du  fergent  à  garde  ,  mis  &  regiftré  au 
greffe  de  la  maitrife ,  à  la  même  diligence  >  fans  frais  ni 
Croies. 

6.  f  aifons  défenfes  à  tous  ufagers  d'envoyer  paître  leurs 
beftiaux  en  d'autres  cantons  ou  triages  defdites  forêts  Se 
buiflons  ,  à  peine  de  confifeation  &  d'amende  arbitraire  , 
même  de  privation  de  leurs  ufages  en  cas  de  récidive. 

7.  Enjoignons  a  tous  lefdits  uTagers  de  comparoir  aux 
affiles  de  |a  niaîtrife  de  leur  reflbrt,  par  leurs  fyndics  ou 
marguilliers,  pour  y  entendre  la  leclure  des  véglemens  qui 
les  concernent ,  &  donner  aux  officiers  nouvelles  déclara- 
tions des  habitans  par  lefqueis  les  mai  fous  ufaeères  fe- 
ront polfédées ,  les  ehangpmens  furvenus  en  iceiles  ,  bien 
&  dûment  certifiés  &  fïgnés  par  les  curés  ,  officiers  &c  prin- 
cipaux habitans  defdits  lieux  ,  comme  aufil  la  déclaration 
des  beftiaux  de  chacun  ufager  ,  à  peine  ,  faute  de  ladite 
comparution  ,  (Je  dix  livres  d'amende  contre  chacun  déf- 
aits fyndics  ou  marguilliers  ,  folidairement  avec  lefdits 
ufagers,  &  feront  lefdits  marguilliers  réajournés  &  pour- 
suivis jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fati<fait. 

8.  Faifons  défenfes  aux  officiers  defdites  maîtrifes  d'em- 
ployer ni  fpufhir  qu'il  foit  employé  dans  les  rôles  des  usa- 
gers ,  les  noms  d'aucuns  des  défaillans  auxdites  affiles ,  ni 
auffi  aucuns  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  été  condamnés 
auxdites  amendes  ou  autres  ,  pour  délits  commis  dans  lef- 
dits bois  ,  &  y  mettre  aucuns  beftiaux  au  Pâturage  ,  qu'au 
préalable  il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  defdites  amenT 
fies ,  à  peine  par  lefdits  officiers  Se  fergens  à  garde  d'en 
répondre  en  leurs  noms. 

9.  Ordonnons    que    fi    aucuns   ufagers    &  fermiers  des 
r  r-     >  J      ,  ,  1       °         1  1 
termes  inageres  ,  conaamnes  en  des  amences  non  payées , 

fe  trouvent  avoir  été  employés   fur  lefdits  rôles  »   &  leurs 

filiaux    mis  eri  Pâturage  pour  la  préfente  année  ?  leurs 
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Ce  que   nous    avens    die    jufqu'à   préfent  ne 

«'applique  qu'à  l'exercice   du    droit  de  Pâturage 


rioms,  faute  de  payement,  feront  rayés  défaits  rôles  tiois 
jours  après  un  (impie  commandement  de  payer  leurs  con- 
damnations d'amende  ,  &c  qu'a  la  requête  du  procureur  du 
roi  il  fera  incelkm.ment  par  le  fcrgent-collectcur  pioccié 
k  la  faille  &  vente  de  leurs  vaches  &  de  leurs  fuivans  , 
jufqu'a  concurrence  des  fommes  coii:re  eux  prononcées, 
&  des  frais  qui  fc  trouveront  avoir  été  faits  pour  y  par- 
venir ,  lefquJ'es  vaches  le  pâtre  fera  tenu,  &  par  corps, 
de  repréfencer ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'autre  jugement,  à 
peine  contre  lefdits  officiers  &  fergcnt-coKectcur  d'en  ré- 
pondre en  leurs  noms ,  &  contre  ledit  pâtre  de  trente  livres 
d'amende  ,  &  de  pareille  fomme  de  trente  livres  par  l'éva- 
Juation  de  chacune  defdites  vaches  non  repréfemees  ,  def- 
quellcs  fommes  les  habitans  demeureront  folidairement 
refpcnlab'es. 

10.  Permettons  aux  pauvres  habitans  ufagers  ,  de 
prendre  à  moitié  ou  à  iouag'.:  des  autres  ufagers  ,  &  non 
d'autres,  jufuucs  au  nombre  de  deux  vaches  &  deux  fui- 
•vaps  de  deux  ans  ,  pour  être  miles  avec  les  autres  au 
Pâruraee. 

11.  Faifons  d^&nfcs  à  tous  propriétaires  de  beftiaux: 
d'en  ioucr ,  donner  à  moitié  ,  ou  vendre  à  crédit  à  aucuns 
dcfdits  pauvres  ufagers,  qu'au  préalable  ils  n'aient  pris  des 
certificats  qui  leur  feront  délivrés  fans  frais  par  les  fer- 
gens-collecteurs ,  qu'il  ne  leur  fera  dû  aucune  amende  par 
lefdits  ufagers  ,  à  peine  contre  lefdits  propriétaires  de 
beftiaux  de  payer  en  leurs  noms  les  amendes  auxquelles 
lefdits  pauvres  ufagers  fe  trouveront  avoir  été  condamnés  au 
jour  defdits  marches  ou  amodiation. 

il.  Pour  fureté  defdr.es  amendes,  les  beftiaux  qui  au- 
ront été  ainû"  amodiés  ou  vendus  ,  feront  faifis  à  la  requête 
du  procureur  du  loi  ,  &  ,  faute  de  payement  dans  les  trois 
joqfs  après  la  iïgni  fi  cation  faite  de  ladite  faille  aux  proprié- 
taires ,  ils  feront  vendus  en  la  forme  ordinaire  par  le  ferment- 
Collectent  au  plus  prochain  jour  de  marché  ,  &:  le  prix  en 
provenant  ,  employé  au  payement  dicellcs  amendes  &  des 
frais  h  tant  fc  montent  ,  (inon  l'excédent  rdiicué  audit 
ïfonrjçtaire ,  laquelle   vente   fera   faite  nonobilanc  toutes 
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dans  les   forêts.   A    l'égard    du    droit   d'envoyef 
paîcre   les   beihaux  dans   les   autres  lieux,  il  fe 


oppoficions ,  revendications  &  faites  quelconques ,  même* 
de  la  parc  de  ceux  qui  auraient  prêté  leurs  deniers  pour 
les  acquérir. 

13.  Les  propriétaires  feulement  des  maifons  ufagères 
pourront  jouir  defdits  ufages  &  Pâturages  ,  à  raifon  d'un 
feul  ulaget  Se  d'un  lcul  feu  pour  chaque  mai  Ton  ,  fans  que 
les  copropriétaires  ou  locataires  d'icelîes  puiflent  ufer  d'aucuns 
de  ces  droits,  ni,  ious  ce  prétexte,  envoyer  leurs  beftiaux 
dans  lefdites  forêts  :  faiibns  défenfes  auxdits  officiers  de 
le  foufFrir ,  ni  même  que  leurs  noms  foient  employés  dans 
les  rôles  des  ufagers  pour  Iefdits  Pâturages,  à  peine  contre 
Iefdits  locataires  &  copropriétaires  de  confîfcation  &  de 
trente  livres  d'amende,  &  contre  les  ofiîciers  de  la  maîtrife 
d'amende  arbitraire. 

14.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  Iefdits  ufagers, 
fvt  qu'ils  foient  propriétaires  de  fiefs  ,  fermes ,  ou  de  plu- 
sieurs maifons  ,  d'envoyer  paître  plus  de  deux  vaches  Se 
leurs  fuivans  de  deux  ans  pour  chacun  ufager  ,  avec  un 
taureau  pour  toute  là  paroiife  ou  hameau  ,  fans  aucuns 
chevaux  ,  poulins  ,  moutons  ,  brebis  ni  chèvres  ,  à  peine 
de  confîfcation  &  d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois  ; 
&  en  cas  de  récidive  ,  de  perte  de  leur  droit  d'ufage,  cent 
livres  d'amende  ,  &  d'être  refponfabîes  des  abroutiiTemens. 

iç.  Ordonnons  que  les  gardes  ou  pâtres  feront  choifls 
&  nommés  annuellement  à  la  diligence  du  procureur  d'of- 
fice ,  fyndic  ou  marguillier  de  chacune  paroiffe  ,  ou  prin- 
cipal habitant  d'un  hameau  ,  &  par  les  habitans  afTemblcs 
en  préfence  du  juge  des  lieux  ,  qui  en  délivrera  acre  fans 
frais  ,  ou  du  notaire  ,  ou  tabellion,  &  que  la  communauté 
fera  dans  ledit  acte  fa  foumifllon  de  demeurer  folidairement 
refponfabie  de  celui  qu'elle  aura  choili  ,  dont  fera  mis  une 
expédition  au  greffe  de  la  maîtrife  ,  &  ferment  prêté  par 
Iefdits  pâtres  avant  que  Iefdits  beftiaux  entrent  dans  lefdites 
forêts  &  huilions  ,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
folidairement  contre  Iefdits  habitans. 

16.  Tous  les  beftiaux  de  chacune  paroilTe  ou  village 
fc:nnt  gardés  par  un  feul  pâtre  ,  qui  ne  pourra  les  con- 
duire sans  lefdites  forêts  &  buiiTons,  qu'après  qu'ils  auront 
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règle  ordinairement  par  des  ufages  locaux.  Il  y  a, 
par  exemple,  des  communautés  où  les  habitans 


cté  marques  d'une  marque  différente  pour  chacun  defdirs 
villages  ;  que  l'empreinte  en  aura  été  mife  au  greffe  de 
la  maîtrife  ,  &  qu'ils  en  auront  pris  le  certificat  du  gref- 
fier ,  &  icelui  repréienté  au  garde  du  canton  ,  à  peine  de 
confifeation  &  d'amende  arbitraire  contre  lefJits  pâtres 
pour  la  première  rois ,  &  de  punition  corporelle  pour  la 
féconde. 

17.  Lefdits  beftiaux  feront  afTembîés,  en  chacun  village 
ou  hameau  3  en  un  même  lieu  ,  &  conduits  chaque  jour  en 
troupeaux  par  un  feul  chemin  qui  fera  défigné  par  les 
officiers  de  la  maîtrife  ,  fans  qu'il  puiffe  erre  changé  ni  en 
être  pris  un  autre  ,  foit  pour  aller  ou  revenir.  Comme  auflî 
faifons  défenfes  de  marquer  d'autres  &  plus  grand  nombre 
de  beftiaux  que  ceux  qui  auront  été  employés  dans  les 
rôles  j  &  à  czt  effet  enjoignons  aux  gardes  d'en  prendre 
le  compte  de  huitaine  en  huitaine  par  recolement ,  &  d'en 
faire  mention  fur  leurs  regiftres  ,  le  tout  à  peine  de  con- 
fifeation dejs  beftiaux,  amende  arbitraire  contre  les  pro- 
priétaires ,  &  de  punition  exemplaire  contre  les  pâtres  & 
gardes. 

18.  Enjoignons  à  tous  lefdits  ufagers  de  mettre' au  cou 
de  leurs  beftiaux  des  foniiettes  dont  le  fon  puilîe  avertir 
du  lieu  où  ils  pourront  s'échapper  &  faire  dégât  ,  afin  que 
les  pzfteurs  y  courent,  &  ciue  les  gardes  fe  faifiifent  des 
bêtes  écartées  &  trouvées  en  dommage  hors  les  cantons 
défignés  &  publiés  dcfsnfables ,  à  peine  contre  lefdits  ufa- 
gers de  trois  livres  d'amende  pour  chacune  béte  ,  &  de 
plus  grande  en  cas  de  récidive. 

iç).  Faifons  défenfes  à  tous  lefiits  ufagers  de  mener 
leurs  beftiaux  à  garde  féparée  dans  les  forets  ,  bois  &  buif- 
fons  ,  par  leurs  femmes  ,  enfans  ou  domeftiques  ,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  confifeation 
pour  la  féconde,  &  pour  la  troifième  de  privation  du  droit 
d'afage. 

10.   Faifons    défenfes  à  te  :;^rs  de  prêter  leurs 

r  k  maïfons  aux  marchands  des  villes*,  bourgs  fc  pa- 

ro  :s  voifines  ,  pour  y  rcciixr  leurs  beftiaux,  a  peine  de 
coi:H'.car:on  dcfdits   beftiaux  ,  &  de  cinquante  livres  d'à- 
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ne  peuvent   jamais    faire    paîcre    leurs    bêtes  ï- 

laine   dans  les  communaux  ,  parce    qu'ils    font 


mcndc  pour  la  première  fois  contre  l'ufager,  &  de  demeure',, 
en  cas  de  récidive  ,  privé  de  tout  ufàge. 

il.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  lefdits  particu- 
liers d'envoyer  leurs  beftisux  en  Pâturage  ,  fous  prétexte 
de  baux  ou  congés  d'aucuns  officiers  ,  receveurs  ou  fermiers 
des  domaines ,  même  des  engagées  ,  propriétaires  par 
indivis  ,  ou  usufruitiers,  à  peine^de  confîfcation  des  beltiaux 
trouvés  en  Pâturages  ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

22.  Ordonnons  qu'où  il  y  a  de  jeunes  ventes  de  furaye 
ou  de  taillis  le  long  des  routes  ou  chemins  où  les  beftiaux 
paient  pour  aller  es  lieux  deftinés  an  Pâturage,  lefdits  offi- 
ciers tiendront  la  main  à  ce  qu'il  (oit  fait  des  folles  fuffi- 
famment  larges  &  profonds  ,  ou  les  anciens  feront  entre- 
tenus aux  dépens  defdits  ufagers  par  contribution. 

23.  Faifons  défenfes  aux  habitans  des  paroifTes  ufagères, 
&  à  toutes  perfonnes  ayant  droit  de  panage  dans  les  forêts  , 
bois  8c  huilions  du  roi  ,  &  en  ceux  dès  eccléiïaftiques , 
communautés  &  particulières  ,  d'y  mener  ou  envoyer  !)êtcs 
a  laine  ou  chèvres  ,  ni  même  dans  les  landes  ,  bruyères, 
places  vaines  &  vagues,  aux  rives  dcfdites  forêts  ,  bois  & 
builfons  ,  à  peine  de  confîfcation  des  bclliaux  &  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  propriétaires  pour  chacune  bêce  ; 
de  dix  livres  contre  les  bergers  pour  la  première  fois  ,  qui 
feront  fuftigés  &  bannis  du  relfort  de  la  maicrife  en  cas 
de  récidive  ;  &  les  maîtres  demeureront  civilement  refpon- 
fablcs  de  leurs  bergers  &  domeltiques. 

24.  Comme  anllî  à  tous  lefdits  ufagers  de  mener  ou 
envoyer  en  Pâturage  d'autres  beftiaux  que  ceux  de  leur 
nourriture  ,  &  non  ceux  dont  ils  font  trafic  &  commerce  , 
à  peine  d'amende  arbitraire  Se  de  confîfcation. 

25.  Faifons  en  outre  défenfes  à  tous  lefdits  ufagers  de 
vendre  leurs  droits  d'ufage  féparcment  de  leurs  maifons 
ufagères ,  &  à  toutes  perfonnes  de  les  acheter,  ni  d'envoyer, 
fous  prétexte  de  plusieurs  acquittions  ,  paître  plus  de  deux 
vaches  &  leurs  fuivans  de  deux  ans  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire.  Déclarons  nuls  tous  contrats  à  ce  contraires  ,  il 
aucuns  ont  été  faits. 

26.  Lefdits  ufagers  fe  conformeront  au  furpîus  à  tout  ce 
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Uniquement  deftinés  au  Pâturage  des  chevaux , 
des  bœufs  &  des  vaches  :  dans  d'autres  patoiffes 
les  bctes  a  laine  ne  peuvent  paître  dans  les  com- 
munaux ,  que  depuis  la  faint  Jean  jufqu'au  pre- 
mier mars. 

La  coutume  d'Amiens  interdit  le  Pâturage 
dans  les  prés  aux  bctes  à  l'aine  ,  ôc  celle  ds 
Tours  le  leur  permet. 


cjni  eff.  porté  par  les  réglemens  généraux  de  réformation  8c 
ordonnance  des  eaux  &  forées  de  1669 ,  &  feront  en  con^ 
iéquence  tenus  de  fe  pourvoir  de  règne  en  règne  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  continuation  de  leurs  ufages  ;  leur  enjoi- 
gnons de  rapporter  îefdits  ufages  ,  &  d'être  ,  en  cas  de  con- 
travention, poûtfuivrs  comme  déiinquans,  fuivant  langueur 
des  ordonnances. 

17.  Enjoignons  pareillement  auxdirs  officiers  &  gardes 
de  tenir  bon  &  fidèle  regiftre  des  déclarations  ,  peur  nous 
Jes  repréfenter  lors  de  nos  vi/îtes  :  leur  faifons  défenfes 
de  permettre  ni  foûffrir  autres  Pâturages  &  parages  dans 
kfdites  forêts ,  bois  &  bluffons  ,  même  ceux  fixés  par  les 
volumes  de  reformations  ,  fans  nouvelles  lettres  de  confîp- 
matios  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges,  Se  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  de  tous  les  abroutiifemens  &  délies 
qui  fe  trouveront  avoir  été  commis  par  Iefdits  ufagers. 

z8.  Ordonnons  qu'à  la  pourfuite  &  diligence  de  chaque 
procureur  du  roi  ,  il  fera  incelfamment  informé  contre  les 
propriétaires  des  maifons  &  fermes  riveraines  defdites  fo- 
rêts ,  bois  Se  buiffons ,  &  leurs  fermiers  qui  ont  mis  & 
fait  mettre  en  Pâturage  grand  nombre  de  beftiaux  &  tué 
terres  pour  tuileries,  marne  ou  autres  contraventions, 
pour  être  jugés  au  (iége  de  chaque  mrntrife  ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances,  à  peine  ,  par  Iefdits  procureurs  du; 
roi  ,  d'en  répondre  en  leurs  noms.  E:  fera  notre  préfente 
ordonnance  regiitrée  es  greffes  defdites  maîtrifes,  lue  ,  pu- 
b  iéc  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  &  icelle  exécutée; 
ronobitant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ,  & 
fans  préjudice  d'icelles.  Donné  à  Paris,  en  notre  hôtel ,  ce- 
30  mars  17 18.  Signé ,  Le  Fevre  de  JtA  fALvitu.  Et  par. 
morrdit  feigneur,  t'iNST&visEU^. 
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Il  eit  défendu  par-tout  de  mener  les  cochons 
paître  dans  les  vignes  ôc  dans  les  prés  ;  on  ne 
peut  les  envoyer  que  dans  les  jachères  ôc  dans 
les  terres  en  friche. 

La  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ,  ayant  été  informé  qu'il  fe  commettoic 
dans  beaucoup  de  paroîiFes  fituées  dans  l'étendue 
du  relïbrt  de  la  iénéchauffée  de  Saumur  ,  des- 
délits occaiionnés  par  la  multiplicité  des  mou- 
tons ôc  brebis  que  beaucoup  d'habitansenvoyoienc 
pâturer  dans  la  campagne  au  delà  du  nombre 
fixé  par  les  réglemens ,  ftiivanc  lefquels  on  ne 
peut  avoir  par  arpent  qu'une  bête  à  laine  &  fon 
luivant  j  qu'on  menoic  les  bêtes  à  laine  dans  les 
vignes  ou  dans  les  bois;  que  d'autres  habitans 
avoient  chez  eux  beaucoup  de  vaches  ôc  des  che- 
vaux qu'ils  envoyoient  dans  la  campagne  à  la 
pâture  fur  différens  héritages  ,  quoiqu'ils  ne 
duÏÏent  les  conduire  que  dans  les  endroits  où 
il  y  a  des  communaux  ,  &  dans  les  vaines  pâ- 
tures, depuis  le  temps  où  la  moilTon  eft  faite, 
jufqu'au  temps  où  les  terres  font  enfemencées  ; 
que  d'autres  habitans  avoient  des  porcs  ôc  des 
oies  qu'ils  lailïoient  vaguer ,  foit  dans  les  prés 
ôc  fainfoins  ,  ou  dans  les  terres  enfemencées,  Sec. 

Ce  magiftrat  ,  pour  faire  ceiTer  ces  abus  ,  a 
préfenté  à  la  cour  une  requête  fur  laquelle  a  été 
xendu  ,  le  %  mai  1777  ,   un  arrêt  ainfi  conçu  : 

a>  La  cour  ordonne  que  les  habitans  des  paroifTes 
»  fituées  dans  l'étendue  du  redore  de  la  {éné- 
»  chauffée  de  Saumur ,  ne  pourront  avoir  qu'une 
»  bête  à  laine  ôc  fou  fuivant  par  arpent  de  terre 
»  labourable  ,  leur  fait  défenfes  d'en  avoir  une 
d>  plus  grande  quantité  ,  ôc  à  tous  autres  habitans 
?»  qui  ne  font  valoir  aucunes  terres ,  d'en  envoyer 
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to  paître  dans  la  campagne,   fous  quelque  prétexte 
»»  que  ce  puilîe  être  ,  a  peine  contre  les  contreve- 
»  nans  de  dix  livres  d'amende  ,  &    de  faifie  ôc 
3>  conhfcation  des  bêtes  à  laine  qui  feroient  trou- 
o»  vées  dans  la  campagne  ;  fait  défenfes ,  ious  les 
o>  mêmes  peines  ,  de  mener  paître  lefdites    bêtes 
3>  à  laine  èc  les  vaches  >  chevaux  &  befliaux  ,  foie 
»  dans  les    vignes  ,  foit  dans  les  bois    :  ordonne 
3j  que  ceux  qui  n'ont    aucune  pâture  ne   pourront 
w  conduire    leuis    chevaux  ,   vaches  &  beftia      , 
»  paître  que  dans  les  communes  qui  peuvent  être 
»  dans  les  paroilïes  ou  dans    les  vaines  pâtures , 
•»  dans  la  campagne  ,  depuis   que  la  moiiion  eic 
»  faite  jufqu'au   temps  où   les  terres  font  enfe- 
n  mencées  j  fait  auiîi   défenfes  de  mener  paître , 
»  foit  dans   les    prés   Se    fainfoins  ,    ou   dans   les 
o»  vignes  &  terres  enfemencées ,  à  l'exception  des 
*>  fermiers  Se  propriétaires  _,  lorfque  la   récolte  & 
»j  les  vendanges  iont  faites  ,    les  porcs  ,  oies  6c 
s>  autres    bétes    volatiles  ;   fait  défenfes  à   toutes 
«  perfonnes,  excepté  aux  propriétaires  &  fermiers , 
w  d'aller  dans  les  blés  pour  y  arracher  des  herbes 
a»  lorfqu'ils  commencent  à  épier  ,   d'aller  dans  les 
si  vignes  ,  d'y  pratiquer  des    fentîers   à  pied   &  à 
«  cheval ,   d'y   laiiTer  vaguer  leurs  chiens ,  ni  ûy 
»  commettre  aucun  autre  délit  en-façon  queicon- 
»  que ,  à  compter   du    premier  mai    de  chactue 
»  année ,  jufqu'après   la   vendange  faite:  enjoint 
»  à  ceux  qui    font  commis   a   la  garde  des   bef- 
a>  tiaux  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'il  ne  foie 
s>  commis  aucuns  dommages  ,  foit  aux  arbres  Se 
»  haies  ,   foit  dans   les  terres  qui   font  enfemen- 
33  cées ,  te  tout  ious  peine  de  dix  livres  d'amende 
*  contre  chacun  des  contrevenais  ,  &   même  de 
i>  plus  gtande  peine  fi  le  cas  j  ççhet  j  de  laquelle 
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s»  amende  les  pères  &  mères  à  l'égard  de  leurs* 
»>  enfans ,  &c  les  maures  <k  maîtrelTes  à  l'égard 
«  de  leurs  domeiliques ,  feront  civilement  garans 
«  &  refponfabies  ,  ôc  fauf  au  furplus  les  droits 
3)  &  actions  de  ceux  auxquels  il  auroit  pu  avoir 
»  été  fait  quelques  dommages;  fait  défenfes  à 
tj  toutes  perfonnes  de  glaner  dans  les  champs  avanc 
»  que  les  blés  aient  été  enlevés,  ni  avant  le  lever 
a»  ni  après  le  coucher  du  foleil  ,  de  grapper  dans 
sa  les  vignes  avant  que  la  vendange  ne  foit  faite, 
53  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  cha- 
3)  cun  des  contre venans ,  &  de  plus  grande  peine 
33  fuivant  l'exigence  des  cas  :  enjoint  aux  fyndics: 
53  des  paroiffes  &  aux  gardes-meflier3  de  veiller  , 
»  chacun  à  leur  égard  ,  à  ce  qu'il  ne  foit  con- 
53  trevenu  à  l'exécution  du  prcfent  arrêt ,  &  ,  en 
j3  cas  de  contravention  ,  d'en  donner  avis  fur  le 
53  champ  aux  officiets  de  juftice  des  lieux  ôc  au 
33  fubilitut  du  procureur  général  du  roi  en  la: 
s>  fénéchauffée  de  Saumur  ,  pour  y  être  pourvu 
33  ainfi  qu'il  appartiendra  :  enjoint  aux  officiers 
3>  de  la  fénéchauiîce  de  Saumur  de  veiller  à 
»  l'exécution  du  prcfent  arrêt ,  ôc  au  fubftituc 
&>  â'd  procureur  général  du  roi  audit  fiége  ,  de 
53  certiher  ie  procureur  général  du  roi  de  fou 
33  exécution  :  &c.  <*. 

Il  a  été  rendu  par  le  même  patlement ,  îe  u 
novembre  1778  ,  un  autre  arrêt  de  règlement 
dont  voici   le  difpoiîtif  : 

,3  La  cour  fait  défenfes  à  tous  propriétaires  , 
;>  fermiers ,  cultivateurs  ,  journaliers  ôc  habitans 
33  de  la  campagne  ,  de  mener  paître  en  aucun 
rj  temps  les  boucs  ôc  chèvres  dans  les  vignes  , 
»  bois  ôc  buttions ,  &  dans  les  jardins ,  prairies 
g  &  vergers ,  a  moins  que  ces  jardins ,  prairies  ôc 

n  vergers 
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%i  vergers  ne  foient  enclos  de  murs  ou  de  haies 
»•  appartenais  aux  propriétaires  dfcfdits  boucs  ôc 
»>  chèvres  ,    le     tout  fous    peine  de   conrifcation 

*  defdits  boucs  &  chèvres ,  de  l'amende  de  trois 
•>  livres  par  chacune  bête  ,  6':  des  dommages  in- 
*>  térêts  envers  ceux  qui  en  auront  fourTerc  des 
»  dommages  ;  ordonne  que  ceux  qui  mèneront 
**  paître  lefdits  boucs  &  chèvres  dans  les  cam- 
»  pagnes  &  terres  non  ênfemencées ,  feront  te- 
»!  nus  de  les   tenir  attaches  avec   une  corde  ,  fans 

*  pouvoir  les  lailTer  approcher  des  vignes  ,  haies 
»  ou  arbres  ,  ni  des  terres  ênfemencées  ,  fous 
»*  peine  d'amende  &  de  relie  autre  peine  qu'il 
*»  appartiendra  ;  ordonne  que  les  pères  &  mères 
j»  à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  Se  les  maîtres  &: 
»  maîtrelTes  à  regard  de  leurs  domeftiqu.es  ,  fe- 
»  ront  &  demeureront  garans  &  refpônfables 
jj  des  amendes  &  des  dommages  &  intérêts  qui 
»  feront  prononcés  pour  raifoh  des  contraven- 
»>  tions  au  préfent  arrrêï  ,  &  des  dégâts  qui  auront 
»  été  occationnés  par  les  boucs  &  chèvres  j  en- 
>j  joint  aux  fubftiruts  du  procureur  général  du 
»  roi ,  dans  les  bailliages  &  fénéchauilees  ,  &  aux 
9»  officiers  des  juftices  des  lieux  ,  de  tenir  la  main 
»  A  l'exécution  du  prélent  arrêt ,  &  de  pourfuivre 
>j  les  contrevenants  par  les  voies  de  droit  ,  ainil 
j5  qu'il  appartiendra  ;  enjoint  pareillement  aux 
»  fyndics  &  gardes-meffiers  des  paroiiTes  ,  dé 
m  dénoncer  les  conrrevenans ,  &  aux  officiers  <Sc 
jj  cavaliers  de  maréchaufTées  de  prêter  main-forte 
a>  pour  l'exécution  dudit  arrêt  ,  &c.  «. 

Les   lieux  où  chaque  habitant  d'une   commu- 
nauté peut  faire  pâturer  fon  bétail,  font  les  hé- 
ritages  qui    font   dépouillés  de   fruits  &  qui  na 
font  point  entourés  de  murs  ni  de  haies. 
Tome  XLK  K 
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Vaine  pâture  ,  porte  l'article  5  du  chapitre  $ 
de  la  coutume  de  Nevers  ,  doit  être  entendue  en 
chemin  ^  prés  &  prairies  dépouillés  _,  terres  _,  bois 
S'  autres  héritages  non  clos  ni  fermés  _,  excepté 
toutefois  ou  &  quand  lefdits  héritages  font  de  dé" 
fenfe  par  la  coutume. 

On  ne  peut  point  acquérir  fans  titre  &  par  la 
fimple  pbflèflion  ,  le  droit  de  palfer  dans  le  fonds 
d'autrui  pour  conduire  du  bétail  au  Pâturage.  Tel 
eft  le  droit  commun  ,  &  c'efl:  ce  que  décident 
formellement   plufieurs  coutumes  (*). 

Les  ordonnances  défendent  très-expreflement 
de  faire  paître  le  bétail  la  nuit  5  parce  qu'il  peut 
s'écarter  &  caufer  du  dommage  dans  les  héritages 
cultivés. 

Voye\  t ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1  66  y  ,  &  les  commentateurs  ;  la  pratique 
des  terriers  ;  le  traité  du  gouvernement  des  biens 
des  communautés  d'habitans ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  Parcours  ,  Mesus  ,  Berger  ,  Bes- 
tiaux ,  &c. 

PAVÉ.  Il  fe  dît,  tant  àts  matériaux  dont  on 
fe  fert  pour  paver ,  que  du  lieu  qui  ell  pavé. 
La  police  à  obfetver   dans    les  atteliers    â^s 


(*)  L'article  13  du  titre  14  de  la  coutume  de  Lorraine» 
pprte,  »  qu'aucun  pour  aller  ,  venir,  palier  ,  repayer  ,  eu 
«  mener  fou  bétail  vain  pâturer  en  l'héritage  d'autrui ,  lorf- 
n  qu'il  n'eft  en  garde  ou  défenfe ,  n'acquiert  droit  ni  pof- 
*>  ieftîon  de  fervitude,  de  paiîage  ou  vain  Pâturage,  & 
as  n'empêche  que  le  feigneur  ce  nonobftant  n'en  puiffe 
»  faire  profit ,  fi  ce  n'eft  qu'il  confie  de  titre  ,  ou  que 
•s  depuis  la  contradiction  du  feigneur  il  y  eût  preferiprioa 
«•  de  trente  ans  ce 
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paveurs ,  &  la  confervation  de  leurs  ouvrages ,  ont 
été  l'ubjec  d'une  ordonnance  que  le  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  a  rendue  le 
2  août  1774,  8c  qui  contient  les  diipofitions 
fuivantes  : 

»>  Article  i.  Faifons  défenfes  à  tous  ouvriers 
j>  8c  compagnons  paveurs  qui  feront  employés  à 
a?  la  réparation  du  Pavé  de  Paris  8c  dç;s  routes 
»  entretenues  par  ordre  du  roi  ,  8c  pareillement 
u  à  tous  carriers  employés  à  fabriquer  du  Pavé 
»  pour  les  entrepreneurs  du  Pavé  de  Paris  8c 
a  des  ponts  &  chauffées  ,  de  défemparer  les  atre- 
s>  iiers ,  8c  de  palfer  au  fervice ,  foit  des  particu- 
»  liers ,  foit  de  quelque  autre  entrepreneur  ,  fans 
•»  un  congé  par  écrit  de  celui  des  entrepreneurs 
a  pour  lequel  ils  auront  été  employés  ,  à  peine 
r>  de  cinquan:e  livres  d'amende  contre  chacun  , 
»i  conformément  aux  ordonnances  des  25  février 
»  8c  4  juillet   \6G<). 

»  2.  Défendons  aux  ouvriers  ,  manœuvres  8c 
*»  compagnons  paveurs  ,  8c  pareillement  aux  ou> 
}>  vriers  employés  dans  les  carrières  de  Pavé  ,  d'à- 
»  bandonner  leurs  atteliers  ,  8c  de  quitter  hors 
»  des  temps  de  repos  les  ouvrages  commencés, 
»  fous  prétexte  de  mécontentement ,  à  peine  de 
■  quinze  livres  d'amende  chacun  ,  au  payement 
*>  de  laquelle  ils  feront  contraints  même  par  corps  ; 
»>  leur  défendons  d'exciter  aucun  trouble  dans 
»  lefdits  atteliers ,  d'ameuter  les  ouvriers  pout 
»  abandonner  les  ouvrages  ,  d'injurier  de  paro- 
*>  les  ,  menaces ,  voies  de  fait  ou  autrement  ,  les 
»  entrepreneurs  ,  leurs  commis  ou  autres  prépo- 
sa fés  fur  les  atteliers  à  la  conduite  de  leurs  ou- 
»>  vrages  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
*  chacun  ,    ce  autres    peines    même  arflidtives  t 
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s»  fuivant  l'exigence  des  cas  j  fanf  néanmoins 
»  auxdits  ouvriers  à  fe  pourvoir  devant  nous  con- 
»  tre  lefdits  entrepreneurs  ,  leurs  commis  8c  pré- 
3>  pofcs  ,  dans  les  cas  où  ils  auraient  quelque 
s»  demande  ou  plainre  à  former  relativement  i 
a  leurfdits   ouvrages. 

m    5.    Renouvelons     les     dcfenfes  faites    aux 
*>  manœuvres     8c    compagnons     paveurs   ,    aux 
»  voituriers    &    à    toutes     perfonnes  ,   d'enlever 
»  aucuns   Pavés  des   rues  ,  chemins  &  atteliers  , 
fa  fables  ou  ancres  matériaux  deftinés  aux  ouvra- 
is :;es  publics  eu    mis  en    œuvre  ,  à  peine  comce 
s?  les  contrevenans  d'être  ,  pour  la  première  fois  , 
j>  attachés  au  carcan  ,  8c  en  cas  de  récidive,  con- 
»  damnés  au  galères   :  faifons  défenfes    à    tenues 
»  perfonnes  de  recevoir  ou  receler  en   leurs  mai- 
»  ions  ,    même   d'acheter   aucuns    défaits    Pavés 
»  ou    autres  matériaux  volés  ,  à   peine  de  mille 
»  livres  d'amende  ,  le  tout  ainfi   qu'il   eft    porté 
t>  par  le  règlement  du  4  août   1 73 1  ,  &   par   les 
«  ordonnances    des    2.9    mars    1754    8c   50  avril 

M     1771. 

«  4.  Réitérons  pareillement  les  défenfes  faites  3 
»  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  rang  &  qualité 
»  qu'elles  puiflent  être ,  de  troubler  les  paveurs 
a>  dans  leurs  atteliers  ,  foit  dans  Paris  ,  foie  fur 
„  les  routes  ;  d'arracher  les  pieux  &  barrières  éra- 
»  tablis  pour  la  fùretc  de  leurs  ouvrages ,  cTeri- 
3»  dommager  leurs  batardeaux  ,  d'entreprendre  d'y 
»  palfer  avec  voitures  ,  d'injurier  8c  maltraiter 
5»  lefdits  paveurs  8c  ouvriers  ,  à  peine  de  trois 
,>  cents  livres  d'amende  ,  ôc  de  plus  grande  fi 
ai- le  cas  y  échet  ,  même  afiliebive  ,  conformé- 
»  ment  aux  ordonnances  des   14    féviier    1670  , 


n 
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»  5.  Faifons  défaites  à  tous  carriers  travail- 
v-  lans  pour  les  entrepreneurs  du  Pavé  dé  Paris 
u  &  des  ponts  &  chauffées ,  de  vendre  le  Pavé 
»  qu'ils  auront  façonné,  à  d'autres  qu  auxdits  en- 
»  preneurs,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  > 
w  au  payement  de  laquelle  &  pour  fureté  ces 
»  deniers  qui  auroient  été  avancés  auxdits  carriers 
«  par  lefdits  entrepreneurs  ,  ils  feront  contraints 
»  par  corps  par  Le  premier  huifiier  ou  fergènt  fur 
»  ce  requis.  Ordonnons  que  le  Pavé  qui  aura 
«  été  livré  à  d'autres  qu'auxdits  entrepreneurs  , 
»  enfemble  les  chevaux  &  harnois ,  feront  faifis 
>•>  à  la  diligence  defdits  entrepreneurs  ,  pour  en- 
•»  fuite  être  pourvu  ainlî  qu'il  appartiendra  5  fur 
«  la  conjfifcatian  des  chofes  faifies ,  conformément 
a'  à  l'ordonnance  du  4  juillet  1669, 

»  6.  Défendons  à  tous  carriers  travaillai! s  pour 
»  le  Pavé  de  Paris  ou  des  ponts  &  chauffées  , 
»  de  fabriquer  pour  les  entrepreneurs  aucuns 
»  Pavés  de  grès  tendre  ou  d'autres  roches  que 
»  celles  qui  leur  auront  été  indiquées  par  les 
»  infpecteurs  du  Pavé  de  Paris  ôc  des  ponts  & 
»  chauffées  j  leur  défendons  de  fabriquer  du  Pavé 
»  de  moindre  échantillon  que  de  fept  a  h  nie  pou- 
»  ces  en  tous  fens  ,  à  peine  de  cônfifcatiôn  du 
»  Pavé  d'échantillon  prohibé,  de  cent  livres  d'à- 

*  mende  contre  chacun  des  carriers  en  contra- 
*•  vention ,  pour  la  première  fois  ,   &:  en  tas  de 

*  récidive,  d'emprifonnement  de  leur  perfonne  ;. 
«  éV  de  (îx  mille  livres  d'amen  le  contre  les  en- 
»  trepreneurs  qui  auront  fait  fabriquer  ledit  Pavé  , 
«  conformément  à  l'arrêt,  du  conieii  du  premier 
w  juillet  1687. 

»  7.  Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  de  quel- 
»  que  rang  &  qualité  qu'elles  puitTent  être  ,  dô 
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»>  faire  ou  faire  faire  aucune  tranchée  ou  ouver- 
»  ture  quelconque  ,  foie  dans  le  Pavé  de  Paris 
»  Se  de  fes  fauxbourgs  ,  foir  dans  !e  Pavé  ou  dans 
»  les  accottemens,  revers  &  glacis  des  routes 
«  royales  ,  traverfes  des  villes  &  villages ,  Se  fur 
»  tous  chemins  entretenus  par  ordre  de  fa  ma- 
»  jefté,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiiTe  être  , 
»  telles  que  viiïtes  &  réparations  des  tuyaux  de 
»  fontaines  ,  regards ,  conduites  d'eaux  ,  appo- 
sa fîrion  d'étaies  ,  raccordemens  de  feuiîs  &  bor- 
«  nés  ,  ou  autres  quelconques  ,  fans  en  avoir  pris 
3>  la  permiflion  des  Heurs  tréforiers  de  France  Se 
«  commiifaires  du  Pavé  de  Paris  Se  des  ponts  Se 
î»  chauffées  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  , 
>»  tant  contre  les  particuliers  qui  auront  fait  faire 
a»  îefdices  fouilles,  que  contre  les  plombiers, 
»>  fonteniers  ,  maçons  Se  charpentiers  qui  y  aa- 
>j  ront  travaillé  fans  avoir  pris  lefdites  permif- 
35  (ions  ;  au  payement  defquelles  amendes  ils  fe- 
»?  ront  contraints  même  par  corps ,  conformément 
»  aux  ordonnances  des  31  mai  1  666, z$  février 
a?  1669  ,  Se  29  mars  1754  j  Se  ne  pourront  lef- 
»j  dites  fouilles  ,  tranchées  Se  raccordemens  de. 
»  Pavés  ,  être  comblés  Se  rétablis  que  par  les 
a  entrepreneurs  du  Pavé  de  Paris  Se  des  ponts 
»>  Se  chauffées  ,  Se  ce  aux  dépens  des  particuliers 
»  pour  qui  lefdites  fouilles  Se  raccordemens  de 
»  Pavés  auront  été  faits. 

»  8.  Pour  affûter  l'exécution  de  notre  préfente 
»  ordonnance,  ainii  que  les  édits  ,  arrêts ,  régîe- 
»  mens  &  autres  ordonnances  rendus  en  matière 
m  de  voirie  ,  autorifons  tous  îieutenans  ,  brigadiers 
=»  Se  cavaiiers  de  m  a  réchauffées  ,  Se  ferçens  du 
»>  i;u2t  dans  Paris  ,  à  vérifier  ,  en  faifant  leurs 
»  rondes  &  tournées ,  les  contraventions  auxdks 
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*>  régîemens  ;  à*  s'informer  des  noms  Se  demeu- 
•>  res  des  contrevenans  ,  les  dénoncer ,  foit  aux 
»  fieurs  commiffaires  du  Pavé  de  Paris  Se  des 
»  ponts  Se  chauffées  ,  foit  aux  infpecteurs  géné- 
»  raux,  foit  au  procureur  du  roi,  pour,  fur  lef- 
»>  dites  dénonciations  ,  les  délinquans  erre  aiîigncs 
a?  pardevanr  nous ,  à  la  requête  du  procureur  du 
»  roi  5  même  à  arrêter  les  délinquans  qui  feront 
t>  pris  fur  le  fait ,  Se  ainu*  qu'il  eft  preferic  par 
«  les  ordonnances  pour  les  cas  de  flagrant  délit; 
»  à  la  charge  par  lefdits  officiers  Se  cavaliers  de 
»  maréchauffée  ,  de  dreffer  leur  procès  -  verbal 
»  fommaire  ,  Se  de  le  remetere  dans  Je  jour,  foie 
•»  auxdits  fieurs  commiffaires ,  foit  au  procureur 
»  du  roi ,  pour  lefdits  délinquans  être  affignés 
»>  fur  le  champ  pardevant  nous ,  a  la  requête  du 
w  procureur  du  roi  \  le  tiers  des  amendes  qui  fe- 
w  ront  prononcées  contre  les  contrevenans  ,  ap- 
»  parviendra  auxdits  officiers  Se  cavaliers  de  rna- 
h  réchauffées  ,  le  tout  conformément  Se  en  exé- 
»>  cution  de  l'arrêt  du  cenfeil  du  ij  juin  172 1  , 
j>  du  règlement  du  4  août  1731,  ordonnances  des 
m  Z3   août  17435  29  mars  17 54,  Se    30   avril 

9.  Et  pour  que  perfonne  n'en  puiffe  prétendre 
»  caufe  d'ignorance ,  ordonnons  que  la  préfente 
*•  ordonnance  fera  imprimée  Se  affichée  par-touc 
»>  où  befoin  fera,  notamment  dans  la  ville  ,  faux- 
»  bourgs  Se  banlieue  de  Paris  ,  Se  dans  les  villes, 
'  «  bourgs  Se  villages ,  grands  chemins  Se  autres 
»  endroits  de  cette  généralité  ,  même  publiée* 
»  dans  les  villes  a  la  diligence  des  maires  Se 
»  échevins  ;  Se  dans  les  bourgs  Se  villages  par  les 
»  fyndics  des  paroiffes  ,  le  dimanche  le  plus  pro- 
;    hain  ,  au  fortu  de  la  nielle  paroi  Ai  aie ,  dont 
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»  ils  feront  tenus  de  certifier  dans  le  mois  l'un 
«  defdits  fleurs  commiflaires  ,  chacun  dans  leur 
»»  département ,  eu  le  procureur  du  roi ,  à  ce  que 
»>  perfonne  n'en  ignore  :  &  fera  la  préfente  ordon- 
»  nance  exécutée  ,  nonorpltant  oppositions  ou  em- 
9>  pèchemens  quelconques ,  pour  Jefquels  ne  fera 
»  différé  3  fauf  l'appel  au  confeil,  Fait ,  &c.  « 

PAVILLON.  C'efl:  une  efpèce  de  bannière  ou 
d'étendard  qui  varie  félon  les  pays  ,  &  qu'on 
arbore  au  haut  des  mats  ou  fur  le  bâton  de 
l'arrière  ,  pour  faire  connoîcre  la  qualité  des  coitw 
roandans  des  vaiifeaiix  ,  &  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Le  roi  ayant  considéré  que  la  couleur  blanche 
avoir  été  de  tout  temps  la  marque  diltinclive  de 
îa  nation  françoiie  ,  &  que  les  Pavillons  bleus  ,  ou 
blancs  &  bleus  ,  qui  ,  félon  l'ordonnance  du  2  5 
mars  1765  ,  dévoient  erre  les  marques  de  com- 
mandement des  chefs  de  fes  armées  ,  efeadres 
êc  divifions  ,  relativement  au  nombre  des  vaif- 
feaux  dont  elles  étoient  compofées,  les  mettoient 
dans  le  cas  de  ne  pas  être  reconnues  comme 
françoifes  par  les  flottes  &  citadelles  maritimes 
des  autres  puifîances  ;  fa  majefté  a  jugé  nécéf- 
faire  de  pourvoir  aux  moyens  de  prévenir  des 
meprifes  qui  auroient  pu  compromettre  l'honneur 
de  fon  Pavillon  ,  &  donner  lieu  à  plusieurs  autres 
inconvéniens  :  en  conféquence  ,  elle  a  rendu  ,  le  1 9 
novembre  1776  ,  une  ordonnance  qui  contient  les 
difpohtions  fuivantes  : 

3»  Article  i.  Dans  quelque  occafion  que  ce 
a  foit  ,  &  de  quelque  nombre  de  bâtimens  que 
>î  foient  compofées  les  armées  ,  efeadres  &  di- 
u  vivons ,  la  marque  de  commandement  du  chef 
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»»  qui  fera  à  leur  tête ,  ne  pourra  jamais  être  que 
f  toute   blanche. 

„  2.  Le  feul  vaitfeau  que  montera  l'amiral  en 
wperfonne,  portera  au  grand  mât  un  Pavillon 
»  carré  blanc  ,  avec  l'écutTon  de  France  au 
»  milieu  ,  ôc  deux  ancres  en  fautoir  derrière 
m  l'écuiîbn. 

9*  3.  Un  vice-amital  commandant  en  chef  une 
»  armée  ,  portera  un  Pavillon  carte  blanc  au  grand 
»  mât. 

»  4.  Un  lieutenant  général  ,  foit  qu'il  corn- 
>»  mande  en  chef  une  efcadre  ,  ou  qu'il  foit  em- 
»>  ployé  en  fa  qualité  fous  l'amiral  ou  fous  un 
»»  vice-amiral ,  portera  un  Pavillon  carré  blanc  au 
j>  mat  de  mifaine. 

to  5.  Un  chef  d'efcadre  ,  fcit  qu'il  commande 
«  en  chef  une  efcadre  ,  ou  qu'il  foit  employé 
»  dans  une  armée  ou  efcadre  en  fa  qualité  , 
»  fous  un  officier  général  d'un  grade  fupérieur  , 
»  portera  un  Pavillon  carré  blanc  au  mât  d'at- 
»  timon. 

»  6.  Un  capitaine  de  vaifleau  commandant 
»>  en  chef  une  divifion  ,  de  quelque  nombre  de 
»  bâtimens  qu'elle  foit  compofée  ,  portera  un 
»  guidon  blanc  au  grand  mât,  placé  comme  un 
»  Pavillon. 

»  7.  Un  officier  de  la  marine  du  roi ,  dont  le 
»>  grade  fera  au  defïous  de  celui  de  capitaine  de 
s>  vaiiTeau  ,  &  qui  aura  fous  (es  ordres  plus  d'un 
»'  bâtiment  de  fa  majefté  ,  portera  au  grand  mât 
»  un  guidon  blanc  envergué  ,  flottant  comme  une 
s»  flamme. 

«  8.  Tout  vaifleau  ,  frégate  ou  autre  bâtiment 
t>  appartenant  à  fa  majefté  3  étant  feul ,  quelque 


Iljtf  PAVILLON. 

»  grade  qu'ait  l'officier  qui  le  commande,  ne  por-1 

»  tera  qu'une  flamme  blancbe  au  grand  mâr. 

»  9.  Tous  les  vaiiTeaux  ,,  frégates  &  autres  bâ- 
»  timens  appartenans  a  fa  majefté  ,  réunis  par 
»  fon  ordre  ,  ou  fortuitement ,  fous  le  coraman- 
>>  dément  d'un  officier  générai ,  capitaine  de  vaif- 
»  feau  ou  autre  officier  de  fa  marine ,  à  la  mer 
»  ou  dans  les  rades ,  porteront  tous ,  fous  le  Pa- 
»>  villon  ou  guidon  de  celui  qui  commandera  , 
99  une  flamme  blanche  au  grand  mât,  cette  flamme 
»  ne  devant  être  confidérée  que  comme  la  marque 
»  fpéciale  diftinctive  de  tout  bâtiment  appartenant 
»  à  fa  majefté. 

s»  io.  Dans  les  grandes  armées ,  où  il  eft  effen- 
»  tiel  que  les  trois  corps  principaux  ou  efcadres 
s?  qui  les  compofent ,  aient  des  marques  de  corn- 
»>  mandement  qui  les  diftinguent  entre  eux ,  le 
33  général  de  l'armée  ,  qui  dans  Tordre  de  bataille 
9'  fe  trouve  au  centre  du  premier  corps  ou  efcadre 
w  appelée  efcadre  blanche  _,  portera  un  Pavillon 
»  carré  blanc  au  grand  mâr. 

»ii,  L'officier  général,  quel  que  foit  fon  grade, 
33  commandant ,  fous  les  ordres  du  général  ,1e  fe- 
*  cond  corps  ou  efcadre  appelée  efcadre  blanche  & 
9*  bleue  y  portera  un  Pavillon  carré  ,  mi-partie 
3>  blanc  &  bleu  ,  au  grand  mât. 

»  ii.  L'officier  général  ,  quel  que  foit  fon 
33  grade ,  commandant  fous  les  ordres  du  géné^ 
«s  rai ,  le  troiûème  corps  ou  efcadre  appelée  ef- 
33  cadre  bleue  ^  portera  un  Pavillon  carré  bleu  au 
J3  grand  mât. 

»>  15.  Chacun  aes  crois  corps  de  l'armée  étant 
33  partagé  en  trois  divifions  ,  les  officiers  géné-^ 
â*  raux  qui  feront  à  la  tête  des.  fécondes  divifions  d@ 
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*»  chacun  de  ces  trois  corps ,  porteront  au  mat  de 
»  mifaine  le  Pavillon  carré  de  la  couleur  de  leur 
»  efcadre. 

»  14.  Les  officiers  généraux  qui  feront  à  la  tête 
j>  des  troifièmes  divifions  de  chaque  corps,  porte- 
*>  ront  au  mât  d'artimon  le  Pavillon  carré  de  la 
35  couleur  de  leur  efcadre. 

35  15.  S'il  y  a  d'autres  officiers  généraux  dans 
•>  l'armée  qui  ne  commandent  ni  corps  ni  divi- 
s>  fion  ,  ils  porteront  au  grand  mât  un  guidon 
•>  de  la  couleur  de  l'efcadre  à  laquelle  ils  feront 
»  attachés. 

»  \6.  Les  capitaines  des  vailîeaux  &  autres 
y>  officiers  commandant  les  bâtimens  de  l'armée  , 
j>  porteront  les  flammes  de  la  couleur  de  leur 
>j  efcadre  au  mât  qui  indique  la  divifion  dont  ils 
m  feront. 

s»  17.  Si  dans  une  armée  il  n'y  a  pas  autant 
»>  d'officiers  généraux  qu'il  en  faudroit  pour  en 
33  mettre  à  la  tète  des  trois  efcadres  ôc  de  leurs 
a>  divifions  ,  les  capitaines  des  vaifTeaux  de  l'armée 
s>  à  qui  on  donnera  ces  commandemens  ,  por- 
3j  teront  ,  au  lieu  de  Pavillons  carres ,  ou  mât 
33  qui  indiquera  la  divifion  qui  fera  à  leurs  or- 
33  dres ,  des  guidons  de  la  couleur  de  l'efcadre 
33  dans  laquelle  ils  feront  employés  en  cette 
»  qualité. 

jî  18.  Les  Pavillons  mi-parcie  blancs  8c  bleus  , 
35  &  tout  bleus,  ne  feront  employés  que  dans  les 
03  grandes  armées  dont  la  force  exigera  ces  mar- 
33  ques  de  diftinclions  d'efeadres  &  de  divifions 
»  particulières  ;  Se  dans  les  efcadres  moins  notn- 
33  breufes ,  il  ne  fera  ,  autant  qu'il  fera  portible  , 
>3  employé  que  la  couleur  blanche ,  pour  en  mar- 
»3  quer  les  divifions. 
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»  1 9.  Si  le  général  de  l'armée  en  faifoit  u» 
»  détachement  auquel  il  donnât  une  million  par- 
«  ticulière  qui  l'en  féparâc ,  le  commandant  de 
3>  ce  corps  i'éparé  5  s'il  portoic  dans  l'armée  un 
»  Pavillon  de  divifion  mi-partie  blanc  &  bleu  , 
as  ou  tout  bleu  ,  le  quittera  pendant  le  temps 
>3  de  fa  féparation  ,  peur  porter  le  Pavillon  blanc 
»•  de  Ton  grade  ,  ôc  tous  les  vaifTeauxà  fes  ordres  en 
*>  uferont  de  même,  Se  ils  ne  remettront  les  mar- 
«  ques  de  diftinclion  qu'ils  portoient  dans  l'armée, 
»>  que  lorfqu'ils  l'auront  rejointe. 

»  20.  Nonobftant  la  difpofition  générale  des 
j>  Pavillons  affectés  aux  grades  des  cfliciers  géné- 
»  raux ,  portés  par  les  articles  5  ,  4  &  5.  ,  fa  ma- 
j>  jefté  fe  réferve  de  donner  des  ordres  particu- 
33  liers  fur  les  Pavillons  qu'elle  voudra  que  les 
33  commandans  de  fes  armées  ou  efeadres  por- 
»  tent  ,  félon  la  force  défaites  armées  ou  efea- 
»3  dres  ,  ou  les  circonflances .  de   leur  deftination. 

»  21.  Si  le  général  eil  obligé  de  changer  de 
«  vaiifeau  par  la  fuite  du  combat  ,011  dans  quelque 
»3  autre  circonftance  ,  il  portera  fan  Pavillon  fur 
»3  celui  des  vaiffeaux  de  l'armée  qu'il  jugera  à  pro- 
33  pos  de  choifir. 

33  22.  En  cas  de  mort  du  général  ,  ou  d'ab- 
33  fence  par  maladie  ,  ou  autrement,  le  Pavillon 
sj  qui  lui  étoit  affecté  demeurera  arboré  au  même 
s»  mât  pendant  le  refte  de  la  campagne  ,  fous  le 
33  commandement  de  l'officier  général  ou  autre 
33  qui  commandera  l'armée  ,  foit  qu'il  palfe  fur 
»  le  vailTeau  que  le  général  a  LdfiTé  vacant ,  foie 
33  qu'il  préfère  de  conferver  (on  propre  vailïeau  5 
»3  fur  lequel ,  en  ce  cas  ,  le  Pavillon  fera  porté  , 
)3  &  la  même  chofe  fera  obfervée  pour  les  autres 
33  Pavillons  dans  les  mêmes  circonftances. 
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m  25.  Deux  efcadres  ou  divifions  fe  rencon- 
v  tranc  à  la  mer  ou  dans  les  rades  ,  fi  leurs 
»  commandans  portent  des  marques  de  comman- 
»  dément  à  la  même  place  ,  le  commandant 
»  moins  ancien  changera  la  marque  du  fien  , 
»  en  prenant  celle  de  diftinct-ion  immédiate- 
5?  ment  inférieure  à  l'autre  ,  tant  qu'ils  reltetont 
»  enfemble. 

»  Il  en  fera  ufé  de  même  ,  fl  un  officier  général 
s?  le  trouve  employé  dans  une  efcadre  ,  ious  le 
»  commandement  d'un  autre  officier  général  du 
»  même  grade. 

»  24.  Pour  conferver  a  la  flamme  blanche  au 
»  grand  mat  ,  qui  caraétcrife  fpécialement  tout 
33  bâtiment  appartenant  a  fa  majefté  3  le  refpeéfc 
>j  &  la  prééminence  qui  lui  eft  due  ,  ]es  feuls 
»  bâtimens  appartenans  à  fa  majefté  &  armés 
^  pour  fon  fervice ,  auronr  le  droit  de  la  porter 
^  à  la  mer  ,  dans  les  ports  Ôc  rades  du  royaume 
>?  ôc  dans  les  rades  étrangères. 

.3  2$.  Un  officier  de  la  marine  royale  ,  com- 
"  mandant  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
»  merce  ,  même  quand  il  appartiendroit  à  fa  ma- 
«  jette  ,  s'il  n'eit  pas  armé  directement  pour  fon 
33  fervice  &  à  fa  folde  ,  ne  pourra  jouir  ,  pendant 
«  tout  le  temps  qu'il  aura  ce  commandement  par- 
»  ticulier  ,  d'aucune  des  marques  de  diftinction  ôc 
»»  prérogatives  attachées  à  la  marine  royale  ,  &  qui 
)3  .la  caractérifent  ;  ôc  ,  quel  que  foit  fon  grade  ,  il 
r>  n'en  portera  jamars  la  marque. 

»  16.  Dans  les  grandes  rades  de  commerce  , 
33  a'.ix  colonies  françoifes  ,  ou  chez  l'étranger ,  où 
»  il  fe  rrouve  toujours  beaucoup  de  bâtimens 
33  marchands  françois  raiTemblcs  ,  l'ancien  capi- 
»  tame  marchand  ,  chargé  de  la  police  des  bâti- 
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»  mens  de  fa  nation  ,  en  i'abfence  des  bâtimen9 
»  du  roi ,  ne  portera  qu'au  mât  de  mifaine  la 
*»  flamme  blanche  deftinée  à  le  faire  reconnoîcre , 
•»  &  il  l'amènera  dès  qu'un  bâtiment  de  fa  majefté 
»  voudra  mouiller  dans  cette  rade. 

«  27.  Il  fera  permis  ,  pendant  la  guerre  ,  aux 
»  bâtimens  armés  en  courfe  pour  le  particulier  ,  de 
»  mettre  la  flamme  blanche  au  grand  mât,mais  feu- 
»  lement  quand  ils  feront  à  la  mer ,  &  dans  les 
™  circonftances  où  ils  croiront  cette  marque  de 
»  diftin&ion  néceffaire  au  fuccès  de  leur  manœu- 
»  vre.  Dans  tous  les  cas  ils  l'amèneront  devant 
m  tout  bâtiment  de  fa  majefté. 

»  2.8.  Le  feul  général  commandant  en  chef 
»  l'armée  ou  efcadre  ,  porrera  un  Pavillon  blanc 
»  à  l'avant  de  fon  canot  ,  pour  le  diftinguer  des 
»  autres  oflïciers  généraux  ôc  des  capitaines  de 
»  vaiifeau  ,  qui  ne  le  porteront  qu'à  la  poupe. 

»  29.  Le  général  commandant  l'armée  ou  ef- 
îj  cadre  ,  portera  fon  Pavillon  de  diftindion  au 
»  mât  de  ion  canot  \  &  fi  l'armée  eft  partagée  en 
p»  trois  corps  ,  dont  chacun  ait  fa  couleur  ,  les 
»  commandons  des  fécond  Se  troihème  corps  , 
»>  porteront  également ,  au  mât  de  leur  canot ,  leur 
»  Pavillon  de  diftinction,  pour  être  reconnus  des 
j>  vaiileaux  de  l'armée. 

5^.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commande- 
»  ront  aucun  corps  dans  l'armée  ,  les  capitaines 
fe  chefs  de  diviiîons,  &  les  autres  capitaines  com- 
»  mandans  ,  porteront  au  mât  de  leur  canot  un 
»  guidon  ou  flamme  ,  ieîon  qu'il  eft  attribué  à 
»  leur  grade  ou  à  leur  diviflon. 

5  i.  Les  canots  de  l'amiral,  ou,  en  (on  abfence, 
»  du  vice -amiral,  porteront,  lorfqu'ils  y  feront: 
»  embarques  en  perfonne»  leur  Pavillon  en  avant, 
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$  foït  dans  le  port ,  foit  en  rade  ou  à  la  mer  * 
*  mais  les  autres  officiers  généraux  ameneronc 
»»  leur  Pavillon  d'avant  en  rentrant  dans  le  port, 
3>  s'ils  ne  commandent  qu'en  rade,  ou  en  entrant 
*>  en  rade  ,  s'ils  ne  commandent  que  dans  le 
te  port ,  &  qu'il  y  ait  un  officier  général  en  rade. 

>»  3  In.  Les  Pavillons  de  poupe  &  de  beaupré 
»  feront  toujours  blancs  ,  (bit  pendant  la  naviga- 
w  tion  ,  foit  pendant  le  combat ,  quelle  que  foie 
te  la  couleur  des  Pavillons ,  guidons  ou  flammes 
«  de  diftinction  que  les  vaifTeaux  porteront» 

»  3  5.  Les  Pavillons  de  commandement  mis  au 
te  haut  des  mâts  ,  auront  de  guindant  un  tiers  de 
o>  la  longueur  du  maître- bau  du  vaiiTeau  fur  le- 
s>  quel  ils  feronr  arborés  ,  &  un  tiers  plus  de 
7i  battant  que  de  guindanr. 

»  34.  Les  guidons  auront  de  guindant  ou  en- 
te vergure  deux  neuvièmes  du  maître  -  bau  ,  ôc 
s?  de  longueur  les  deux  tiers  du  maître  bau  du 
»  vaiiTeau  fur  lequel  ils  feront  arborés  ;  ils  feront 
a  fendus  dans  les  deux  tiers  de  leur  longueur  » 
s>  &  terminés  en  pointe.  Les  flammes  auront  un 
i>  neuvième  du  maître-bau  d'envergure  ,  &  de 
»  longueur  une  fois  le  maître  -  bau  ,  &  un  tiers 
»  en  fus. 

»  35.  Le  général  de  l'armée  ou  efeadre ,  8c 
i>  tous  les  officiers  généraux  ,  porteront  trois  fa- 
»  naux  à  la  poupe  de  leur  vaiiTeau.  Le  général 
•>  portera  de  plus  un  fanal  dans  la  grande  hune  ; 
»>  ôc  Ci  l'armée  eft  partagée  en  trois  corps  ,  les 
»  commandans  des  fécond  &  troifième  corps  poi- 
99  teront  auflî  un  fanal  dans  la  grande  hune. 

•s  Tous  les  autres  vaiiTeaux  de  l'armée  Se  autres 
»  bâtimens  à  la  fuite  ,  ne  porteront  qu'un  fanal  1 
v  la  poupe. 


i6o      PAULETTE.     PAUVRE. 

»  $6.  Le  vaifleau  amiral, dans  les  porcs  de  BrefY, 
3>  Toulon  &  Rochefort ,  &  dans  les  autres  ports 
m  de  fa  majefté  ,  portera  un  Pavillon  carré  blanc 
»  au  grand  mât. 

=»  37.  Les  pavois  feront,  pour  les  feuls  vaif- 
»  féaux  ,  frégates  8c  autres  bâtimens  de  fa  ma- 
37  jefté  ,  de  couleur  bleue  ,  bordés  de  blanc  8c 
»  iemés  de  fleurs-de-Iys  jaunes. 

"58.  Veut  fa  majefté  que  tout  ce  qui  eft 
aï  prefcrit  par  la  préfente  ordonnance  foit  exécuté 
»>  félon  fa  forme  8c  teneur  ,  dérogeant  en  ce  à 
»>  toutes  ordonnances  contraires  à  icelle  «. 

PAULETTE.  C'eft  le  nom  qu'on  donnoie 
autrefois  au  droit  qu'on  appelle  ajourd'hui  annuel 
ou  centième  denier.  Voyez  Annuel. 

P  A  U  V  R  E.  C'eft  celui  qui  eft  dans  l& 
befoin. 

Quelque  égale  qu'on  fuppofe  avoir  été  dans 
l'origine  la  fortune  des  citoyens  d'un  état  quel- 
conque ,  il  étoit  impoftible  que  cette  égalité 
iubfiftât  long-temps.  Un  peuple  qui  commence 
à  fe  former  ,  fait  des  conquêtes  ;  il  fe  partage 
les  terres  qu'il  a  ufurpées  fur  des  voifins;  il  les 
cultive  après  la  guerre  ,  &  fe  trouve  pour  l'inf-* 
tant  à  l'abri  de  la  mifère.  Mais  bientôt  la  négli- 
gence ,  la  pareffe,  le  défaut  d'économie ,  la  dif* 
fipation ,  viennent  ravir  à  une  partie  de  ces  con^ 
quéra'is  les  biens  dont  ils  ont  dépouillé  leurs- 
ennemis.  Forcés  de  vendre  ces  mêmes  tetres 
qu'ils  avoienc  acquifes  les  armes  à  la  main  ,  ils 
fe  trouvent  réduits  en  peu  de  temps  à  la  condition 
même  des  vaincus  ,  n'ayant  plus  de  reftources 
pour   vivre  ,   que  leur  travail  8c   leur  induftrie. 

Yoilk 


t  A  U  V  R  E,  lêt 

Voilà  la  fource  primitive  de  l'inégalité  des  fottunes, 
des  conditions  ,   &c  par  conféquenc  de  l'indigence. 

D'après  ce  principe  ,  il  ne  reftoit  aux  chefs 
des  empires  &  des  républiques  ,  d'autre  parti 
à  prendre  ,  que  de  chercher  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  fubfiiïance  des  citoyens  furvenus  après 
le  partage  des  terres  conquifes  ,  ou  déchus  de  ce 
partage  par  leur  inconduite.  AuiTi  en  ont  ils  tous 
tait  un  point  capital  de  leur  adminikration ,  en 
s'efforçant  de  faire  naître  le  commerce  &  les 
arts ,  auxquels  fe  dévouoient  par  befoin  ceu& 
qui  n'avoienc  point  dans  l'état  de  propriétés  en  biens 
fonds  y  ou  en  employant  à  la  guerre  ,  à  la  cul- 
ture des  champs  ,  aux  travaux  publics ,  ceux 
dont  les  bras  pouvoient  être  utiles  à  la  patrie  , 
6c  en  procurant  d'autres  moyens  de  fubfifter  i 
ceux  que  leur  âge  ou  leur  infirmité  rendoient 
incapables  de  travail.  Le  commerce  ,  les  arts  > 
l'agriculture  ,  paroilïbient  des  relîburces  telle- 
ment affeclées  au  peuple,  c'eft- à-dire  àlaxrîaiTe 
la  plus  pauvre  ,  que  les  citoyens  aifés  &  pofTef- 
feurs  de  terres  ou  de  dignités ,  dédaignèrent  long- 
temps de  s'en  occuper  ,  regardant  ces  objets 
comme  indignes  d'eux.  11  n'y  a  pas  deux  fiècles 
que  ce  préjugé  fubliftoit  encore  en  France  dans 
toute  fa  force ,  foit  que  notre  ncblefiTe  eut  un 
mépris  réel  pour  ces  proférions ,  qu'elle  plnçoic 
infiniment  au  delïbus  du  métier  de  la  guerre  * 
foit  qu'elle  fe  fit  un  peint  d'honneur  de  les  aban- 
donner à  ceux  qui  n'avoient  pas  d'autres  moyens 
pour  vivre* 

Dans  tous  les  états  biens  réglés  ,  les  Pauvres 
font  l'objet  de  l'attention   fpéciale  du  gouverne- 
ment. Là  France ,  à  cet  égard  »  ne  le  cède  a  aucun» 
Dans  tous  les  temps  ,  on  y  a  va  émaner  du  trôna 
Tom*  XIV,  L 
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&  des  cours  ,  interprètes  de  Tes  volontés,  les  or- 
donnances &:  les  réglemens  les  plus  fages  en 
faveur  des  Pauvres  \  mais,  par  malheur,  on  n'a  pas 
toujours  veillé  allez  foigneufement  à  leur  exé- 
cution. Selon  refont  de  toutes  ces  ordonnances 
&  de  ces  rcglemens ,  les  Pauvres  d'un  endroit 
quelconque  doivent  être  nourris  par  les  habi- 
tans  du  lieu  ,  tant  laïques  qu'eccléfiaftiques  ,  lef- 
queîs  font  invités  à  fe  cotiler  volontairement  pour 
cet  errer ,  ILion  ils  font  impofés  par  la  loi  du  ibu- 
veraiu  ,  à.  une  taxe  proportionnée  à  leurs  facultés. 

Un  an  et  du  parlement  de  Paris  de  1535  , 
ordonne  que  les  chapitres  &  couvens  de  reli- 
gieux qui  (ont  dans  cette  ville  ,  contribueront 
pour  la  taxe  <\qs  Pauvres,  (inon  qu'ils  y  feront 
contraints  par  la  faille  de  Lur  temporel.  Cet  arrêt 
fe  trouve  dans  les  preuves  des  libertés  >  t.  2  ,  chap. 
3  5  ,  nomb.  52. 

Le  Parlement  de  Dijon  déclara  par  un  arrêt 
du  7  juillet  1599,  que  les  ecclcliaftiques  écoient 
impofables  pour  la  nourriture  des  Pauvres.  Le 
clergé  a  toujours  reconnu  cette  jurifprudence  par 
l'empreiTement  qu'il  a  témoigné  dans  toutes  les 
occalïons  peur  fubvenir  aux  befoins  des  Pauvres 
de  l'état.  On  peut  voir  les  réglemens  qui!  s'eft 
tracés  lui-même  fur  ce  point  dans  les  mémoires 
du  clergé^  première  édition ,  tom.  5  ,  part.  3  ,  tit. 
4)  c.   2. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  un  arrêt  du 
mois  de  juillet  1592  ,  fixa  pour  fon  diftri£fc  la 
part  que  chaque  bénéficier  eccléuaftique  &  ré- 
gulier devoit  fournir  fur  le  revenu  de  fon  bé- 
néfice pour  l'entretien  3c  le  foulagement  des 
Pauvres  ^  il  ordonna  par  cet  arrêt ,  que  la  fixième 
partie  du  revenu  de$  évêchés,  prieurés,  cures  «Se 
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autres    bénéfices  ,  même    ceux   des    religieux  , 
les  décimes  déduites  ,  feroit  employée  &   diftri- 
buée   aux    vrais  Pauvres ,  fans  dol  &  fans  fraude  , 
par    le   titulaire    du   bénéfice    ou    fon  tepréfen- 
çant ,  en  préfence    du  feigneur    juridictionnel    &: 
conful  du  lieu  ,  &  du  curé  ou  de   fon  vicaire. 
Le  même   arrêt  ordonna   que   ceux    qui   reiufe- 
roient    ou  qui  diftereroient   de   s'y    conformer, 
feroient  contraints ,  par  la  faifie  de  leurs  fruits  ,  à 
payer  les  fommes  auxquelles  ils  auroient  été  cotifés. 
Ce  ne  font  pas  les  feuls  eccléfiaftiques  &  re- 
ligieux bénéheiers  que  la  loi  alîlijettit  à  la  taxe 
pour  les  Pauvres  -,  les  laïcs ,  de  quelque  rang   & 
condition  qu'ils   foient  ,  n'en  font   pas  plus  dif- 
penfés.  Un  artêt  du  parlement  de  Bretagne   du 
i  6  avril  1 570  ,  ordonne  que  les  préiidens  ôc  con- 
feiilers  qui  ont  maifon  en  ville  ,  payeront  comme 
îes   autres  habitans ,  de  ce  que  libéralement   ils 
le  voudront  cotifer  pour   les  Pauvres. 

Nous  ne  finirions  pas  fi  nous  voulions  rap- 
porter tous  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux 
Supérieurs  du  royaume  en  faveur  dts  Pauvres  , 
àinfi  que  les  ordonnances  de  nos  rois  fur  le 
même  fujet.  Une  des  plus  fages  &  des  plus 
effentielles  de  ces  dernières  ,  elt  la  déclaration 
du  11  mai  15865  regiftrée  au  parlement  le  23 
du  même  mois  ,  &  par  laquelle  les  habitans  de 
chaque  ville  du  royaume  font  tenus  de  nourrir 
ôc  entretenir  les  pauvres  qui  font  dans  leur  ville, 
fans  que  ces  Pauvres  puiîfent  fe  tranfporter  d'un 
lieu  dans  un  autre  pour  y  exercer  le  métier 
honteux  de  mendians. 

Toutes  ces  difpofitions  prouvent  les  droits  in- 
conteftables  que  les  Pauvres  ont  à  la  bienfaifance 
de  leurs   concitoyens  ,  ôc  comme   hommes  ,  Ôc 
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comme  membres  du  même  étar.  Les  fecours  que 
le  gouvernement  s'efforce  de  leur  procurer ,  font 
une  dette  facrée  qu'il  acquitte.  Il  faut  convenir 
néanmoins  que  cecte  dette  ne  l'oblige  pas  éga- 
lement envers  tous  les  individus  qu'il  voit  ré- 
duits â  l'état  de  pauvreté.  Il  en  elt  qu'il  ne  peut 
regarder  que  comme  des  membres  inutiles  6c  à 
charge  même  à  la  patrie  ;  tels  l'ont  ceux  que  la 
pareiTe  ou  le  libertinage  dévouent  à  une  vie  er- 
rante 6c  vagabonde ,  qui  les  transforme  bientôt 
en  fcélérats.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  tes 
loix  fages  que  la  juftice  a  portées  contre  eux. 
Mais  autant  hs  Pauvres  de  cette  dernière  cla(Te 
paroifïènt  mériter  l'animadverrioii  du  gouverne- 
ment ,  autant  les  autres,  qu'on  nomme  les  vrais 
Pauvres  9  6c  qui  ne  fe  trouvent  dans  cet  état 
d'indigence  que  par  des  revers  de  fortune  ,  des 
maladies  ,  des  infirmités  naturelles  ,  ou  par  le 
manque  abfciu  de  travail,  font  dignes  de  fes  foins 
ôc  de  fon  attention. 

Pour  fe  faire  une  idée  des  redoutées  prodigieufes 
que  les  Pauvres  trouvent  en  France  ,  &  dans  la 
capitale  en  particulier ,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
fur  les  érablilîemens  fans  nombre  que  la  piété  6c 
la  juftice  y  ont  érigés  en  leur  faveur» 

On  des  plus  vaftes  6c  des  plus  utiles  de  ces  éta- 
blifTetnens  *  elt  fans  contredit  Y  hôtel-dieu  (*).  On 


(  *  )  Cet  établijfemcnt  vient  d'être  perfectionné  par  des 
léures-patentes  du  zx  avril  17S1  ,  que  nous  inférerons  ici 
comme  un  monument  de  bonté  &  d'humanité. 

Louis,  &c.  Saiur.  Inftruits  de  l'état  de  l'hôtel-dieu  ,  & 
fra?pés  de  la  nécefiné  où  l'on  a  été  jufqu'à  préfent  d'y 
réunir  fou  vent  ,  dans  un  même  lit ,  des  perfonnes  attaquées 
d'infirmités  différentes  ,  &  des  malades  avec  des  mourans, 
nous  srsns  partage  le  fentiment  de  compaflion  dont  ce 
trifte  fpeclacle  pénètre  depuis  long- temps  tous  ceux  qui  en 
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y  reçoit  indistinctement  tous  les  Pauvres  malades 
hors  d'érat  de  fe  faire  foiguer  chez  eux ,  de  quelque 

font  les  témoins.  Après  avoir  pris  connoilTance  de  dirférens 
projets  ,  &  nous  être  faic  rendre  compte  des  obftacies  qui 
traverfoient  leur  exécution  ,  nous  avons  reconnu  combien 
il  étoit  difficile  de  remplir  entièrement  nos  vues  ;  mais  ne 
voulant  pas  que  le  vain  défir  de  la  perfection  arrête  l'exé* 
cution  d'un  très-grand  bien  ,  fur  tout  quand  ce  bien  inté- 
refle  aufll  efientic:lement  la  partie  de  nos  fujets  la  plus 
infortunée  ,  nous  nous  fommes  déterminés  à  adopter  un 
plan  qui  a  réuni  les  opinions,  &  qui  ,  en  fatisfaifant  aux 
principales  vues  d'humanité  ,  n'oblige  ,  ni  à  de  grands 
édifices ,  ni  à  des  dépenfes  confîdérables ,  ni  à  une  longue 
attente  ,  ni  au  facrifice  enfin  de  toutes  les  convenances 
attachées  à  la  iîtuation  de  l'hôtel -dieu  ;  nous  nous  fommes 
donc  bornés  à  faire  difpofcr  czt  hôpital  de  manière  qu'il 

f'ût  contenir  au  moins  trois  mille  malades  ,  feuls  dans  un 
it ,  &  placés  dans  des  faites  feparées  ,  fuivant  les  princi- 
paux genres  de  maladies  ,  &  en  obfervant  encore  que  les 
hommes  &  les  femmes  foient  mis  dans  des  corps  de  ïog.s 
diftinch  ,  &  qu'il  y  ait  des  promenades  &  des  falles  par- 
ticulières pour  les  convalefcens  :  &  nous  avons  va  ,  avec 
fatisfa'ction ,  à  la  fuite  d'un  travail  que  nous  avions  ordon 
né,  que  toutes  ces  difpofitions  pouvoient  être  parfaitement 
remplies  ;  mais  notre  intention  eft  qu'on  ne  procède  que 
graduellement  à  leur  exécution  ,  afin  de  ne  point  gêner  ni 
arrêter  le  fervice. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des  malades 
oui  étoient  réunis  annuellement  à  l'hôtel-dieu  &  à  l'hôpital 
iaint  Louis ,  n'étoit  que  de  deux  mille  quatre  cents  ,  à  deux 
mille  cinq  cents  }  nous  ne  nous  diffimulons  cas  cependant 
que  ce  nombre  pourra  augmenter  à  mefure  qu'on  ne  Ici  a 
pas  repoufle  de  ces  lieux  ac  fecours  par  le  (entiment  des 
maux  qu'on  y  craigneiï  :  mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons 
diminué  la  quantité  des  malheureux  qui  font  dans  le  cas 
d'y  chercher  un  afile  ,  en  préparant  cks  infirmeries  dans 
tous  les  hôpitaux  deftinés  aux  valides  ,  &  en  formant 
quelques  hufpices  ajllgnés  particulièrement  à  des  paroines  : 
d'ailleurs  ,  le  plus  grand  ordre  qui  réfultcra  des  nouveaux 
plans ,  rendra  les  maladies  moins  longues ,  &  permettra  par 
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pays  Se  de  quelque  religion  qu'ils  foient.  On  s'y 

charge  de   même  de  touces  les  femmes  grofTes , 


conféquent  de  foulager  un  plus  grand  nombre  de  Pauvres 
avec  la  même  quantité  de  lits  :  enfin  les  nouveaux  régle- 
inens  dont  on  s'occupe,  &  qui  feront  conformes  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  indiqués  ,  ancreront  l'abus  &  l'ufur- 
pation  que  le  vice  ou  la  pareiîe  ont  fouvenc  faits  des  fecours 
deftinés  aux  véritables  malades  :  cependant ,  pour  fubvenir 
à  la  pollibihré  d'une  trop  grande  fouie  extrée  par  îe  meil- 
leur traitement ,  nous  fanons  ménager  ,  dans  le  plan  que 
nous  adoptons,  un  efpacc  qui  pourra  contenir  mille  ma- 
lades de  plus  ,  mais  placés  comme  ils  le  font  actuellement  > 
&  l'hôpital  faint  Louis  fera  toujours  réfervé  pour  les  mala- 
dies lufcepribles  de  contagion  ,  ou  pour  fervir  de  fupplé- 
ment  dans  des  circonftances  extraordinaires. 

Après  avoir  donné  notre  première  attention  à  la  nature 
&  à  l'étendue  des  fecours  qu'on  pouvoir  alîurer  aux  ma- 
lades ,  i!  émit  de  notre  fageffe  d'examiner  attentivement 
quelle  feroit  la  dipenfe  des  nouveaux  arrangemens  que 
nous  avions  deflein  d'ordonner,  &c  quels  étoient  les  moyens 
que  nous  pouvions  y  deftiner  fans  nous  primer  d'aucune 
des  refTources  que  nous  devions  aux  bc'oins  préfens  &  aux 
grands  intérêts  de  notre  état.  Nous  avons  d'abord  vu 
qu'en  fippofart  la  djpenfe  de  chaque  journée  de  malade 
fur  le  pied  de  vingt  fous,  ce  qu'il  eft  li  facile  d'établir, 
l'hôtel  -  dieu  avoit  des  revenus  fuffifans  pour  fubvenir  à 
peu- près  à  5600  journées  de  malades,  &  que  ces  reve- 
nus pouvoient  être  augmentés  par  la  vente  des  immeubles 
de  cetre  maifon  &  le  placement  avantageux  que  nous 
Jui  avons  ouvert  ;  nous  (oinroes  d'ailleurs  peifua^és  qH-s 
les  adminiftrateurs  de  l'hôtel-dïeu  ,  dont  nous  connoifTons 
les  fenrimens  charitables  ,  redoubleront  de  foins  &  d'at- 
tention pour  féconder  nos  vues  &  pour  faire  fervir  les 
fonds  dont  ils  difpofeîit,  au  foulagement  d'un  plus  grand 
nombre  d'infortunés  ;  Pz  ,  afin  de  ménager  à  ces  adminif- 
trateurs  le  tribut  d'opinion  qui  doit  être  une  de  leurs  prin- 
cipales récompenfes  ,  notre  intention  efc  que  les  comptes 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe  foient  imprimés  annuellement; 
nous  ne  doutons  point  qu'une  pareille  eonnoitfance  ,  don- 
née à  tous  les  citoyens  ,  n'excite  les  dons  de  la  chanté  ; 
&   ia  voix   publique   devenant  alors  auprès  de  nous    un 
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à  qui  leur  pauvreté   ne  permet  pas  de  fe  faire 
délivrer  chez  elles  &  de  fe  procurer  les  fecours' 


nouveau  garant  de  la  bonne  &  fage  geftion  de  ccr  hôpi- 
tal ,  nous  ferons  d'autant  plus  encouragés  à  donner  les 
lecours  qui  paroîtroient  néceflaires. 

Portant  enfuite  Dotrc  attention  fur  la.  dépcnfe  extraor- 
dinaire &  momentanée  qu'exigeroient  l'exécution  des  dif- 
polirions  intérieures  &c  l'achat  de  tous  les  nouveaux  lits, 
nous  avons  vu  avec  fatisfaclicn  que  cette  dépenfe  n'ex- 
céderoit  pas  fix  cent  mille  livres  ,  &  que  nous  pourrions 
y  pourvoir  ,  ainfi  qu^  nous  lavons  fait  aux  frais  des  nou- 
velles priions  ,  fans  rien  dérourner  de  notre  tréfor  royal  'x 
mais  en  deftinant ,  tant  à  cet  objet  qu'à  la  dépenle  des 
nouvelles  priions ,  un  fonds  qui  nous  eft  particulier  ,  &  de 
plus  les  croies  que  notre  Confia  l'archevêque  de  Paris  avoit 
arquis  fur  la  ville  de  Paris  ,  mais  qu'il  nous  a  cédés  en 
parrie  pour  être  employés  à  un  établiflement  d'utilité  pu- 
blique ,  &  enfin  le  montant  d.s  offres  que  les  fermiers 
généraux  ,  les  adminiftrateurs  des  domaines  &  les  régiilcurs 
généraux  nous  ont  faites  d'eux-mêmes  ,  aftè$  la  fignature 
de  leurs  derniers  traités  ,  avec  l'intention  parçitfeJReat  que 
ces  offres  fuffent  employées  à  quelque  objet  charitable. 

De  cette  manière  ,  nos  cifpofitions  bieniailantes  feront 
remplies  avec  fagerTe,  &  nous  pourrons  jeun  ,  Lan?  trouble, 
de  la  douce  fatisiàérJon  que  nous  oc  l'elpérançc  de 

remédier  bientôt  à  des  maux  dont  nous  étions  h  juftement 
affectés  ;  &,  en  réfermant  ainfi  des  abu*  que  le  temps 
avoit  entraînes,  nous  reftituerons  à  l'hôtel-dieu  tout  le 
refpeét  que  l'excellence  &  la  pureté  de  fa  fondation  doivent 
lui  conferver  d'âge  en  âge.  A  ces  caufes  3c  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil.  &  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puilTance  5c  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  dilons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui   fuit  : 

Axt.  i.  Il  fera  inceflamment  procédé  aux  •  diffcibutions 
du  local  actuel  de  l'hôtel-ditu  de  notre  bonne  ville  de 
Parie  ,  &  aux  nouvelles  conftructions  que  nous  avons  jugées 
nccelfaires  ,  conformémenJ  aux  plans  que  nous  avons  ap- 
prouvés ,  &  qui  demeurent  annexés  fous  le  contre  feel  de 
nos  préfentes  lettres  ;  ordonnons  néanmoins  que  ces  amé«* 
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Ci  nécefifaires  a  leur  fîtuation.  On  y  admet  en~ 

core  tous   les   enfans ,  fruits  malheureux  de  U 


ïiora-ions  ne  feront  faites  que  par  degré  ,  afin  de  ne  point 
interrompre  ni  même  gêner  le  fervice,  Ordonnons  en 
outre  que  les  nouvelles  conftructions  feulement  feront  ad- 
jugées publiquement  au  rabais ,  &c  d'après  des  affiches  Sç 
publications  ,  ainfî  qu'il  eft  d'ufage  en  pareil  cas, 

l-  Au  moyen  deldites  diftribu  rions  &  nouvelles  confr 
Éructions ,  les  malades  dudit  hôpital ,  jufqu'à  concurrence 
de  trois  mille  au  moins,  feront  couchés  feuls }  favoir,  deux 
mille  cinq  cents  chacun  dans  un  lit  ,  &  les  autres  deux  à 
deux  dans  un  grand  lit ,  réparé  dans  fa  longueur  par  une 
cloifon  j  de  manière  que  les  deux  malades  auront  chacun 
leur  coucher  particulier  ,  fans  pouvoir  fe  voir  ni  fe  tou- 
cher j  Se  quoique  la  quantité  de  trois  mille  perfonnes , 
couchées  feules  ,  escéderoit  le  nombre  ordinaire  de  malades 
de  l'hôtel  -  dieu  &  de  l'hôpital  faint  Louis ,  nous  avons 
ordonné  cependant  la  difpoiition  de  plufîeurs  emplacemens, 
pour  y  recevoir  ,  en  cas  de  foule  ,  mille  malades  de  plus. 

3.  A  mefure  que  les  falles  feront  ditpofées  ou  conftruites 
fuivant  les  nouveaux  plans ,  il  y  fera  établi  des  lits  feuls  , 
ou  de  grands  lits  à  cloifon  ,  pour  deux  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en 
l'article  précédent,  dont  les  couchers  feront  garnis  de  ma- 
telas de  laine  Se  de  crin  ,  au  lieu  de  lits  de  plumes ,  &e  les 
malades  y  feront  auiîl-tôc  placés. 

4.  La  dépenfe  de  ces  améliorations  dont  nous  voulons 
faire  jouir  les  Pauvres,  fans  qu'il  en  coûte  rien  à  fhôtel- 
«lieu  ,  fera  entièrement  à  notre  charge  ;  en  conféquence  , 
nous  y  defirinons ,  dès  à  préfent ,  les  objets  particuliers  que 
cous  avons  défîenés  ,  Se,  en  cas  d'infuffifance ,  nous  y 
pourvoirons  des  fonds  de  notre  tréfor  royal. 

5.  Aufli-tôt  que  les  diihibutions  Si  conilruétions  énoncées 
aux  pians  le  permettront ,  voulons  que  les  délibérations 
faites  au  bureau  de  l'hôtel-dieu  &  au  grand  bureau,  les  10, 
27  &  il  mars  dernier,  d'après  la  communication  defdits 
plans  Se  des  difpofitions  y  relatives  ,  aient  leur  pleine  Se 
entière  exécution. 

6.  Voulons  qu'il  foit  inceiTarnment  procédé  ,  par  les  adr 
ffiiniftrateurs  dudit  hôtel -dieu,  aux  régîemens  de  fervice 
&  de  dikipiine  à  faire  en  conformité  des  changemens  Se 
gm.ciioj?atic}is   par   nous  qrdonne's  ,  Sç   des  principes  que 
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foiblcfle  ou  du  libertinage,  que  leurs  parens  aban- 
donnent en  naiflant ,  foit  par  indigence  ,  ioit  pour 
fauver  les  relies  d'un  ttifte  honneur  qu'ils  n'ont 
pas  craint  d'immoler. 

A  côté  de  l'hôtel-dieu  ,  on  peut  placer  /'hô- 
pital général  &c  bicctrt _,  deux  maifons  de  charité 
&  de  force  tout  enfemble  ,  dans  lefquelles  une 
infinité  de  Pauvres  des  deux  fexes  trouvent  des 
retraites  particulières,  moyennant  une  penîion  mo- 
dique ,  qui  par-tout  ailleurs  ne  leur  furnroit  pas 
pour  vivre  ;  l'hôpital  immenfe  des  pciite$-ma:fons? 
celui  de  la  trinîté _,  celui  des  quinze  vingts  ,  des  incu- 
rables _,  ("ans  parlerd'une  foule  de  maifons  d'hommes 
&  de  filles  fpécialement  confacrees  au  fervice  des 
Pauvres  malades  ,  ou  à  donner  des  afiles  aux  or- 
phelins ,  &  l'hofpitalité  aux  paiîagers  indigens  j 
fans  parler  non  plus  des  hôpitaux  particuliers  qu'on 
pro;etre  d'attacher  à  chacune  des  paroitfes  cle  Paris  ^ 
projet  qui  commence  déjà  à  s'exécuter  ,  &  qui 
vraifemblablement  amènera  une  administration 
nouvelle  ôc  plus  fage  des  biens  deftinés  aux 
Pauvres  ;  car  ,  il  faut  le  dire  à  la  gloire  de  notrç 
ilècle  ,  jamais  on  ne  s'ed  tant  occupé  des  moyens 
de  bannir  l'indigence  du  royaume  j  jamais  le  mi- 
nificre  n'a  reçu  tant  de  plans  &  de  mémoires  fur 
ce  fujet.  Toutes  nos  académies  invitent  à  i'envi 


nous  avons  indiqués ,  Iefqucls  réglemens  feront  homologués 
en  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  états  de  (îtuation  de  l'bôtel-dieu  feront  imprimés 
tous  les  ans  à  notre  imprimerie  royale,  &  à  nos  frais.  Ces 
états  contiendront  ,  iQ.  le  nombre  de  journées  des  malades 
reçus  &  traités  pendant  l'année  ,  ainfï  que  la  quantité  des 
perfohnes  attachées  &  employées  au  fervice  dudit  hôpital  ; 
i°.  les  recettes  Se  dépenfes  de  toute  nature  ,  avec  des  ob- 
fervarions  fur  tous  les  objets  qui  en  feront  fufceptible?.  Si 
donnons  ç:i  mandement  3  &c< 
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Us   plumes  des  gens  de  lettres  &  des  favans  £ 

s'exercer  fur  cette  matière  ,  fi  propre  à  faire  briller 
leur  éloquence  &  leur  fenlibilité.  Nous  avons  déjà 
les  idées  des  droits  &  des  devoirs  des  vrais  Pauvres; 
Je  tableau  de  la  bienfaifance  &  de  l'humanité  ; 
Yami  de  ceux  qui  n'en  ont  point  ;  ouvrages  dignes 

erre  médites. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  des  éta- 
bliffemens  utiles  aux  Pauvres  ,  le  magnifique 
hôtel  des  invalides  3  deftiné  à  offrir  une  retraite 
honorable  aux  citoyens  que  les  bledures  reçues 
pour  la  défen(e  de  l'état  renderre  incapables  de 
gagner  leur  vie  ;  la  fuperbe  mai/on  de  faint  Cyr  x 
ouverte  à  l'inftruétion  &  à  l'entretien  des  jeunes 
demoifelîes  de  condition  dont  les  parens  font 
hors  d'état,  par  le  défaut  de  fortune,  de  leur 
procurer  une  éducation  convenable  à  leur  naiiTancej 
le  bel  établiffement  de  Yécole  royale  militaire. 

Ajoutons  a  toutes  ces  relîources  les  fecours- 
abondans  verfés  fur  les  Pauvres  par  les  mains  du 
grand  aumônier  de  France  ,  par  celles  des  princes  y 
des  éveques  ,  des  citoyens  riches,  des  curés ,  des 
religieux  ,  des  villes  ,  des  communautés  y  les- 
amendes  que  leur  confacrent  les  tribunaux  ,  les 
bourfes  établies  pour  eux  dans  les  collèges  ,  les 
initructions  qu'on  leur  offre  gratuitement ,  &  une 
infinité  d'autres  établiffemens  que  nous  pailons 
fous  fiîence. 

Il  y  a  de  plus  à  Paris  un  bureau  ,  connu  fous  le 
titre  de  grand  bureau  des  Pauvres  de  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  >  établi  pour  la  perceprion  d!une 
taxe  impofée  en  faveur  des  Pauvres  fur  tous  les  ha- 
bltans  domiciliés  dans  cette  capitale.  Ce  bureau  eft 
compofé  de  M.  le  procureur  général  5  qui  y  préfSde 
les  allemblées  par  lui-même  ou  par  l'un  de  fes  fui> 
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ftituts  ,  des  commiffaires  des  Pauvres  répartis  dans 
chacune  des  paroiffe  de  Paris,  du  greffier,  des  huif- 
fiers ,  des  diftribureurs  &  des  vergers. 

Les  commiiïaires  des  Pauvres  des  paroilTes  de 
Paris  doivent  erre  nommes  chaque  année  par  les 
curés,  les  marguiliiers  ,  les  anciens  commiifaires 
des  Pauvres  îk  les  notables  paroiffiens  ,  dans  une 
aflemblée  que  chaque  curé  eft  tenu  d'annoncer 
au  prône  le  dimanche  ou  autre  fete  qui  précède 
celle  de  nocl  :  ceux  qui  font  ainfi  nommés  doi- 
vent fe  préfenter  à  la  première  aflemblée  du 
bureau  des  Pauvres ,  pour  y  prêter  ferment  ôc 
recevoir  les  rô!es  ,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  érablilfement  de  garnifon  ,  jufqu'au  payement 
de  cinq  cents  livres  au  profit  des  Pauvres  ,  fans 
réperkion.  C'eft  ce  qui  refaite  de  divers  arrêts  , 
&   futgulièrement  d'un  du  15   mars   1709. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  au  fujet  de  la 
nomination  des  commiifaires  des  Pauvres  de 
Paris  ,  doivent  être  portées  au  grand  bureau  des 
Pauvres  ,  qui  a,  relativement  à  cet  objet  aïoli  qu'à 
la  recette  que  font  ces  commilïaires ,  une  juridic- 
tion dans  laquelle  il  a  été  maintenu  par  arrêt  du 
confeil  du    20  juillet   1  y  <;  5 . 

Dans  la  plupart  des  paroi 'Tes  de  province  où 
il  v  a  des  revenus  deftinés  à  fçttk'ger  les  Pau- 
vres ,  l'adminiftration  en  eft  confiée  a  des  com- 
pagnies ou  bureaux  ce  charité  ,  qui  (ont  ordinai- 
rement compofés  du  curé  ,  d'un  certain  nombre 
de  femmes,  appelées  clames  eu  demmfeî'es  des 
Pauvres  j  dont  une  fait  les  fondions  de  tréforière  , 
cV  d'un  receveur  des  Pauvres  ,  que  l'on  nomme 
quelquefois  procureur  de    charité. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  rendu  le  2  5 
février  1765   pour  Notent- fur*Marne ,  les  dames 
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àss  Pauvres  doivent  erre  choifies  par  les  dames 
qui  compofenc  l'alfemblée  de  charité. 

Le  procureur  de  charité  doit  être  élu  dans 
une  aflembiée  générale  des  habitans  pour  deux 
ou  trois  ans  ,  Se  on  petit  le  continuer.  Il  doit 
être  d'une  probité  Se  foivabiliré  reconnues,  favoir 
lue  Se  écrire  ,  Se  réfider  fur  les  lieux.  Il  a  le 
droit  d'atiifter  à  toutes  les  alfembîées  générales 
Se  particulières  ,  mais  fans  y  avoir  voix  délibé- 
rative  :  il  ne  doit  délivrer  aucune  fomme  qu'en 
vertu  des  délibérations  des  afTemblées  générales 
Se  particulières ,  Se  il  peut  être  deftitué  par  l'af- 
femblée  générale.  C'elt  ce  qui  réfulte  des  ar- 
ricles  43  Si  44  du  règlement  qu'on  vient  de 
citer ,  Se  des  articles  5  ,  4  Se  1 5  de  l'arrêt  de 
règlement  rendu  pour  la  paroiiTe  de  faint  Cha~ 
mond  le   8   mars    1 764. 

Divers  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  &  entre 
autres  un  du  14  février  1761  pour  la  paroifTe 
de  faint  Germain-  i'Auxerroîs  ,  un  autre  du  4 
mars  176$  pour  la  paroifTe  de  faint  Bartliélemi , 
Se  un  autre  du  7  feptembre  1764  pour  la 
paroifTe  de  faint  Nicolas  des  champs,  ont  or- 
donné que  quand  il  auroit  été  remis  entre  les 
mains  du  curé  quelques  fommes  de  deniers  pour 
être  diftribuées  par  lui  feul ,  ou  qu'il  auroit  été 
donné  d'autres  fommes  par  acie  aux  Pauvres  de 
la  paroifTe  ,  fous  la  condition  impofée  par  les 
donateurs  ,  que  la  diftribution  en  feroit  faite 
par  le  curé  ,  il  pourroit  feul  faire  cette  diftribu- 
tion  félon  fa  diferétion  ,  prudence  Se  fidélité  , 
fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte  :  a  l'égard 
des  revenus  fixes  qui  ont  été  donnés  ou  légués 
aux  Pauvres  de  ces  paroifïès  ,  avec  condition  ipé-» 
ciaîe  de  la  parc  des  donateurs  ou  teftateurs  que 
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U  diftrîbution  s'en  fera  par  le  curé  &  fes  fuccejfeurs 
en  la  cure  9  ou  autres  termes  équipollens  ,  les 
mêmes  arrêts  veulent  que  le  tréforier  chargé  de 
la  recette  de  ces  revenus ,  les  remette  à  ces  curés 
fur  leurs  Amples  quittances ,  pour  la  diftnbution 
en  être  pareillement  faite  par  eux  félon  leur 
difcrétion  ,  prudence  &  fidélité  ,  &  fans  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  compte  :  mais  fi  ces  re- 
venus avoient  été  légués  ou  donnas  aux  Pauvres 
de  la  paroifTe ,  fous  la  /impie  condition  que  la 
diftribution  s'en  feroir  par  les  mains  du  curé  , 
fans  aucune  mention  ou  vocation  de  fes  fuc- 
cefleurs ,  cerre  condition  n'auroit  d'effet  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  curé  en  place  lors  de 
l'acle  portant  legs  ou  donation  ,  conferveroit  fa 
cure  ;  ôc  (es  fuccefleurs  ne  pourroient  pas,  fui- 
vant  les  mêmes  arrêts  ,  exiger  que  la  diftribution 
de  ces  revenus  leur  fût  confiée  :  ils  rentreraient 
alors  dans  la  maffe  commune  de  ceux  dont  la 
diftrîbution  doit  être  réglée  par  l'aiTemblée  des 
dames  de  charité. 

L'article  51  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  le 
25  février  1763  pour  Nogent-fur-Marne ,  veut 
que  les  quêtes  qui  ont  lieu  en  faveur  des  Pau- 
vres pendant  les  offices  divins ,  fe  falTent  fuivant 
l'ufage  de  la  paroifte  ,  Ôc  que  le  produit  en 
foit  remis  fur  le  champ  ,  en  préfence  du  curé , 
au  procureur  de  charité  ,  qui  doit  l'enregiftrer  fut 
un  journal  deftiné  a  fervir  de  pièces  juftificatives 
de  cette  recette;  a  l'égard  de  ce  qui  peut  être 
donné  en  chanvre,  fil,  ou  autre  chofe  en  na- 
ture ,  il  doit  être  remis  ,  fuivant  le  même  rè- 
glement ,  à  la  tréforière,  pour  en  être  rendu  compte 
dans  une  aflemblée    particulière. 

L'art.  55  veut  que,  lors  de  chaque  aftembléede 
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charité,  il  foit  remis  par  le  procureur  de  charité,entre 
les  mainsde  la  tréiorière  ,  une  fomme  de  deniers 
telle  que  raflTemblée  l'aura  réglée  ,  pour  être  em- 
ployée aux  befoins  urgens  qui  peuvent  furvenir,  de 
laquelle  fomme  la  tréforière  doit  rendre  compte 
en  détail  dans  i'ailemblée  fuivante. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  tréforier 
des  Pauvres  ni  de  procureur  de  chanté,  les  de- 
niers nécetfaires  pour  les  befoins  urgens  des 
Pauvres  ,  doivent  être  remis  à  la  tréforière  par 
le  marguillier  en  exercice  ,  ou  autre  perfonne 
chargée  de  la  recette  des  aumônes  ôc  biens  des 
Pauvres. 

Dans  toutes  les  aiTembiées  de  charité ,  le  curé 
doit  avoir  la  première  place  ôc  recueillir  les  fuf- 
frages ,  à  la  pluralité  defquels  doivent  fe  faire 
les  délibérations  ;  ôc  en  cas  de  partage  d'opinions  , 
il  a  la  voix  prépondérante  :  Ci  le  curé  elt  abfent 
ceft  l'ancien  marguillier  qui  doit  préiider  ,  ôc 
les  autres  per  fonnes  n'ont  aucun  rang  entre  elles. 
Ceft  ce  qu'ont  réglé  deux  arrêts  rendus  le  z 
avril  1737  ôc  le  7  feptembre  1764,  pour  les 
paroiftes  de  faint  Jean  en  Grève  ôc  de  faine  Nicolas 
des  champs. 

Il  faut,  fuivant  les  mêmes  arrêts,  que  les  dé- 
libérations des  atfemblées  de  charité  foient  inf- 
crites  de  fuite  fur  un  regiftre  Ôc  fans  aucun  b!anc , 
ainii  que  les  noms  des  per  fonnes  qui  y  ont  ailiité  , 
lefqueiles  doivent  figner  ces  délibérations  ;  ôc 
ii  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  allifté  au  com- 
mencement des  délibérations  ,  fe  font  recirés 
avant  la  fin  de  l'aOTemblée  ,  les  délibérations  de 
ceux  qui  font  reftés  jufqu  a  la  tin ,  doivent  être 
exécutées  comme  fi  tous   les  avoient   liguées. 
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Les  diftributions  ces  charités  doivent  être  faites 
fur  des  mandemens  (ignés  du  curé  &  de  deux  ou 
trois  perfonnes  du  nombre  de  celles  qui  ont  aflifté 
à  l'afTemblée  \  à  Terre:  de  quoi  il  doit  être  nommé 
tous  les,  trois  mois  une  des  perfonnes  qui  ont 
<koit  de  fe  trouver  aux  alfembiées  ,  pour ,  con- 
jointement avec  le  curé,  ligner  les  billets  ou  man- 
demens qu'il  peut  être  convenable  de  délivrer 
dans  l'intervalle  des  alTemblées.  Ces  billets  ou 
mandemens  doivent  contenir  le  nom  du  Pauvre 
qui  doit  être  aflifté  ,  8c  la  fomme  ou  la  quantité 
de  viande  ,  pain  ou  autre  chofe  qu'on  doit  lui 
donner.  Les  mandemens  en  argent  doivent  être 
tirés  directement  fur  le  tréforier  ou  procureur  de 
la  charité  ;  mais  \qs  mandemens  en  denrées  peu- 
vent être  tirés  fur  le  boucher  ou  fur  tout  autre 
marchand  choiu*  par  laiTemblée  pour  les  fournir 
aux  pauvres.  C'en:  ce  qui  réfulte  de  l'article  56 
de  l'arrêt  de  règlement,  rendu  pour  Nogent-fur- 
Marne  le  2$  février  1765.  Foye^  aujji  l'arrêt 
de  règlement  rendu  pour  la  paroljfe  de  Montargis 
le   28  février    1 7  5  6T. 

Suivant  l'article  18  de  l'arrêt  de  règlement , 
Tendu  le  8  mars  1764  pour  la  paroille  de  la 
ville  de  faint  Chamond  ,  il  ne  doit  erre  entrepris 
ni  foutenu  aucun  procès  ,  ni  fait  aucun  emploi 
ou  remploi  des  deniets  appartenans  aux  Pauvres, 
ni  fait  aucun  emprunt  ,  ni  aucune  acquilltion , 
dans  le  cas  où  elle  feroit  perrrnfe ,  fans  une 
délibération  au  préalable  \  prife  dans  une  aflemblée 
générale  :  mais  les  délibérations  prifes  dans  les 
alTemblées  particulières ,  font  furïifantes  pour  faire 
les  pourfuires  relatives  au  recouvrement  des  re- 
venus ordinaires  des  Pauvres  ,  ainli  que  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  l'acceptation  ôc  délivrance 
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des  legs  ou  libéralités  faits  à  la  charité  ,  6t 
pour  faire  palier  des  titres  nouvels  aux  débiteurs 
des  rentes. 

Les  titres ,  contrats  8c  papiers  concernant  les 
biens  &  revenus  des  Pauvres  ,  ainii  que  les  re- 
giftres  des  délibérations  3  autres  que  ceux  des 
délibérations  courantes  ,  doivent  être  mis  dans  une 
armoire  ,  &  il  doit  en  être  fait  un  inventaire  figné 
du  curé  ,  des  marguilliers  &  du  tréforier  des 
Pauvres  ;  enfemble  un  récolement  chaque  année  , 
où  doivent  être  ajoutés  les  nouveaux  comptes 
8c  autres  titres  de  l'année  courante  ,  lequel  doit 
être  ligné  par  les  mêmes  perfonnes  :  il  faut  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  deux  exemplaires  de  chaque  in- 
ventaire ôc  récolement ,  dont  l'un  doit  être  ren-- 
fermé  dans  l'armoire  ,  8c  l'autre  remis  au  tréforier"* 
Cela  eft  ainli  preferit  par  divers  arrêts  de  rè- 
glement   rendus  pour  différentes  paroiffes. 

Foyei  les  loix  citées  dans  cet  article  â  8c  les 
mots  Miséricorde  ,  Msndiant  ,  Vagabond, 
Hôpital  ,  8cc. 

(  Cet  article  eft  de  MM.  R....  &  G....  ) 

PAYEMENT.  Ceft  ce  qui  fe  donne  pour* 
acquitter  une  dette,  une  obligation. 

Pour  qu'un  Payemenr  foit  valable  ,  il  faut  que 
Ja  perfonne  qui  le  fait  ait  le  droit  de  difpofer 
de  la  chofe  donnée  en  Payement  :  d'où  il  fuit  * 
qu'un  Payement  n'eft  pas  valable  quand  il  eft 
fait  par  quelqu'un  qui  n'eft  pas  propriétaire  da 
la  chofe  donnée  en  Payement  *  ou  qui  n'eft  pas 
capable  de  l'aliéner.  Cependant  fi  le  Payemen: 
fait  par  la  perfonne  incapable  étoit  une  fomme 
d'argent  ou  quelque  chofe  qui  fe  confumâc  par 
l'ûfage  ,  comme  du  blé  ,  du  vin  ,  &c. ,  la  con- 

fommatior* 
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fommation  que  le  créancier  en  auroit  faire  de  bonne 
foi ,  valideroit  le  Payemenr. 

Au  refte  ,  il  n'eft  p^s  néceflaire ,  pour  que  le 
débiteur  foit  libéré  de  Ton  obligation ,  que  ce  foie 
lui  ou  (on  commilïionnaire  qui  paye  le  créan- 
cier :  route  perfonne  peut  faire  ce  Payement  , 
même  malgré  le  débiteur  ,  &  l'obligation  n'en 
eft  pas  moins  éteinte.  C'eft  ce  que  décide  la 
loi    39  ,ff.  de  negou  gejl.  (*). 

Mais  on  demande  fi  le  créancier  eft  obligé 
de  recevoir  le  Payement  lorfqu'il  lui  eft  offert 
par  un  étranger  qui  n'a  aucun  pouvoir  pour  gérer 
les  affaires  du  débiteur,  ni  aucun  intérêt  à  ac- 
quitter la  dette. 

La  loi  72,  par.  1  ,  D.  de  folut.  décide  que 
les  offres  de  payer  qu'une  perfonne  quelconque 
fait  au  créancier  au  nom  &  à  l'infçu  du  débireur, 
conftituent  ce  créancier  en  demeure.  Et  l'article 
3  du  tirre  5  de  l'ordonnance  du  commerce  du 
mois  de  mars  1673  ,  porte,  qu'en  cas  de  protêt 
d'une  lettre  de  change  s  elle  pourra  être  acquittée 
par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été 
tirée  ,  &  qu'au  moyen  du  Payement  _,  il  demeu- 
rera fubrogé  en   tous  les  droits  du  porteur  de  la. 


(*)  Obfervcz  cependant  que  cecte  décifion  ne  s'applique 
en  général  qu'aux  obligations  de  donner  quelque  chofe, 
parce  qu'il  n'importe  nullement  au  créancier  que  ce  foie 
Pierre  ou  Paul  qui  lui  donne  la  chofe  duc ,  pourvu  qu'on 
la  lui  donne  effectivement  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
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gation   ne  pourra   pas  s'acquitter   par  un  autre  ,  à  moins 
<jue  je  n'y  confente. 

Tome  XLK  M 
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lettre  j  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfport  M  fh- 

irogation  ni  ordre, 

11  réfulte  de  ces  décidons  ,  que  les  offres 
de  payer  faites  au  créancier  par  l'étranger  donc 
on  a  parlé  ,  font  valables  Ôc  conftituent  le  créan- 
cier en  demeure,  quand  le  débiteur  a  intérêt  à 
ce  Paye  aient  ;  comme  dans  le  cas  où  les  offres 
font  faites  pour  arrêter  des  pourfuites  commen- 
cées ,  ou  pour  faire  ceffer  le  cours  des  intérêts , 
ou  pour  éteindre  les  hypothèques.  Mais  fi  les 
offres  de  payer  ne  procuroient  aucun  avantage 
au  débiteur  ,  &  ne  produifoienc  d'autre  effet 
que  de  lui  faire  changer  de  créancier ,  elles 
pourroient  être  refufées ,  fans  que  par  ce  refus 
le  créancier  fût  conftitué  en  demeure. 

Il  faut  auffi,pour  la  validité  d'un  Payement , 
qu'il  foit  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  qui 
ait  pouvoir  de  lui  ou  qualité  pour  recevoir. 

Il  fuie  de  cette  décifion ,  que  quand  un  créancier 
a  lai(îe  plufieurs  héritiers ,  on  ne  peut  valable- 
ment payer  à  chacun  que  la  portion  qui  lui  ap- 
partient dans  la  créance  ,  à  moins  que  fes  co- 
héritiers ne  l'aient  autorifé   a  recevoir  pour  eux. 

Lorfqu'un  créancier  a  cédé  fa  créance  par 
vente  ,  donation  ou  autrement  ,  le  ceiîionnaire 
devient  le  créancier  ,  par  la  lignification  qu'il 
fait  de  fon  titre  de  ceiîïon  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  volontaire  que  celui-ci  fait  du  tranf- 
port. Ainfi  après  cette  lignification  ou  accepta- 
tion ,  le  débiteur  ne  peut  plus  payer  valablement 
l'ancien  créancier. 

Quelquefois  on  répute  pour  créancier  véri- 
table ,  celui  qui  ne  l'eft  qu'en  apparence  ,  &  le 
Payement  qu'on  lui  fait  ne  laiffe  pas  d'être  va- 
lable. Suppofez,  par  exemple,  que  Pierre  pof- 
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fede  une  terre  de  laquelle  dépendent  des  mou- 
vances féodales  &  cenfuelles  ;  vous  payez  vala- 
blement entre  (es  mains  les  cens  Se  autres 
droits  feigneuriaux  ,  quoique  je  fois  le  véritable 
propriétaire  de  la  terre  :  ainfi  ,  lorfque  je  me 
la  ferai  fait  rendre  ,  je  ne  pourrai  pas  vous  de- 
mander ces  droits.  La  raifon  en  eft,  que  tout 
pofTefleur  étant  de  droit  réputé  propriétaire  de 
la  chofe  qu'il  poflede  ,  tant  que  le  véritable 
propriétaire  ne  fe  préfente  pas,  la  bonne  foi  du 
débiteur  doit  rendre  valable  le  Payement  qu'il 
a  fait  au  poffeur  ,  qu'il  a  dû  confidérer  comme 
le  créancier  légitime. 

Il  faut  encore,  pour  la  validité  du  Payement, 
que  le  créancier  ou  ceux  qui  le  repréfentent , 
foienr  des  gens  capables  d'adminiftrer  leur  bien. 
Ainfi  dans  le  cas  ou  le  créancier  feroir  un  mi- 
neur ,  un  interdit  ou  une  femme  fous  puiflTance 
de  mari  ,  le  Payement  qui  lui  feroit  fait  n'é- 
teindroit  pas  la  dette. 

Le  Payement  fait  à  celui  que  le  créancier  a 
chargé  de  recevoir  pour  lui  ,  étant  réputé  fait  au 
créancier  lui-même  ,  il  faut  en  conclure  qu'il 
importe  peu  au  débiteur  que  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'un  créancier  capable  d'adminifter  fon 
bien  ,  foit  un  mineur ,  un  religieux  ,  ou  une 
femme  fous  puiflTance  de  mari  ,  le  Payement 
n'en  eft  pas  moins  valable  ,  parce  que  c'eft  la 
perfonne  de  celui  qui  a  donné  le  pouvoir  ,  qui  doit 
êtreconfîdérée  ,  &  non  celle  qui  a  reçu  le  pouvoir, 

Lorfqu'un  créancier  a  donné  pouvoir  à  une 
perfonne  de  recevoir  pour  lui  ,  tandis  qu'il  feroic 
abfent ,  ou  durant  un  certain  temps,  le  Payement 
fait  à  cette  perfonne  après  l'expiration  du  temps, 
ou  depuis  le  retour  du  créancier  ,  ne  feroit  pas 
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valable  ,    parce    que  le  pouvoir  de  recevoir  tfe 

fubfifteroit   plus. 

Il  en  feroir  de  même  fi  le  créancier  avoit 
révoqué  le  pouvoir  par  lui  donné  :  mais  il  fau- 
droic  pour  que  le  Payement  fait  depuis  la  ré- 
vocation ne  fût  pas  valable ,  que  le  débiteur  eût 
eu  connoiffance  de  cette  révocation  ,  ou  qu'elle  lui 
eût   été  fignifiée. 

Le  tirre  de  créance  dont  un  huiflier  eft  por- 
teur pour  le  mettre  à  exécution  ,  équivaut  à  un 
pouvoir  de  recevoir  la  créance  :  ainfi  la  quittance 
que  cet  huifîîer  donne  au  débiteur ,  a  le  même 
effet   que  fi  le  créancier   la  lui  avoit  donnée. 

Mais  il  en  efl:  différemment  du  procureur 
ad  fîtes  y  que  le  créancier  a  chargé  d'intenter 
une  -action  contre  Ton  débiteur  :  cette  commifîion 
ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  recevoir  le  Paye- 
ment de  la  créance. 

Lorfqu'on  paye  a  quelqu'un  à  qui  la  lot 
donne  qualité  pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  au 
créancier  ,  le  payement  eft  valable.  Ainfi  le  tu- 
teur reçoit  valablement  ce  qui  eft  dû  à  (es  mi- 
neurs ,  le  curateur  ce  qui  eft  dû  à  l'interdit , 
le  mari  ce  qui  eft  dû  à  fa  femme,  à  moins  qu'elle 
ne  foie  féparée  de  biens  j  un  receveur  d'hôpital , 
ce  qui  eft  dû  à  l'hôpital  3  &c. ,  ôc  le  débiteur  qui 
paye  entre  les  mains  de  ces  perfonne ,  eft  parfai- 
tement libéré ,  quand  même  elles  deviendraient 
infolvables.  On  ne  fuit  pas  parmi  nous  la  loi 
2  c  ,  cod.  de  adm.  tut.  qui  exigeoit  le  décret  du 
juge  pour  que  le  débiteur  qui  payoit  au  tu- 
teur fût  à  couvert ,  en  cas  d'infolvabiiité  de  ce 
dernier. 

•La   rai fon  de  parenté  ou   d'alliance  n'eft  pas 
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une  raifon  fuffifante  pour  recevoir  ce  qui  efi:  dû 
au  créancier.  Ainfi  le  débiteur  ne  peut  pas  vala- 
blement payer  au  rlls  ce  qu'il  doit  au  père  ,  ni 
au  mari  ce  qu'il  doit  à  la  femme  féparée  de  biens 
d'avec  lui. 

Quelquefois  on  ftipule  dans  un  a&e  que  le 
Payement  auquel  on  s'oblige  ,  pourra  fe  faire  à 
une  perfonne  tierce  qu'on  indique  ,  comme  au 
créancier  même.  En  ce  cas  le  Payement  tait 
à  cette  perfonne  libère  inconteftablement  le 
débiteur. 

Les  tierces  personnes  entre  les  mains  defquelles 
on  autorife  le  débiteur  à  payer  ,  font  ordinaire- 
ment des  créanciers  du  créancier  qui  les  déiign.2. 
Par  exemple ,  je  vous  vends  une  maifon  pour 
trente  mille  livres  ,  fous  la  condicion  que  vous 
en  payerez  a  mon  acquit  dix  mille  livres  -1 
Pierre,  &  vingt  mille  livres  à  Paul ,  qui.font  mes 
créanciers  de  pareilles  fommes. 

Quelquefois  néanmoins  la  perfoane  tierce,  qui 
cft  autorifce  à  recevoir  le  Payement,  eft  un  man- 
dataire ou  un  donataire. 

L'indication  de  la  perfonne  tierce  autorifce  à  ■ 

recevoir  le  Payement  ,  peut  fe  faire  pour  un 
lieu  ou  pour  un  temps,  différens  du  lieu  ou  du 
temps  auxquels  la  ch'ofe  doit  être  payée  au 
créancier  même.  Nous  pouvons,  par  exemple  , 
ftipuler  que  je  vous  payerai  chez  vous  a  Bor- 
deaux ,  ou  chez  votre  banquier  à  Lyon.  Nous  pou- 
vons aufïi  convenir  que  ii  je  ne  vous  paye  pas 
a  la  foire  de  Beaucaire ,  je  payerai  après,  cette 
foire  entre  les  mains  d'une  telle  perfonne. 

Quoique  régulièrement  le  Payement  ne  foie 
valable  qu'autant  qu'il  eft  fait,  à  la  perfonne 
même  indiquée  par  la  convention  ,  cependap 
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le  vendeur  flipule  en  vendant  un  héritage ,  que  le 
prix  en  fera  payé  à  un  tel  fon  créancier ,  l'ac- 
quéreur pourra  valablement  payer ,  non  feulement 
à  la  perfonne  même  du  créancier  ,  mais  encore 
a  fes  héritiers  ou  autres  qui  ont  fuccédé  à  fa 
créance.  La  raifon  en  efl ,  que  dans  ce  cas ,  c'eft 
bien  moins  la  perfonne  indiquée ,  que  fa  qualité 
de  créancier  qui  a  été  confidérée  ,  par  l'intérêt  que 
le  vendeur  avoit  que  la  dette  s'acquittât ,  &  par 
celui  qu'avoit  l'acquéreur  d'être  fubrogé  à  l'hypo- 
thèque du  créancier. 

Si  la  perfonne  indiquée  venoit  à  changer  d'état 
depuis  l'indication  ,  &  qu'elle  vînt  ,  par  exemple, 
a  être  privée  de  la  vie  civile,  ou  à  être  interdite, 
ou  à  paiTer  fous  la  puilfance  d'un  mari ,  le  dé- 
biteur ne  pourroit  plus  payer  valablement  entre 
(es  mains.  Cette  décillon  eft  fondée  fut  ce  qu'on 
ne  préfume  pas  que  le  créancier  auroit  indiqué 
cette  perfonne  ,  s'il  eût  prévu  les  cas  dont  on  vient 
de  parler. 

Suivant  le  droit  des  novelles ,  le  débiteur  qui 
devoit  une  fomme,  &  qui  n'avoit  ni  argent  ni 
meubles  à  vendre  ,  pouvoit  obliger  fon  créancier 
à  recevoir  des  immeubles  en  Payement  ,  con- 
formément à  l'eftimation  qui  en  feroit  faite ,  iî 
mieux  n'aimoit  le  créancier  trouver  des  gens  qui 
voululTent  acquérir  ces  immeubles  ;  mais  cette 
dilpofition  du  droit  romain  n'eft  pas  fuivie  en 
France j  nous  y  tenons  pour  maxime  ,  qu'un  dé- 
biteur ne  peut  obliger  fes  créanciers  à  recevoir 
en  payement  autre  chofe  que  ce  qu'il  leur  doit. 
Voyez  cependant  ce  que  nous  avons  dit  à  l'ar- 
ticle Collocation  ,  relativement  à  la  Provence. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  non  plus  obliger  fon 
créancier  à  recevoir  par  parties  le  Payement  de 
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fa  créance ,  d'où  il  fuit ,  que  la  confignation  d'une 
partie  de  la  fomme  due  n'arrêteroit  pas  le 
cours  dçs  intérêts,  même  pour  la  partie  con- 
signée. 

Il  ne  ftiffit  même  pas  au  débiteur  d'offrir 
la  fomme  principale ,  lorfqu'elle  produir  des  in- 
rérêts ,  il  faut  encore  qu'il  offre  ces  intérêts , 
fînon  le  créancier  peut  refufer  le  Payement. 

Obfervez  néanmoins  ,  que  quelquefois  le  juge 
ordonne  ,  en  confédération  de  la  pauvreté  du  dé- 
biteur ,  que  la  fomme  due  fera  divifée  en  un 
certain  nombre  de  Payemens  :  c'eft  aufïi  ce  que 
les  parties  ftipulent  fouvent  par  la  convention. 
Dans  ce  cas ,  la  fomme  qui  doit  compofer  cha- 
que Payement  eft  déterminée  3  ou  elle  ne  i'eft 
pas  :  (î  elle  n'eft  pas  déterminée  ,  on  décide  que 
les  parties  ont  entendu  que  les  Payemens  feroient 
égaux  entre  eux.  C'eft  pourquoi  fi  la  convention 
porte  que  vous  me  payerez  douze  mille  francs 
en  ilx  Payemens  ,  chaque  Payement  fera  né- 
cefTairement  de  deux  mille  francs  ;  mais  vous 
pourrez  faire  deux  ou  trois  Payemens  à  la  fois , 
iï  vous  le  jugez  à  propos. 

La  règle  fuivant  laquelle  le  débiteur  ne  peur 
pas  obliger  le  créancier  de  recevoir  fon  Payement 
par  partie,  fouffre  une  exception  dans  le  cas  où 
il  y  a  conteftation  fur  la  quantité  de  ce  qui  eft 
dû.  Par  exemple  :  par  le  compte  que  je  rends 
de  la  geftion  que  j'ai  faite  d'une  affaire  commune > 
je  me  reconnois  débiteur  de  dix  mille  francs  feu- 
lement envers  mes  affociés  :  ceux-ci  prétendent 
au  contraire  que  je  leur  dois  quinze  mille  francs. 
La  loi  3 1  ,  ff.  de  reb.  cred. ,  veut  qu'en  ce  cas 
je  puilfe  obliger  mes  créanciers  de  recevoir  le 
Payement  de  la  fomme  que  j'ai  déclaré  leur  de- 
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voir ,  fatif  à  payer  le  furplus ,  fi  cela  eft  ainfi  or* 
donné  par  le.  jugement  qui  décidera  la  contef- 
tacion. 

La  règle  dont  il  s'agit  fouffre  une  féconde 
exception  dans  le  cas  de  la  compenfarion  ,  attendu 
que  le  créancier  eft  obligé  de  compenfer  la  fomme 
qu'il  doit ,  avec  celle  qui  lui  eft  due ,  quoique  cette 
dernière  foit  plus  confidérable  que  l'autre. 

Si  vous  êtes  débiteur  de  plufieurs  dettes  en* 
vers  le  même  créancier  y  vous  pouvez  l'obliger 
de  recevoir  le  Payement  d'une  dette  ,  quoique 
vous  n'offriez  pas  de  payer  les  autres. 

C'eft  en  coniéquence  de  cette  règle  ,  que 
Dumoulin  décide  qu'un  emphithéote,  qui  ,  félon 
fon  bail  ,  peut  être  privé  de  fon  droit  s'il  ceffe 
pendant  trois  années  le  Payement  de  la  rede- 
vance annuelle  ,  évitera  cette  peine  ,  en  offrant 
le  Payement  d'une  année  avant  l'expiration  de  la 
troisième. 

Lorfqu'une  dette  eft  d'un  corps  certain  &  dé- 
terminé ,  elle  peut  être  valablement  payée  en  quel- 
que état  que  la  chofe  foit ,  pourvu  que  ,  fi  elle  a 
été  détériorée  depuis  la  convention  ,  ce  n'ait  été: 
ni  par  le  fait  du  débiteur ,  ni  par  fa  faute  ,  ni 
par  celle  des  gens  donc  il  doit    répondre. 

Mais  il  en  feroic  différemment  fi  la  dette  croit 
d'un  corps  indéterminé.  Si ,  par  exemple  ,  je  me 
fuis  obligé  de  vous  donner  un  mouton  de  mon 
troupeau  ,  Se  que  depuis  la  convention  un  de 
mes  moutons  foit  devenu  galeux  r  je  ne  pour- 
rai pas  acquitter  la  derte  avec  celui  -  ci ,  il 
faudra  que  je  vous  en  livre  un  qui  foit  fain. 
Lorfqu'une  obligation  a  été  contractée  fans 
terme  ,  le  créancier  peut  aufîi-rot  en  exiger  le 
Payement;  mais  lorfqu'elie  renferme  un  terme > 
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le  Payement  n'en  peut  être  exigé  avant  l'expi- 
ration du  terme. 

Le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  que 
la  condition  fufpend  l'engagement  que  doit  for- 
mer la  convention  :  le  terme  au  contraire  ne 
fufpend  pas  l'engagement  ,  mais  en  diffère  feule- 
ment l'exécution.  Celui  qui  a  promis  fous  con- 
dition ,  n'eft  pas  débiteur  avant  l'échéance  de  la 
condition  :  il  y  a  feulement  efpérance  qu'il 
pourra  l'être.  C'eft  pourquoi  s'il  venoit  à  payer 
par  etreur  avant  la  condition,  il  feroit  fondé  à 
répéter  ce  qu'il  auroit  payé,  comme  chofe  non 
due. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  celui  qui  doit 
à  un  certain  terme  ;  il  ue  peut  rien  répéter  , 
parce  qu'il  n'a  payé  que  ce  qu'il  devoit  effecti- 
vement. 

Obfervez  néanmoins  que  quoiqu'en  général 
le  Payement  fait  avant  le  terme  foit  valable  , 
il  y  a  néanmoins  des  exceptions  à  cette  règle , 
quand  il  paroit  par  les  circonftances  ,  que  le 
temps  du  Payement  a  été  limité  en  faveur  du 
créancier  aufli  bien  qu'en  faveur  du  débiteur. 
Par  exemple ,  un  teftateur  lègue  une  fomme  de 
dix  mille  francs  à  un  mineur  ,  &  pour  empê- 
cher que  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  la  diflipe, 
il  ordonne  qu'elle  ne  fera  payée  qu'à  la  majoiité 
du  légataire:  il  eft  certain  que  h  le  débiteur  du 
legs  vient  à  payer  la  fomme  auparavant,  il  fe  rendra 
refponfable  de  l'insolvabilité  du  mineur. 

Comme  le  terme  que  le  créancier  accorde  au 
débiteur  ,  eft  cenfé  avoir  pour  fondement  la  fol- 
vabiliré  de  ce  dernier,  il  faut  en  conclure  ,  i°.que 
s'il  vient  à  faire  faillite  ,  cV  que  le  prix  de  fes 
meubles  fe  diftribue  ,  le  créancier  peut  deman- 
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der  fon  Payement ,  quoique  le  terme  de  la  dette 
ne  foit  pas  échu. 

Remarquez  à  ce  fujet ,  que  (î  de  deux  débi- 
teurs folidaires ,  il  y  en  a  un  qui  fafle  faillite  , 
le  créancier  peut  bien  exiger  de  celui-ci  le  Paye- 
ment de  fa  dette  avant  le  terme  ,  mais  il  ne 
feroit  pas  fondé  à  faire  payer  celui  qui  eft  de- 
meuré folvable.  Ce  dernier  ne  peut  même  pas 
être  obligé  de  donner  caution  à  la  place  de  fon 
codébiteur  en  faillite.  Anne  Robert  rapporte  un 
arrêt  du  29  février  1591  ,  qui  l'a  ainli  jugée 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  faillite 
n'étant  pas  le  fait  du  débiteur  qui  eft  demeuré 
folvable  ,  elle  ne  peut  pas  lui  préjudicier ,  en 
l'obligeant  à  plus  que  ne  porte  la  convention. 
C'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ,  nemo  ex 
alterius  faclo  pr&gravarï   débet. 

i°.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  formé  op- 
pofirion  au  décret  des  immeubles  de  fon  débi- 
teur ,  ôc  qui  fe  trouve  en  ordre  d'être  utilement 
coiloqué  y  peut  aufli  exiger  le  Payement  de  fa 
créance  ,  quoique  le  terme  de  crédit  ne  foit 
point  écoulé.  La  rai  fon  en  eft  ,  que  fon  hypothè- 
que venant  à  s'éteindre ,  l'effet  du  terme  de  crédit 
doit  cefTer. 

Quand  la  convention  déiigne  un  lieu  pour  y 
payer  la  dette,  ce  lieu  eft  cenfé  déterminé  pour 
{'utilité  du  créancier  comme  pour  celle  du  dé- 
biteur ,  ainfi  le  Payement  ne  peut  pas  fe  faire 
ailleurs  contre  le  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  9  ,  ff.  de 
eo  quod  certo  loco. 

Si  par  la  convention  il  n'y  a  aucun  lieu  défî- 
gné  pour  payer  ,  &:  que  la  dette  foit  d'un  corps 
certain  ,  le  Payement  doit  fe  faire  au  lieu  ou 
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eft  la  chofe.  Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  vous 
m'ayez  vendu  le  blé  qui  eft  dans  les  greniers 
de  votre  métairie  ,  c'eft  là  où  je  dois  vous  en 
faire  le  Payement ,  6c  que  vous  devez  me  le 
livrer. 

Si,  poftérieurement  à  notre  convention,  vous 
aviez  tranfporté  le  blé  dont  ii  s'agit  dans  un 
lieu  d'où  l'enlèvement  me  feroit  devenu  plus 
difpendieux ,  je  ferois  fondé  à  exiger  de  vous , 
par  forme  de  dommages  &  intérêts  ,  ce  que 
j'aurois  payé  pour  cet  enlèvement  au  delà  de  ce 
qu'il  m'en  auroit  coûté  fi  le  blé  fût  refté  au  lieu 
où  il  étoit  dans  le  temps  de  la  convention. 

Mais  où  fera  le  lieu  du  Payement  li  la  dette 
eft  d'une  chofe  indéterminée ,  comme  li  vous 
étiez  obligé  de  me  livrer  deux  chevaux  ,  un  ton- 
neau de  vin  ,  une  paire  de  flambeaux  ,  &c.  } 
L'indétermination  de  la  chofe  empêchant  qu'on 
ne  puilîè  afligner  un  lieu  où  elle  foit  ,  il  eft 
clair  que  le  lieu  du  Payement  ne  peut  pas  être 
celui  où  elle  eft  ;  il  faudra  donc  la  payer  au  lieu 
où  elle  fera  demandée  ,  c'eft-à-dire  au  domicile 
du  débiteur. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'une  con- 
vention dans  laquelle  les  parties  ne  le  font  pas 
expliquées ,  doit  s'interpréter  en  faveur  du  débi- 
teur plutôt  qu'en  raveur  du  créancier  ;  d'où  il 
fuit  ,  que  le  lieu  du  Payement  n'ayant  pas  cte  dé- 
iv^né  ,  il  doit  être  celui  qui  eft  le  moins  onéreux 
au  débiteur. 

Obfervez  néanmoins  que  la  jurifprudence  qu'on 
vient  d'établir  fouftre  une  exception  lorfque  le 
créancier  8c  le  débiteur  rendent  à  peu  de  dif- 
tance  l'un  de  l'autre  ,  par  exemple  ,  dans  la  même 
ville ,  ôc   que    la  chofe    due  confifte  dans   une 
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fomme  d'argent  ou  dans  quelque  effet  qui  peut 
être  porté  fans  frais  chez  le  créancier  :  en  ce 
cas  y,  le  Payement  doit  fe  faire  chez  le  créancier; 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin.. 

Si  par  la  convention  on  ftipule  que  la  chofe 
due  fera  payée  au  domicile  du  créancier  qui 
étoit  alors  dans  la  même  ville  que  celui  du  dé- 
biteur ,  &  que  postérieurement  le  créancier  vienne 
s.  fixer  fa  réfidence  dans  une  autre  ville  ,  le  dé- 
biteur fera  fondé  à  demander  que  ,  pour  recevoir 
fon  Payement  ,  le  créancier  élife  un  domicile 
dans  la  ville  où  il  demeuroit  lorfque  la  conven- 
tion eft  intervenue  ;  &  faute  par  lui  d'éiire  ce 
domicile  ,  le  débiteur  doit  être  autorifé  à  confî- 
gner  la  chofe  due.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  que  la  tranflation  du  domicile  du 
créancier  ne  doit  point  être  onéreufe  au  dé- 
biteur. 

Lorfque  le  débiteur  qui  fe  libère  veut  une 
quittance  pardevant  notaires  ,  il  doit  en  payer  les* 
frais. 

Il  arrive  fouvent  que  par  l'effet  d'un  feul 
Payement  plusieurs  obligations  de  différentes  per- 
fonues  fe  trouvent  acquittées  >  comme  quand  un 
dchireur  paye  par  l'ordre  de  ïon  créancier  à  un 
autre  envers  qui  ce  créancier  étoit  obligé:. mais 
quoiqu'il  ne  paroiffe  en  pareil  cas  qu'un  feul 
Payement,  il  s'en  fait  dans  la  vérité  autant  qu'il 
fe  trouve  de  dettes  payées  :  en  effet ,  il  en  eft 
de  même  que  fi  chacun  de  ceux  qui  fe  trouvent 
payés  ôc  qui  payent  à  d'auttes  par  ce  feul  Paye- 
ment ,  recevoit  des  mains  de  (on  débiteur  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  &  le  mettait  entre  celles  de  ion 
créancier. 

Il  peut  auffi  arriver   qu'un   mê,me  Payement 
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acquitte  en  un  inftant  deux  obligations  d'une 
même  perfonne  envers  un  même  créancier  :  par 
exemple  ,  (1  un  teftateur  ,  créancier  d'un  mineur 
qui  peut  fe  faire  relever  ,  lui  fait  un  legs  fous 
ta  condition  qu'il  payera  la  dette  à  l'héritier  , 
le  Payement  que  fera  le  légataire  acquittera  fa 
dette,  &  remplira  la  condition  impofée  pour  le  legs. 

Un  débiteur  qui  paye  volontairement  une 
dette  qu'il  auroit  pu  faire  déclarer  nulle  en  jus- 
tice ,  mais  que  l'équité  naturelle  rendait  légitime  , 
ne  peut  revenir  contre  cette  approbation.  Ainfî 
un  mineur  devenu  majeur ,  qui  paye  une  dette 
contractée  durant  fa  minorité  ,  n'eft  pas  fondé 
à  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Il  en  eft  de  même 
d'une  femme  qui  ayant  contracté  une  dette  fans 
lautorifation  de  fon  mari ,  la  paye  lorfqu'elle  eft 
veuve. 

On  exécute  dans  le  commerce  une  fentence  des 
juges-confuls  de  Paris  du  9  janvier  1730,  fui- 
vaut  laquelle  les  Payemens  de  fommes  un  peu 
confidérables  doivent  fe  faire  en  facs  de  douze 
cents  livres  ,  de  mille  livres  ou  de  fix  cents 
livres. 

On  juge  d'ailleurs  dans  tous  les  tribunaux  , 
que  celui  qui  paye  douze  cents  livres  dans  un 
fac ,  peut  exiger  fix  fous  pour  le  fac  ,  cinq  fous 
f)  le  Payement  eft  de  mille  livres,  &  trois  fous 
s'il  eft  de  fix  cents  livres. 

Par  arrêt  du  premier  août  1738  ,  le  confeil  avoic 
réglé  que  ceux  qui  feroient  des  Payemens  au 
deffus  de  quatre  cents  livres,  ne  pourroient  obli- 
ger le  créancier  de  recevoir  plus  d'un  quaran- 
tième en  fous  $  mais  ,  par  un  autre  arrêt  du  2  1 
janvier  1781  ,  le  confeil  a  ordonné  que  les  fous 
ne  fe  déiivreroient  plus  dans  les  Payemens  que 
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pour    les  appoints   qui  ne  pourraient   être  payés 
en  écus. 

Des  lettres-patentes  du  n  décembre  1774, 
enregistrées  à  la  cour  des  monnoies  le  6  février 
1-775,  ont  pareillement  ordonné  que  les  pièces 
de  fix  Tous ,  douze  fous  &  vingt-quatte  fous ,  ne 
pourroient  entrer  dans  les  Payemens  que  pour  ap- 
point &  en  efpèces  découvertes. 

Payement  fe  dit  aufîi  ,  en  matière  de  com- 
merce ,  de  certains  termes  fixes  &  arrêtés ,  dans 
lefquels  les  marchands  ,  négocians  &  banquiers, 
doivent  acquitter  leurs  dettes  ou  renouveler  leurs 
billets. 

Il  y  a  à  Lyon  quatre  Payemens ,  de  même  qi  e 
quatre  foires  hanches  ;  favoir  , 

Le  Payement  des  rois,  qui  commence  le  pre- 
mier de  mars  ,  &  dure  tout  le  mois. 

Le  Payement  de  pâques ,  qui  commence  le  pte- 
mier  juin  ,  &  dure  tout  le  mois. 

Le  Payement  d'août ,  qui  commence  le  premier 
feptembre  ,  &  dure  tout  le  mois. 

Et  le  Payement  de  touffaint ,  qui  commence  au 
premier  décembre  ,  &  dure  pareillement  tout  le 

mois. 

Suivant  le  règlement  de  la  place  des  changes 
de  la  ville  de  Lyon,  du  2  juin  1667  ,  l'ouver- 
ture de  chaque  Payement  fe  doit  faire  le  premier 
jour  du  mois  non  férié  de  chacun  des  quatre 
Payemens  ,  fur  les  deux  heures  de  relevée  ,  par 
une  alTemblée  des  principaux  ncgocians  de  la 
place  ,  tant  feançois  ^qu'étrangers ,  en  préfence  du 
prévôt  des  marchands ,  ou  en  fon  abieuce  du  plus 
ancien  échevin. 

C'eft  de  cette  afiemblce  <jue  commencent  les 
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acceptations  des  lettres  de  change  payables  dans 
le  Payement  ;  ce  qui  continue  jufqu'au  fixième 
du  mois  inclufivement  ,  après  quoi  les  porteurs 
àes  lettres  peuvent  les  faire  protefter,  faute  d'ac- 
ceptation ,  pendant  le  relie  du  courant  du  mois. 

Le  troiiième  jour  du  même  mois  non  férié, 
on  établit  le  prix  des  changes  de  la  place  avec 
les  étrangers  ,  dans  une  affemblée  qui  fe  fait 
en  préfence  du  prévôt  des  marchands  ;  &  le  fixième 
jour  non  férié  ,  on  fait  l'entrée  &  l'ouverture  du 
bilan  &  virement  des  parties  ;  ce  qui  continue 
jufqu'au  dernier  du  mois  inclufivement  ,  après 
lequel  il  ne  fe  fait  plus  d'écritures  ni  de  vire- 
ment des  parties;  &  s'il  s'en  faifoit  quelques-uns  > 
ils  feroient  de  nul  effet. 

Les  lettres  de  change  acceptées  ,  payables  en 
Payement,  &  qui  n'ont  point  été  payées  avant 
le  dernier  du  mois  inclufivement ,  doivent  être 
payées  en  argent  comptant ,  ou  proteftées  dans 
les  trois  jours  fuivans ,  dans  lefquels  les  fêtes  ne 
font  point  comprifes. 

Voyc\  les  loix  civiles  de  Domat  ;  le  journal 
des  audiences  ,  &  celui  du  palais  ;  les  œuvres  de 
Henry  s  y  &  celles  de  Pothier  ;  les  centuries  de  le 
Prejlre  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  la  jurifprudence  de 
Guy  pape  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  Carondas  en 
fes  réponfes  ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Impu- 
tation ,  Garantie,  Novation,  Compensa- 
tion ,  Change  .,  Protêt  ,  Inscription  , 
Arrérages  ,  Offres  rellles  ,  Subrogation, 
Caution  ,  &c. 

PAYEUR  DES  GAGES.  On  donne  ce  titre  à 
l'officier  chargé  de  payer  à  tous  les  membres  d'une 
cour  fouveraine  ,  les  gages  attribués  à  chacun  de 
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leurs  offices.  Ils  font  eux-mêmes  partie  du  corps 
auquel  cette  fonction  les  attache  ,  jouifTent  de 
tous  les  droits ,  honneurs  >  prééminence  Se  pré- 
rogatives dont  jouifTent  les  principaux  officiers , 
notamment  de  la  nobleffe  au  premier  degré  ,  du 
droit  de  commïtimus  y  Sec.  Les  Payeurs  des  gages  du 
parlement  Se  de  ceux  de  la  cour  des  aides ,  font 
précéder  ce  titre  de  celui  de  tréforiers. 

Le  roi  ayant  reconnu  que  le  fervice  des  offi- 
ciers attachés  à  la  chambre  des  comptes  pour 
payer  les  gages  de  fes  membres  ,  quoique  par- 
tagé entre  plufieurs  ,  pouvoit  fe  faire  par  un  feul, 
&  que  le  prix  des  finances  de  leur  charge  avoir 
été  porté  à  une  fomme  fi  considérable,  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  proportion  entre  elle  &  les  émolumens 
qui  y  avoient  été  fixés  ,  fa  majefté  les  a  tous  fup- 
primés,  pour  ne  recréer  qu'un  feul  Se  unique  office 
de  receveur  Se  Payeur  des  gages ,  dont  la  finance 
plus  modérée  mît  le  titulaire  en  état  de  rem- 
plir moins  onéreufement  les  fonctions  de  fa 
charge. 

Un  édit  du  mois  de  juillet  1775,  enregiflré 
à  la  chambre  des  compres  de  Paris  ,  a  accordé 
au  fieur  Bertrand  Dufrefne  »  l'agrément  de  la 
»  charge  de  Payeur  des  gages  de  cette  chambre , 
«  en  1  autorifant  à  en  faire  l'exercice  à  comp- 
»  ter  de  la  même  année  ,  Se  en  lui  accordant 
3>  les  mêmes  honneurs  Se  privilèges  dont  jouif- 
»5  foient  les  titulaires  des  offices  fupprimés  ce. 

Par  l'article  4  du  même  édit ,  la  finance  de 
cet  office  eft  fixée  a  la  fomme  de  cent  cinquante 
mille    livres. 

Par  l'article  5  ,  le  roi  attribue  au  titulaire  , 
premièrement  ,  «  fept  mille  cinq  cents  livres  de 
»  oaees ,  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  \  fecon- 

»  dément  , 
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»  dément  cinq  mille  livres  de  droit  d'exercice  , 
»  iefquels  gages  &  droits  d'exercice  feronc  fujers 
»  au  dixième  d'amortiiTement  établi  par  Pédic 
33  du  mois  de  décembre  1764,  &  feront  em- 
33  ployés  dans  les  états  des  gages  des  officiers  de 
33  la  chambre  des  comptes  ;  troiiiémement  enfin  ,  le 
«  roi  accorde  annuellement  au  même  titulaire 
»  quinze  cents  livres  d'augmentation  de  droic 
s»  d'exercice,  pour  tenir  lieu  de  frais  de  bureau 
»  &  autres  frais  de  comptabilité ,  Iefquels  ne 
33  pourront  en  aucun  temps  être  fujers  à  la  re- 
33  tenue  du  dixième  ,  ni  à  aucune  autre  retenue 
3>  quelconque  «. 

Les  fonds  deftinés  au  payement  des  ga^es 
iont  aiiignes  iur  les  termes  générales  ,  Ôc  payés 
par  l'adjudicataire. 

Les  titulaires  de  la  charge  de  Payeur  des  ga- 
ges ,  doivent  rendre  le  compte  de  leurs  exer- 
cées  en  la  chambre  des  comptes. 

Une  déclaration  du  roi  du  15  août  17773 
pour  prévenir  route  difficulté  relativement  aux 
privilèges  &  au  rang  du  Payeur  des  gages  de 
la  chambre  des  comptes  ,  porte  expreffémenc , 
que  le  titulaire  de  cette  charge  jouira  de  la  no- 
bleife  au  premier  degré  ,  ôc  la  tranfmettra  à 
fes  defeendans  s'il  meurt  dans  l'exercice  de  fa 
charge  ,  ou  s'il  a  obtenu  des  lettres  d'honoraires 
aprèsvingt  ans  d'exercice,  de  même  que  les  Payeurs 
des  gages  des  cours  de  parlement  &  des  cours 
des  aides  ,   à    l'égard   du  rang  qu'il  doit  occuper. 

La  même  déclaration  veut  qu'il  foit  réputé  être 
du  corps  ôc  faire  partie   des  officiers  de  la  cham- 
bre ,  qu'il  y  ait   entrée   aux  jours  de  cérémonies 
feulement  _,  «  qu'il  y  affilie  en  robe  de  taffetas  ou 
Tome  XL  F.  N 
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»  moire  noire ,  &  qu'il  prenne  place  entre  les 
»  greffiers  en  chef  Se  les  liuifliers. 

(  Article    de  M.  DE  la    Croix  >  avocat   an 
parlement  ). 

PAYEURS  DES  RENTES.  Les  Payeurs  des 

rentes  font  des  officiers  établis  pour  payer  toutes 
les  rentes ,  foit  perpétuelles ,  foit  viagères ,  dues 
par  le  roi  :  leur  origine  remonte  à  l'année  1576. 

Les  édits  de  création  de  leurs  offices  leur 
donnent  la  »  qualité  de  confeillers  du  roi ,  tré- 
iï  foriers  receveurs  généraux  ôc  Payeurs  des  ren- 
és tes  de  Thocei-de- ville  de  Paris  ,  receveurs  des 
»  consignations  ,  dépofitaires  de  débets  de  quit- 
»  tances,  commiifaires  aux  rentes  faifîes  réellement, 
m  Ôc  greffiers  des  feuilles  &  immatricules  «.  Ces 
édits  leur  accordent  différens  privilèges  &  exemp- 
tions, &  notamment  ceux  appartenais  aux  receveurs 
généraux  des  finances  ,  qui  font  les  mêmes  que 
ceux  attribués  aux  officiers  des  bureaux  des  finan- 
ces :  ces  privilèges  font  énoncés  dans  la  dé- 
claration du  roi  du  2.8  janvier  1576,  &  les 
édits  d'avril  1594  »  mai  i5c8  ,  &  5  avril  1707, 
auxquels  les  différens  édits  de  création  fe  ré- 
fèrent. 

Le  grand  intérêt  qu'ont  prefque  tous  les  or- 
dres de  citoyens  dans  les  rentes  dues  par  le  roi , 
exige  que  nous  donnions  un  détail  un  peu  cir- 
conftancié  des  fondions  de  ces  officiers. 

Les  Payeurs  des  rentes  font  tenus  de  faire 
leurs  payemens  à  bureau  ouvert  à  l'hôtel-de-ville , 
fous  les  yeux  de  MM.  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins ,  juges  en  première  inftance  de  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  iurvenir  non  feulement  au 
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moment  du  payement ,  mais  antérieurement  ou 
poflérieutement  â  icelui ,  defquels  jugemens  1  appel 
ïe  relève  au  parlement.  Le  payement ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  i6yi  ,  doit  être  pré- 
cédé de  l'appel  des  rentiers  qui  ont  dû  fournir 
leur  quittance  au  Payeur  au  moins  huitaine  au- 
paravant ,  Se  cet  appel  doit  être  fait  par  ordre 
alphabétique  ;-  cette  obligation  de  la  part  des 
rentiers  de  fournir  leurs  quittances  <k  leurs  piè- 
ces au  Payeur  huit  jours  avant  le  payement  ,  pa- 
roît  au  premier  coup  d'œil  injuite  &  lujette  à 
des  inconveniens  ;  mais  elle  eft  absolument  né- 
ceffaire  pour  les  intérêrs  du  roi  ,  &  par  fuite  pour 
ceux  du  Payeur,  qui  ne  doit  acquitter  que  ce 
que  le  roi  doit ,  &  qui  nen  doit  faire  le  paye- 
ment quM  ceux  qui  ont  réellement  droit  de  l'exi- 
ger. Cette  remife  de  quittances  antérieurement  au 
payement ,  ne  peut  d'ailleurs  entraîner  aucun  abus, 
parce  que  le  Payeur  ne  peut  pas  être  libéré  par 
la  feule  quittance  des  rentiers  ,  mais  feulement 
par  la  réunion  de  la  quittance  Ôc  du  contrôle  qui 
conftate  que  le  payement  a  été  effectué.  La  preuve 
du  contrôle  eft  de  nature  à  être  admife  feule  en 
cas  de  déraut  de  quittance  ,  fi  par  cas  fortuit  le 
Payeur  fe  trouvoit  hors  d'état  de  repréfenter  les 
acquits  des  rentiers  à  l'appui  de  ion  compte. 

La  forme  du  contrôle  des  payemens  de  l'hô- 
tel-de-ville ,  eft  peut-être  la  feule  qui  fubiîite  en 
finance  ,  fans  abus;  la  feule  où  le  contrôleur 
ait  vraiment  des  fondions  utiles  au  roi  ,  au  pu- 
blic ,  &  au  Payeur.  D'après  (on  inltitution  ,  le 
contrôleur  atTilte  toujours  en  perfonne  aux  paye- 
mens ,  il  tient  regiftre  de  tous  les  rentiers  qui 
répondent ,  exanaine  (1  ceux  qui  fe  préfentent  aux 
payemens  font  les   propriétaires  dçs  rentes  ,  por- 
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teurs  de  contrats  oa  des  procurations  8c  pouvoir 
des  rentiers  ;  alors  il  décharge  les  parties  aux 
noms  de  ceux  qu'il  trouve  dans  le  cas  de  tou- 
cher ,  ôc  le  Payeur  en  fait  le  payement  effectif. 
C'eft  lui  qui  eft  véritablement  le  juge  du  paye- 
ment 3  dont  il  donne  (on  certificat  au  Payeur  au 
pied  d'un  double  regiftre  d'appel  tenu  par  le 
Payeur ,  êc  cet  officier ,  à  la  fin  de  chaque  paye- 
ment ,  fournit  au  bureau  de  la  ville  ôc  à  l'admi- 
niftration  ,  un  extrait  de  ce  même  regiftre ,  conte- 
nant le  total  du  payement  qui  a  été  fait  :  par  ce 
moven  l'adminiftration  a  jour  par  jour  le  borde- 
reau de  la  caiffe  des  Payeurs  des  rentes. 

Ce  regiftre  du  contrôle  a  un  autre  grand  avan- 
tage pour  le  public,  c'eft  qu'en  vertu  d'un  extraie 
du  contrôle  ,  il  peut  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  un  receveur  infidèle  Ôc  rétemion- 
naire. 

Les  Payeurs  des  rentes  n'étoient  point  dans 
l'origine  receveurs  des  confignations  5  mais  bien 
dcpoiitaires  des  débets  de  quittances  ;  ce  qui  de- 
voit  opérer  le  même  effet  :  mais  dans  un  be- 
foin  de  l'état  ,  le  gouvernement  imagina  de  créer 
un  receveur  des  confignations ,  cet  office  fut  à 
peine  créé  par  édit  de  feptembre  1625  ,  qu'il  fut 
fupprimé  Ôc  uni  pour  toujours  aux  offices  de 
Payeurs  des  rentes ,  d'abord  par  arrêt  du  confeii 
du  3  juin  1616,8c  enfin  par  édit  de  juillet  de 
la  même  année. 

Ces  titres  de  receveurs  des  confignations ,  dé- 
pofitaires  de  débets,  fubfiftent  encore  à  l'avantagé 
du  public  ôc  de  l'état  feulement ,  parce  qu'au 
moyen  de  ce  que  ces  titres  ne  font  point  exer- 
cés par  d'autres  officiers  ,  la  plénitude  des  fonds 
faits  par  le  roi ,  ferc  en  entier  à  l'acquit  des  ren-  ■ 
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tiers  ,  ôc  tous  les  débets  de  quittances  ,qui,  fui- 
vant  diftérens  édits  ,  dévoient  plus  ou  moins 
long- temps  refter  es  mains  des  Payeurs,  avant 
detre  par  eux  reverfés  au  tréfor  royal  ,  doi- 
vent fervir  journellement  au  payement  des  ar- 
rérages courans  &  des  remplacemens  réclamés 
par  [es  rentiers ,  qui  n'ont  plus  à  attendre  qu'il 
foit  ordonné  un  fonds  nouveau  pour  ledit  rem- 
placement. 

Ce  nouvel  ordre  de  finance  ,  qui  ôte  tout 
foupçon  fur  l'emploi  que  les  Payeurs  pouvoient 
faire  de  leurs  débets  ,  a  été  fixé  par  l'article  8 
de  l'édit  de  mai  1772,  qui  ordonne  >  en  déro- 
geant aux  difpofitions  de  l'ordonnance  de  16 6 y  , 
pour  la  préfentation  des  comptes  ,  que  les  trente 
Payeurs  réfervés  par  ledit  cdic ,  ne  feront  pi  us 
tenus  de  préf enter  leurs  comptes  _,  au  après  que 
les  états  de  diflr'ibutioii  des  rentes  auront  été 
arrêtés  au  confeil  ^  le/quels  états  ne  contiendront  ^ 
à  compter  de  l'année  177 1  _,  que  les  fomrnes  qui 
auront  été  effectivement  payées  par  lefdits  Payeurs  y 
fur   chacun    de  leurs    exercices. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  contradic- 
toire ,  en  date  du  \G  juin  1777  ,  portant  règle- 
ment ,  maintient  les  Payeurs  des  rentes  de  l'hô- 
tel-de-ville  de  Paris  dans  leur  qualité  de  feuls 
receveurs  des  conlignations,  commif aires  aux  rentes, 
faïfies  réellement  ,  dépojitaires  des  débets  de  quit- 
tances &  de  feuls  fequeflres  des  arrérages  de 
rentes  fur  l'hôtel- de-ville -y  ordonne  en  outre  que  _,. 
conformément  à  l'article  ic  de  l'edit  du  mois 
de  février  17 16  >  concernant  la  police  défaites 
rentes  ,  ledit  é dit  enregijlré  en  la  cour  _,  toutes  fignï~ 
ficadons  d'arrêts  _,  jugemens  &  fentences  à  faire  _, 
&   toutes  affignations  à  donner  aux  Payeurs  def- 
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dites  rentes  •  qu'à  cet  effet  _,  tous  huijjiers  por* 
tcurs  défaites  ajjignations  &  Jignific citions  ,  feront 
tenus  de  lai/fer  les  originaux  &  copies  de/dits 
exploits  de  Significations  &  ajjignations  _,  auxdits 
Payeurs  dtfdites  rentes  3  pour  les  reprendre  dans 
vingt-quatre  heures  _,  vijes  &  paraphés  _,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

La  qualité  de  commiffaires  aux  failles  réelles 
des  rentes  n'a  point  été  conférée  expreffémenr. 
aux  Payeurs  des  rentes  ,  lors  de  leurs  premières 
créations  ;  on  voit  cependant  qu'elle  avoit  tou- 
jours été  cernée  comprife  dans  celle  de  dépof- 
taires  des  débets  de  quittances:  car  le  roi  ayant  , 
par  cdit  de  février  1616  ,  créé  en  titre  d'office 
des  officiers  commifTaires  receveurs  des  deniers 
des  failles  réelles,  donna,  le  2.4  mars  172.7  , 
une  déclaration  qui  fixe  les  objets  auxquels  lef- 
dits  officiers  pourront  erre  établis  commifTaires  7 
&  détermine  ceux  qui  feront  exceptés  de  leurs 
commiffions  ,  du  nombre  defquels  font  les  rentes 
fur  la    ville. 

L'édit  de  création  des  commifTaires  aux  faifies 
réelles  des  juridictions  de  la  ville  de  Paris  ,  de 
décembre  1639,  leur  donnoit  le  droit  d'être 
établis  commiffaires  aux  rentes  failles  réellement  ; 
mais,  fur  la  réclamation  du  bureau  de  la  ville, 
le' roi,  par  édit  de  février  1641  ,  révoqua  ce 
titre  à  l'égard  des  commiiTaires  aux  failles  relies  , 
&  le  conféra  aux  Payeurs  des  rentes  ,  pour  être 
par  eux  exercé,  comme  îefdits  commifTaires  avoienc 
droit  de  le  faire  ,  aux  termes  de  l'édit  de  leur 
création  :  le  roi  fe  détermina  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  conférer  ce  titre  aux  Payeurs  des. 
rentes,  qu'il  fupprimoit ,  d'après  leurs  offres,  un 
droit    de    douze    deniers  pour    livre,   qui   ctpiç 
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attribué  aux  commiffaires    aux  failles  réelles  fur 
les  rentes  faifies  réellement. 

Depuis  cet   édit   de  février  1^42,   la   fonction 
de  commiiTaires  aux   failles   réelles  a  été  confir- 
mée aux  Payeurs  des  rentes   par    tous  les   édits 
de  création  de  leurs  offices  ;   &  toutes    les  fois 
qu'elle  a  été  attaquée  ,  ce  qui    a  été   rare  ,    elle 
a  été  confirmée  ,  tant  par  les  tribunaux  ordinaires  , 
que  par  le  confeil.   L'on  fe   contentera  de  citer 
l'arrêt  rendu  contradiétoirement  au  confeil  ,  entre 
le  (îeur  Forcadel  *  commilTaire  aux  failles  réelles  > 
le    premier   avril  1704,   qui    fait  dérenfe  audic 
Forcadel  de  s'immifcer  en  la  recette  des  arrérages 
de    rentes  ,    &:     d'apporter     aucun    trouble   aux 
Payeurs  ;  lescdits  d'août  1707  ,  feptembre  1712., 
juin  1714,   &:  février  17  16  ,  confirment  expref- 
fément  cette  qualité.  L'enregiftre^ent  de  la  faille 
réeile  chez  le  Payeur,  immobilife  les  arrérages, 
de  manière  qu'ils  font  dans  le   cas  d'être  diftri- 
bués  par    ordre  d'hypothèque ,   après  Tordre  fait 
ou   ordonné  en  juftice. 

Enfin  les  Payeurs  des  rentes  font  greffiers 
des  feuilles  &  immatricules  ,  &c  principaux  com- 
mis y  joints.  L'édit  de  juillet  1637  ^ear  ^xpSbaè  , 
en  cette  qualité  ,  trois  livres  pour  l'immatricule 
des  rentes  de  cent  livres  &  au  detTus ,  trente 
fous  pour  celles  au  de  (Tous-  *  vingt  fous  pour  l'en- 
regiftrement  de  chaque  faille  ,  &  dix  fous  pour 
chaque  main  -  levée.  Tous  les  édits  de  création 
poftérieure  rappellent  ou  confirment  ces  qualités 
aux  Payeurs  des  rentes  >  cV  les  attributions  def- 
dits  droits. 

L'édit   de    février     1642.    efl:   le  premier   qui 
ait  érigé  en  titre  d'office  ,  des  commis  principaux 
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des  Payeurs  ,  avec  pouvoir  de  faire  les  payemens  , 
fîgner  les  vifa  des  faifies  6c  autres  actes ,  à  la 
charge  ,  par  les  Payeurs  qui  jugeroienc  à  pro- 
pos  de  leur  laifTer  lefdites  fonctions  ,  d'être  ga- 
rants de  leurs  geftions.  Comme  cet  édit  don- 
noit  la  permiffion  aux  Payeurs  d'unir  &  incor- 
porer ces  offices  aux  leurs  ,  il  y  a  grande  appa- 
rence que  cette  réunion  a  été  faite.  Auiïï  tous 
les  édits  poftcrieurs  créent  les  Payeurs  avec  cette 
nouvelle  qualité  ,  d'où  réfulte  le  droit  qu'ils  ont 
de  fe  faire fuppléer  ,  dans  les  cas  forcés,  par  leurs 
commis  ,  dont   ils   font  toujours  garants, 

Les  anciens  réglemens  avoient  ftatué,  pour  îa 
commodité  du  public  ,  que  les  Payeurs  des  rentes 
donneroient  chaque  femaine  une  matinée  pour  don- 
ner au  public  les  éclairciffemens  qu'il  pourroit 
délirer  relativement  à  fes  rentes  :  cet  établiffe- 
nient  îubfïfte  dans  toute  fa  vigueur. 

Le  délir  de  fatisfaire  de  plus  en  plus  le  pu- 
blic ,  a  donné  lieu  de  former  en  1-761  un  autre 
établifïèment  ,  c'eit  celui  du  comité  des  Payeurs; 
des  rentes.  Ce  comité  ,  compofé  d'anciens  officiers 
delà  compagnie,  fe  tient  tous  les  jeudis  de  chaque  fe- 
maine. Toutes  les  plaintes  que  le  public  peut  avoir- 
à  former ,  toutes  les  queftions  qu'il  peut  avoir  à 
faire  réfoudre  ,  font  traitées  ,  entendues  &  dif- 
cutées  ;  cV  ce  tribunal  intérieur,  qui  n'a  aucune 
autorité  coactive  pour  faire  exécuter  (qs  dédiions  , 
eft  néanmoins  ,  par  la  confédération  qu'il  s'eft 
acquife  de  la  part  de  tous  les  Payeurs  &  du 
public  j  l'oracle  qui  décide  fans  frais  de  tout 
ce  qui  eft  journellement  fournis  à  fon  jugement. 

Avant  de  finir  cet  article  ,  il  faut  dire  que 
les  Payeurs  des  rentes  jouiffent  encore  d'un  pri- 
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vilége  qui  leur  eft  particulier  ;  c'eft  celui  de  ne 
pouvoir  cire  contraints  en  leurs  perfonnes,  ou 
bien  pour  le  fait  des  rentes  dont  ils  font  Payeurs  \ 
mais  qu'ils  peuvent  l'être  feulement  en  leurs 
bureaux  à  l'hôtel-de-ville.  L'édit  d'avril  1671  , 
qui  enjoint  à  tous  huiiïiers  porteurs  d'arrêts  ,  ju- 
gemens  ou  fentences  qui  condamnent  tesPayeuts 
des  rentes  à  vider  leurs  mains  des  arrérages 
d'icelles^de  fe  rendre  à  l'hôtel  de- ville  aux  jours 
ordinaires  des  payemens ,  pour  exécuter  les  con- 
damnations &:  recevoir  les  arrérages  des  Payeurs  , 
ordonne  que  lefdits  huiiïiers  porteurs  de  contraintes 
feront  tenus  de  les  communiquer  huitaine  avant 
aux  Payeurs  ,  &  de  leur  en  lailfer  copie  ,  8c 
qu'en  cas  de  refus  du  Payeur  ,  il  lui  fera  donne 
ailîgnation  pardevant  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  ,  pour  être  la  caufe  jugée  fur  le 
champ. 

L'ordonnance  de  i6ji  ,  chap.  31  ,  article  5, 
renouvelle  les  difpofuions  de  cet  édit.  Une  mul- 
titude d'arrêts  ,  foie  antérieurs  ,  foit  poîtérieurs 
à  ces  édirs  &  ordonnances ,  l'ont  ainfi  jugé.  Un 
arrêt  de  règlement,  du  10  mars  1746,  fignifié 
a  toutes  les  communautés  d'huiiïiers  de  cette 
ville,  ordonne,  l'exécution  defdits  édirs  &  ordon- 
nance, enjoint  au  bureau  de  la  ville  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  l'arrêt  &  des  réglemcns 
concernant  le  payement  des  rentes  ;  &  en  cas 
de  contravention  ,  rébellion  &  violence  ,  permet 
de  faire  emprifonner  les  contrevenans  ,  à  la  pre- 
mière  réquifition  du   Payeur    refufant. 

Ce  n'eft  pas  fans  quelque  fondement  que  les 
payeurs  des  rentes  font  perfuadés  qu'ils  étoient 
autrefois  membres  du  corps  de  ville  ,  &  qu'en 
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conféquence  ils  avoienc  droit  d'y  fiéger  ,  lorf- 
qu'il  s'agilîoit  des  affaires  relatives  aux  rentes  ou 
à  leurs  charges  \  c'eft  ,  fuivant  toute  apparence  , 
à.  ce  titre  que  le  doyen  d'entre  eux  recevoit  au- 
trefois annuellement  ,  de  la  part  de  la  ville  ,  une 
certaine  quantité  de  livres  de  bougies  &  de  je-, 
tons.  Ils  ont  laiffé  enfevelir  fous  le  temps  czs 
prérogatives  ,  &:  il  feroit  peut-être  difficile  de 
les  faire  revivre. 

Le  nombre  des  rentiers  augmentant  infenfi- 
bîement ,  il  fallut  augmenter  graduellement  celui 
des  officiers  prépofés  à  leur  payement.  En  17 19  , 
ils  étoient  portés  au  nombre  de  79. 

Ces  officiers  ayant  été  enveloppés  dans  la  prof- 
cription  générale  qui  frappa  alors  tous  les  offices- 
de  la  finance,  furent  fupprimés.  Le  papier  monnoie, 
qui  étoit  fubftitué  aux  contrats  ,  rendoit  effecH- 
vement  leur  fervice  inutile  ;  mais  les  chofes  ayant 
été  rétablies  en  17-20,  on  en  créa  alors  douze,  & 
à  mefure  que  les  liquidations  des  créances  fur  la 
ville  s'avançoient ,  on  en  augmenta  le  nombre 
jufqu'à  cinquante ,  nombre  auquel  ils  ont  été 
fixés  pendant   trente  huit  ans. 

Les  quatre  pour  cent  de  1758,  occafionnèrenc 
une  création  de  dix  Payeurs  des  rentes;  en  1760, 
on  leur  en  ajouta  quatre.  Enfin  l'édit  du  mois, 
de  juin  1768  ,  qui  ordonnok  la  converfion  en 
contrats  de  tous  les  effets  au  porteur  ,  créa  dix 
nouveaux  officiers  pour  en  faire  le  payement  ;  ce 
qui  en  remit  le  nombre  à  foixante-quatorze. 

Mais  en  1772  ,  première  époque  de  tous  les. 
orages  qui  ont  fondu  fucceffivement  fur  toutes 
les  parties  de  la  comptabilité ,  les  Payeurs  des 
rentes,  par  une  fuppreffion  de    quarante- quatre 
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d'entre  eux,  fe  font  trouvés  réduits  à  trente;  & 
tel  eft  Je  nombre  où  ils  font   aujourd'hui. 

Pour  donner  un  apperçu  rapide  des  fecours 
que  ces  offices  ont  donnés  à  l'état  ,  on  fe  con- 
tentera de  dire  qu'en  1710  leur  finance  étoit 
de  quinze  cent  mille  livres ,  à  quoi  furent  ajoutées 
fucceffivemenr ,  en  1725  ,  fept  mille  livres ,  en 
1 718  quarante  mille  livres  ,  en  1 73  4  cinq  mille  deux 
cents  livres,  en  1735  °iuarante  m^e  livres,  eu 
1743  quarante-quatre  mille  huit  cents  livres,  en 
1759  vingt-cinq  mille  livres  ,  en  1760  vingt- 
cinq  mille  livres,  en  1770  vingt-cinq  mille  livres  , 
&  enfin  en  1770  cent  foixante-quinze  mille 
livres. 

Les  gages  des  officiers  de  Paveurs  ont  été  de 
tout  temps  de  cinq  pour  cent  fans  retenue  ,  avec 
attribution  de  1  Se  demi  ,  connus  fous  le  nom 
çje  taxations.  Les  édits  que  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer,  s'accordent  tous  dans  cette  fixation 
de  revenus.  Si ,  à  l'époque  de  1764  ,  ce  privilège 
a  paru  recevoir  quelque  atteinte  relativement  à 
la  non  retenue  d'impofitions  royales  fur  leurs  gages , 
l'indemnité  proportionnelle  qui  leur  eu  fut  payée 
pendant  plufieurs  années  fuccefiîves,  prouve  que 
ledit  de  décembre  1764  n'etoit  qu'un  arrange- 
ment de  finance,  pour  éviter  le  trop  grand  nombre 
de  réclamations. 

Les  charges  de  Payeurs  des  rentes  ayant  tou- 
jours été  poifédées  par  des  citoyens  honnêtes  6c 
qui  jouilTent  de  la  considération  que  donne  une 
fortune  légitimement  acquife  ,  elles  ont  toujours 
été  recherchées ,  Se  c'eft-li  une  des  raifons  du  prix 
énorme  auquel  elles  fe  font  toujours  vendues. 
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Un  édic  de  janvier  1654  porte,  «qu'en  cas 
r>  de  rachat  ôc  amortiflement  des  rentes,  extinc- 
»  rions  &  fuppreilîons  defdirs  offices  ou  autrement, 
i>  ne  pourront  lefdits  receveurs  être  rembourfés 
»  fur  le  prix  de  la  finance  defdits  offices  ,  ain» 
a>  fur  le  prix  courant ,  fuivant  les  dernières  ventes 
3j  ôc  acquifitions  qui  en  auront  été  faites  par  eux 
»  ou  leurs  confrères ,  par  contrat  ou  compromis 
a»  palTés  devant  notaires  fans  fraude  ,  ou  fur  le 
«  pied  du  courant  de  la  vente  dviceux  ,  &  de  ce 
*>  qu'ils  auront  payé  pour  jouir  de  ce  quedeflus, 
»  ôc  de  leurs  frais  &  loyaux  coûts ,  dépens ,  dom- 
»  mages  ôc   intérêts  *. 

Cet  édit,  qui  ,  loin  d'être  révoqué  par  aucune 
loi  fubféquente ,  fe  trouve  au  contraire  confirmé 
par  ceux  de  mars  1760  ôc  de  juin  17 14,  a 
fait  la  bafe  de  l'enregiftrement  de  la  fuppreflPion 
des  Payeurs  des  rentes  en  1772.  On  peut  ajouter 
qu'il  a  été  invoqué  avec  fuccès  par  ces  officiers 
fupprimés  ;  c'eft  à  la  juftice  Ôc  à  l'évidence  de 
leurs  repréfentations  ,  qu'eu:  due  l'indemnité  qu'ils 
ont  d'abord  obtenue  du  minière  même  auteur 
de  leur  deftrudtion  ,  par  un  intérêt  dans  les  do- 
maines ;  indemnité  qui  a  été  enfuite  remplacée 
par  un  contrat  fur  les  aides  ôc  gabelles. 

La  comptabilité  des  Payeurs  des  rentes  eft 
encore  un  objet  qui  a  fubi  bien  des  variations  , 
qu'il  n'eft  pas  inutile  au  moins  d'indiquer. 

Long-temps  ils  furent  dépofitaires  pendant  vingt 
ans  des  fommes  qui  n'étoient  pas  réclamées,  Se 
ce  n'étoit  que  la  deuxième  année  qu'ils  portoient 
au  tréfor  royal  le  montant  de  ces  fommes  ,  que 
l'on  appeloit  débets.  Les  befoins  de  la  finance 
ayant  éveillé  l'attention  du  miniilre  fur  cet  objet  » 
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ces  vingt  années  furent  réduites  à  fept;  en  1770  , 
on  reftreignit  ces  fept  années  à  quatre.  Enfin  ,  l'édit 
de  1771  abolit  entièrement  les  débets.  Cet  édit  , 
qu'on  peut  regarder  comme  un  chef-d'œuvre , 
quant  à  la  partie  de  la  comptabilité ,  a  fervi  de 
modèle  à  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  fuivi.  Les 
Payeurs  des  rentes  ont  donc  été  les  premiers  de 
tous  les  officiers  des  finances  qui  ont  été  réduits 
à  des  taxations  fixes  pour  tout  émolument. 

Une  autre  difpofition  de  cette  nouvelle  comp- 
tabilité   confïfte   en  ce  que    les    fonds    ne  font 
jamais,  complétés    fur    un  exercice  ,  qu'après  fa 
clôture  entière,  quant  à  la  dépenfe.  D'après  un  tel 
plan ,  point  d'excédent  ni  de  déficit  de  fonds  du 
fait  des  Payeurs  des  rentes ,  leurs  comptes  fonc 
toujours  jugés  partant  quittes.  Quoique  ce  nou- 
vel ordre  de  chofes   paroifTe  tarir  la  fource   des 
bénéfices  qu'on  attribuoit  autrefois  à  ces  charges , 
il  n'en  eft  pas  moins  précieux  pour  les  titulaires. 
i°.  Il  les    lave    de  tout    foupçon  envers  le  pu- 
blic ,  de  recourir   à  des  fubtilités   pour  retarder 
des  payemens.  20.   Comptables    de    nom   feule- 
ment, ils  font  de  fait  moins  comptables  qu'aucun 
tréforier.  La  chambre  des  comptes  a  mis  le  der- 
nier fceau  à  cette  vérité  par  fon  arrêt  du  20  fé- 
vrier 1779,  lequel  porte,  n  qu'en  cas  d'excédent 
a>  de  fonds  fur  aucuns   des  comptes   des  Payeurs 
•*  des  rentes ,  ces  officiers ,  au  lieu  d'en  porter  le 
«  montant  au    tréfor  royal ,  comme  ils    le   fai- 
j>  foient  ci- devant ,  en  feronr  reprife  dans  un  des 
»  exercices  fuivans  «. 
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Payement  des  rentes* 

En  vain  on  voudroit  remonter  plus  haut  que 
1672,  pour  découvrir  d'une  manière  certaine  la 
forme  fous  laquelle  fe  faifoient  les  payemens  de  la 
ville  ;  à  défaut  d'autre  guide  ,  l'ordonnance  qui 
porte  cetce  date  ,  nous  inftruit  fufnYamment  de  la 
marche  qui  écoit  alors  obfervée. 

En  effet  ,  elle  nous  apprend  ,  chapitre  3  1  , 
1°.  que  les  rentes  ne  fe  payoient  pas  par  ordre 
alphabéthique  :  10.  qu'elles  s'acquittoient  tous  les 
trois  mois  :  30.  par  une  conféquence  nécelîaire, 
que  les  parties  de  rentes  étoient  alors  très  -  peu 
nombre  ufes. 

L'ordonnance  de  1672  ,  en  introduifant  de 
nouvelles  formes ,  commandées  par  l'accroillèment 
des  rentiers ,  en  lailToit  fubfifter  d'anciennes  qui 
n'ont  pu  fe  foutenir  long-temps;  elle  permet  , 
par  exemple  ,  article  6  ,  à  tous  ceux  qui  étoient 
chargés  Je  mandats  fous-feinç  privé  des  renriers  > 
de  recevoir  leurs  rentes  ;  cette  difpohtion  de  fa- 
veur ne  pouvoir  avoir  lieu  ,  qu'autant  que  le 
petit  nombre  des  rentiers  permettoit  au  payeur  de 
connoître  les  fignatures  de  chaque  individu  j  mais 
aujourd'hui  il  n'efl:  plus  permis  à  aucun  parti- 
culier de  s'immifcer  dans  des  recetres  de  rentes, 
qu'il  ne  foit  muni  du  contrat  ou  pièce  équiva- 
lente ,  ou  d'un  pouvoir  devant  notaires  &  avec 
minute. 

Les  payeurs  renfermés  à  la  ville  dans  l'exer- 
cice unique  de  leur  charge  ,  qui  eft  d'y  délivrer 
des  deniers  >  n'y  font  plus  juges  des  pièces  , 
comme  ils  le  font  dans  leurs  bureaux  particu- 
liers de  celles  qui  leur  font  ptéfentées  à  l'appui 
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•Ses  quittances.  Les  contrôleurs  font  feuls  chargés 
de  cet  examen  ,  &  ils  font  cautions  par-là  de  la 
validité  âes  Payemens. 

Quelques  perfonnes ,  preffées  de  toucher  leurs 
revenus  ,  ont  fou  vent  murmuré  contre  la  marche 
des  Payemens  de  la  ville  ,  &  fe  font  plaine 
qu'elle  fût  fi  pefante  ;  mais  elles  en  exeuferoient 
fans  doute  la  lenteur,  fi  elles  faifoient  réflexion 
que  Ci  cet  ordre  de  chofes  eft  incommode  pour 
quelqu'un  ,  il  l'eft  prefque  autant  pour  le  payeur 
que  pour  le  rentier  ;  que  cette  multiplicité  de 
formes  allure  l'intérêt  du  roi  ôc  celui  des  par- 
culiers. 

Et  en  effet  ,  un  Payeur  qui  a  reçu  la  veille 
une  fomme  quelconque  ,  ne  peut  fe  difpenfer 
d'en  faire  emploi  le  lendemain  fous  les  yeux  du 
public  Ôc  du  miniftre  lui-même  ,  qui  en  a  le 
bordereau  auffi-tôt  après  le  Payement.  C'eft  par- 
là  que  le  miniftre  y  fuivant  de  l'œil  jour  par  jour  la 
conduite  de  chaque  Payeur  ,  eft  certain  en  même 
temps  de  l'emploi  des  deniers  Ôc  fur  la  forme  ôc 
fur  le  fond. 

Le  public  eft  aufïi  tranquille  fur  la  manière 
dont  fa  rente  eft  acquittée  ;  il  eft  sûr  qu'une 
rente  ne  peut  être  payée  qu'au  renrier  lui-même 
ou   à  celui  qu'il  a  chargé  de  la  recevoir. 

D'après  ces  réflexions ,  ne  doit- il  pas  paroître 
très- étonnant  que  fous  un  miniftère  aufïi  éclairé 
que  le  nôtre  on  voie  encore  quelques  tréforiers 
payer  dans .  des  bureaux  particuliers  ôc  fans  le 
concours  d'un  contrôleur  :  on  frémit  ,  quand  on 
penfe  aux  défordres  qu'une  difpofition  il  légère 
pourroit  autorifer.  En  effet  ,  une  quittance  four- 
nie d'avance  ne  pouvant  jamais  faire  préfumer 
un  Payement  ?  qui  peut  empêcher  un  tréforier  ? 
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juge  &  partie  dans  fa  propre  caiife  ,  d'établir  dés 
feuilies  de  Payemens,  Ôc  de  fe  créer  des  déchar- 
ges à  Ton  gré  ?  En  vain  on  inculperoit  tes  regittres  ; 
ce  contrôleur  ,  que  perfonne  ne  voit ,  que  per- 
sonne ne  connoît  _,  eft  à  toute  heure  fous  la  maiii 
&  aux  ordres  de  (on  tréforier.  Celui-ci  peut  donc 
en  tirer  en  tout  temps  tous  les  fecours  qu'il  feroic 
dans  le    cas   de   lui  demander. 

Une  déclaration  du  roi,  très-récente  >  vient  de 
faire  difparoître  âcs  Payemens  un  fujet  de  mécon- 
tentent qui  renailïbit  chaque  fois  que  les  rentiers 
recevoient  leur  argent.  Le  roi ,  en  banniiTanx  de 
routes  les  cailles  l'abus  de  payer  un  quarantième 
en  facs  de  fous  ^  fur  lefquels  les  particuliers  per- 
doient  un  fixième  par  la  fraude  qui  avoit  altéré 
ces  facs ,  a  donné  le  premier  l'exemple  de  cette 
réforme  ,  en  interdifant  à  fes  Payeurs  des  rentes 
la  faculté  de  paflTer  des  facs  de  fous  dans  leur 
payement ,  &  en  ne  les  autorifant  à  donner  cqz:q 
monnoie  que  pour  compléter  la  fomme  &  faire 
les  appoints. 

L'ordre  de  la  diftribution  des  fonds  eft ,  comme 
on  le  voit ,  porté  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. La  police  relative  aux  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  Payeurs  &  leurs  rentiers, 
n'eftpas  moins  digne  d'éloges.  Il  exifte ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  un  tribunal  intérieur 
parmi  ces  officiers  ,  où  toutes  les  caufes  de  refus 
qu'on  y  dénonce  ,  font  examinées  ,  réfléchies  & 
balancées  avec  la  plus  férieufe  attention  ;  la  déci- 
fion  de  cette  efpèce  de  juridiction  ,  facrée  pour  la 
compagnie  des  Payeurs  des  rentes  ,  eft  fuivie  par 
tous  fes  différent  membres  avec  la  plus  grande 
déférence  pour  l'impartialité  de  leurs  confrères. 
Mais  la  décifion  de  ce  tribunal  ,  qui  ne    peut 

s'écarter 
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s'écarter  des  formes  reçues ,  ne  paroîc  pas  jufle  aux 
parties  intéreflees ,  elles  ont  leur  recours  au  bu- 
reau de  la  ville.  Le  rentier  y  préfeme  une  re- 
quête; fur  le  rapport  ,  le  procureur  du  roi  con- 
clut par  un  fait  communiqué  au  Payeur  J  pour 
cjue  celui-ci  déduife  fes  raifons.  Le  payeur  ,  qui 
ne  demande  qu'une  décharge  ,  expofe  ,  dans  fa 
réponfe  lignée  ,  les  motifs  de  fon  refus  ,  en  con- 
cluant ordinairemenr  qu'il  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence du  bureau.  Si  la  ville  prononce  que  la 
partie  peut  être  payée ,  le  Payeur  y  adhère  avec 
d'autant  plus  d'empreifement  ,  que  la  fentence 
lui  produit  une  décharge  fuffifante  ,  ôc  qu'il  n'a 
point  d'autre  objet  à  défîrer. 

Voyt\  le  recueil  imprimé  fous  le  titre  de  con- 
trôle des  rentes  ,  ôc  les  mots  Rentes  perpé- 
tuelles &  viagères  ,  Saisies  ,  ôcc. 

(  Cet  article  eft  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat 
au  parlement  ). 

PAYS  REDIMES.  On  appelle  ainfi,  en  matière 
de  gabelles  ,  les  provinces  qui  ont  été  admifes  au 
rachat  des  droits  de  gabelles. 

Les  habitans  du  Poitou  ,  de  la  Saînconge ,  des 
villes  ôc  gouvernement  de  la  Rochelle  ,  de  l'An- 
goumois ,  du  haut  ôc  bas  Limoiîn  ,  de  la  haute 
Ôc  baffe  Marche  ,  du  Périgord  ,  &  des  enclaves 
ôc  anciens  relïorts  de  ces  pays ,  offrirent  à  Henri 
II  une  fomme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
livres  pour  obtenir  la  fuppreflion  de  la  gabelle 
établie  par  François  premier  ,  ainfi  que  des  gre- 
niers &  magafins  à  fel ,  ôc  des  officiers  qui  avoienc 
été  crées  ôc  inftitués  à  ce  fujet  :  ils  le  foumet- 
toient  à  rembourfer  les  finances  que  le  roi  avoic 
reçues  pour  ces  offices ,  Ôc  fupplioient  le  roi  de 
Tome  XLK  O 
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rétablir  les   chofes   dans    leur  ancien  érat  ,   qui 
étoit    le  payement  du    quart   ôc  demi- quart   fur 
Je  Tel ,  qu'ils  s'engageoient  de  porter  chaque  année 
jufqu'à  la  concurrence  de  quatre-vingt  mille  livres. 

Ces  offres  furent  acceptées  par  un  édit  donné 
à  Amiens  au  mois  de  feptembre  1 549.  Les  droits 
fur  le  fel  furent  réduits  au  quart  Ôc  demi-quart , 
fuivant  l'ancienne  forme  :  les  greniers  à  fel  , 
ainfi  que  les  officiers  qui  y  avoient  été  prépofés , 
furent  fupprimés  ,  ces  provinces  furent  chargées 
du  rembourfement  de  ces  officiers  en  deux  ter- 
mes fixés  par  l'édit ,  ôc  les  quatre  cent  cinquante 
mille  livres  déclarées  payables  ,  favoir  ,  les  deux 
tiers  par  les  gens  du  tiers  état ,  ôc  l'autre  tiers 
par  les  gens  d'églife  ôc  les  nobles  ,  par  égale  por- 
tion. Les  états  furent  chargés  en  outre  ,  fuivanc 
leurs  offres  ,  de  faire  valoir  le  quart  ôc  demi- 
quart,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  quatre 
vingt  mille  livres  de  deniers  clairs  ôc  nets  ,  ôc 
toutes  charges  déduites,  ôc  autorifés  à  faire  un 
bail  général  ou  des  baux  particuliers  pour  une, 
deux  ou  trois  années  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  fuivant. 

Les  droits  de  quart  ôc  demi-quart  ,  quint  & 
demi-quint,  que  laifîoit  fubfifter  cet  édit,  furent 
depuis  rachetés  Se  entièrement  éteints  par  un  édic 
du  mois  de  décembre   1555. 

'  Les  pays  compris  dans  cet  édit  ,  font  le  Poi- 
tou Ôc  ancien  relïort  ,  la  Saintonge  ,  les  villes 
Ôc  gouvernement  de  la  Rochelle  ,  Marennes , 
Oleron ,  Allevert,  Hiers ,  Rhé  &  autres  îles  ad- 
jacentes, l'Angoumois ,  le  haut  ôc  bas  Limofin  , 
la  haute  ôc  baflfe  Marche  ,  le  pays  de  Combrail!.es , 
Francaleu,  lePérigord,  la  féiiéehaufFée  de  Guienne 
Ôc  le  pays  Bordelois  ,  y  compris  Soulac ,  l'Age- 
nois ,  Bazadois,  Quercy  ,   Condomois,  les  Lan- 
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c?es ,  Armagnac  ,  Felenzac  ,  Comminges  ,  Saint- 
(?iron,  les  vigueries  de  Rivière  &  Verdun  ,  ÔC 
a:tres  pays  &  lieux  qui  le  fournilluient  de  fel 
(Jans  les  marais  falans  de  Poicuu  ,  Samtonge  , 
Guienne*  ôc  des  lies  adjacentes. 

Tous  ces  diilérens  pays  (ont  rappelés  dans 
l'édit  ,  ou  comme  fujets  au  droit  de  quart  Ôc 
demi ,  ou  comme  devant  retirer  du  prohe  ôc  des 
avanrages  de  fon  abolition. 

11  paroît  par  le  préambule  de  l'édit  ,  que 
Henri  il  ,  preiie  par  la  néceiiité  des  conjonctures  , 
aveie  hic  propofer  aux  états  de  ces  dirïérens 
Pays ,  de  racheter  cet  impôt  iur  le  pied  du  denier 
douze  du  produit  de  la  ferme  qui  en  fubuïtoic 
alors.  Les  fyndics  Ôc  députés  de  ces  états  ,  mu- 
nis de  procurations  fufïiiantes ,  s'étoient  rendus  a 
Poitiers  au  jour  qui  avoit  été  indiqué  ,  où  ,  d'après 
leurs  in(tru6tions  &  en  préfencedes  commiiîaires 
du  roi  ,  ils  avoienc  demandé  d'être  admis  à  ce 
rachat ,  comme  auiiî  utile  que  profitable  à  leurs 
Pays. 

Le  roi,  acceptant  leurs  offres  ,  leur  vend  ôc 
tranfporte,  par  contrat  perpétuels  irrévocable, 
Tes  droits  de  quart  ôc  demi-quart  de  fel,  s'en- 
rage pour  lui  &  (es  fucceffeurs  à  ne  les  point 
ictabîir  ,  veut  que  la  perception  en  celle  ,  a  com- 
mencer du  premier  janvier  fuivant,  ôc  qu'à  l'a- 
venir les  habitans  de  cqs  pays  paillent  franche- 
ment ôc  librement  vendre  ,  débiter  ,  troquer  ôc 
échanger  ,  diftribuer  &  transporter  par  mer  , 
par  rivière  ôc  parterre,  ôc  dans  tous  les  endroits 
defdits  pays,  îles  Ôc  marais  falans,  le  fel  ,  ainft 
que  bon  leur  femblera  ,  fans  qu'ils  puiffent  être 
inquiétés  ni  troublés  par  quelques  perfonnes  que 
ce  foit ,  pour  raifon  dudit   quart  &  demi. 

Oij 
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Le  prix  de  cette  vente  &  ceflion  eft  fixé  par 
l'édit  à  un  million  cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 
mille  livres  ,  fur  le  pied  du  denier  douze  du 
produit  de  la  ferme  3  d'après  la  liquidation  qui  en 
a  été  faire. 

Il  eft  dit  que  dans  cette  fomme  ne  fera  poinc 
ccmprife  celle  de  neuf  mille  lix  cents  livres 
pour  la  compoficion  de  la  province  d'Auvergne. 

L'édit  contient  des  dé^en^es  ,  fous  peine  de 
connTcacion  de  corps  &  de  biens ,  de  tranfporter 
le  fel  des  pays  déchargés  du  quart  6\rderni,  dans 
ceux  où  la  gabelle  a  cours ,  &  interdit ,  pour  pré- 
venir les  verfemens ,  les  magalins  ôc  dépots  de 
fel  dans  la  lieue  limitrophe  des  Pays  de  gabelle  , 
en  exceptant  néanmoins  les  villes  clofes  defdits 
Pays  redîmes  ,  qui  pourroient  fe  trouver  dans  cette 
diftance. 

On  vient  de  voir  que  l'édit  de  1555  énonce 
que  dans  la  fomme  fixée  pour  le  rachat  de  la 
gabelle  ,  n'étoit  point  comprife  celle  de  neuf 
mille  fix  cents  livres  pour  la  compofuion  de  la 
province  d'Auvergne  :  il  paroît  que  cette  pro- 
vince ,  à  l'exception  d'une  partie  de  la  haute 
Auvergne,  qui  étoit  des  gabelles  du  Languedoc, 
avoit  été  adniife  à  payer  ,  pour  tenir  lieu  de  la 
gabelle  ,  un  équivalent  ou  fomme  annuelle  qui 
avoit  d'abord  été  fixée  à  neuf  miile  fix  cents 
livres  :  diffërens  édits  Se  lettres-patentes  de  Char- 
les VII  ôc  de  Charles  VIII  ,  &  entre  autres 
l'édit  du  14  octobre  14,93  >  avoient  fixé  les  ri- 
vières d'AIagnon  6c  de  Jourdanne  ,  comme  devant 
fervir  de  limites  dans  les  montagnes  d'Auvergne 
pour  régler  les  paroiiles  qui  dévoient  être  afiu- 
jetties  à  fe  fervir  du  fel  de  Languedoc,  cV  celles 
qui  avoient  la  liberté  de  fe  fervir  du  fel  de  Gaienne 
Se  de  Poitou. 


Pays   r  é  d  i  m  e  s.     it* 

François  premier  ayant  ordonne  le  rétabliffe- 
ment  ces  greniers  à  fel  en  Auvergne ,  Henri  II , 
par  différens  édits  ,  &  encre  autres  par  des  lettres- 
parentes  du  mois  d'octobre  1557,  permit  aux 
habicaos  de  la  parrie  de  l'Auvergne,  étant  hors 
de  la  gabelle  de  Languedoc  ,  de  prendre  où  bon 
leur  fembieroic  le  fel  dont  ils  auroient  befoin  , 
fans  payer  aucun  droit  de  gabelle  ,  moyennant 
une  fomme  de  quatorze  mille  quatre  cents 
livres ,  que  les  gens  du  tiers  état  du  pays  s'o- 
bligèrent de  payer  annuellement  au  roi  par  forme 
d'équivalent. 

Cet  équivalent  a  été  impofé  avec  la  taille  ,  & 
diflingué  long-temps  par  un  article  feparé  ;  il  eft 
aujourd'hui  confondu  avec  le  principal  de  la 
taille. 

Ii  s'agit  maintenant  de  faire  connoitre  la  police 
à  laquelle  les  provinces  dont  il  s'agit  ont  été 
aifujetries  dans  ies  parties  qui  avoihnent  les  pays 
de  gabelles. 

Il  a  été  établi  des  dépots  auxquels  ont  été  af- 
fectées un  nombre  de  paroi  H  es  des  Pays  redî- 
mes ,  dont  les  habitans  font  obligés  de  fe  fournir 
chez  les  marchands  de  fel  autonfés  &  fournis  à 
des  règles  qui  ont  pour  objtt  de  reftreindre  la 
confommation  des  reifortillans  à  des  qualités  pro- 
portionnées à  leur  famille  Se  déterminées  par 
l'ordonnance  ,  afin  de  pourvoir  aux  inconvéniens 
d'une  communication  inévitable  avec  les  pays  de 
gabelles. 

Le  titre  \6  de  l'ordonnance  de  1680,  déter- 
mine les  lieux  où  ces  dépots  feront  établis ,  en 
fixe  les  arrondilfemens  &  la  confommation  des 
habitans  des  paroiffes  qui  y  font  fu jettes,  à  raifon 
d'un  minoc.  par    an  pour    fept   peifcnnes  ,    t;u>r 
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pour  le  pot  &  la  faiière  que  peur  les  grottes  fa- 
îaiions ,  à  peine  de  confitcation  de  l'excédent, 
ôc  de  deux  cents  livres  d'amende  ;  il  défend 
de  faire  aucun  amas  de  Tel  dans  l'étendue  de 
ces  paroiifes  ,  à  peine  de  conhfcation  cV  de 
quinze  cents  livres  d'amende  pour  la  première  Fois , 
&  en  cas  de  récidive  ,  d'être  punis  comme  faux- 
fauniers. 

Quoique  les  différentes  difpofitions  de  ce  titre 
de  l'ordonnance  de r£8o  ,  eufîent  réglé  la  police 
ëc  l'administration  de  ces  dépôts  ,  il  s'y  érok 
cependant  glifle  dîfferens  abus  5  foit  par  une  il  s 
terprétation  vicieufe  de  quelques-uns  des  articles 
de  l'ordonnance  ,  foit  par  le  relâchement  qui 
s'étoit  introduit  dans  fon  exécution  j  ce  qui  dé- 
termina le  roi  à  expliquer  ,  par  une  déclaration 
du  22  novembre  1722  ,  les  articles  qui  pouvoient 
avoir  quelque  obfcurité,  &  à  aiïurer  d'une  ma- 
nière convenable  la  régie  de  ces  dépôts  ,  en  ajou- 
tant de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  avoient 
déjà  été  prifes  par   l'ordonnance. 

La  dccliration  annulle  &  révoque  toutes  les 
permiOions  qui  avoient  été  données  jufqu'à  cette 
époque  ,  aux  refTbrtilians  des  Pays  redîmes  ,  pour 
amener  du  fel  au  dépôt  ;  elle  ordonne  qu'il  en 
fera  donné  de  nouvelles. 

Elle  défend  aux  juges  des  dépôts  d'en  accorder 
à  l'avenir  qu'à  des  perfonnes  foîvables  ,  domi- 
ciliées &  connues  pour  telles  Se  du  confentement 
du  fermier  ou  des  commis  aux  dépôts  par  lui  pré- 
pofés  ,  à   peine  d'interdiction. 

Elle  enjoint  aux  juges  de  ne  donner  les  per- 
miftïons  que  jufqu'an  nombre  néceffaire  Se  fer- 
fifanr  pour  le  fervice  ôc  fourniffement  des  dépôts  5 
&   ce    a   raifon    de  la  çonfommation  qui  s'y  raiç 
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année  commune ,  &  de  cinq  cents  boilfeaux  ou 
cent  foixante-dix-fept  minots  ,  mefure  de  Pans  , 
pour  chaque  fourniifeur  ,  dérogeant  à  cet  égard 
à  l'article  7  du  titre  \6  de  l'ordonnance  de  1680, 
cjui  permettoit  d'amener  aux  dépots  telle  quan- 
lité  que  bon  leur  fembleroic ,  à  ceux  qui  s'étoienc 
fat  infcrire  au  greffe  du  dépôt  ,  ôc  en  prenant 
Simplement  du  commis  ,  des  parfavans  conte- 
nant le  lieu  de  leur  demeure  ,  le  nom  des  ma- 
rais ou  falorges  où  ils  leveroient  le  Tel  ,  Se  le 
temps  dans  lequel  ils  le  feioienc  arriver  au 
d  ?pôr. 

Les  nouvelles  permiflions  doivent  être  accor- 
dées aux  particuliers  déjà  inferits  aux  greffes  des 
dépôts  ,  eu  égard  à  leur  conduite  &  a  leur 
faculté. 

Ceux  dont  les  permiflions  n'auront  pas  été 
renouvelées  en  conféquence  de  la  déclaration,  ne 
pourront  à  l'avenir  s'immifeer  a  amener  du  fel 
aux  dépôts  ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de 
récidive  ,  d  être  pourfuivis  comme  faux-fauniers. 

La  déclaration  révoque  aufli  les  permiflions 
qui  a  voient  été  accordées  jufqu'alors  aux  mar- 
chands pour  revendre  au  peuple  les  (els  des 
dépôts  }  elle  enjoint  aux  juges  d'en  réduire  la 
quantité  au  nombre  néceilaire  ,  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  preferite  ci-deflus  pour  les 
fourniiTeurs,  &  du  confentement  du  fermier  ou  de 
fes   commis. 

Elle  défend  ,  fous  les  mêmes  peines  que  celles 
prononcées  contre  les  fournitfeurs  ,  aux  marchands 
qui  n'auront  pas  été  inferits  de  nouveau  au  greffe, 
de  s'immifeer  à  l'avenir  à  revendre  du  (q\  au 
peuple, 
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Elle  enjoint  aux  collecteurs  des  tailles  de£ 
paroifles  fujetces  aux  dépôts ,  aux  confu!s3  maires  , 
iyndics  des  villes  franches  ,  abonnées  Se  tariffées , 
qui  y  refloniiTent  ,  de  délivrer  aux  commis  aux 
dépôts ,  des  rôles  de  dénombrement  de  tous  les 
lelïbrtifFans ,  dans  le  mois  de  février  de  chaque 
année,  à  peine  de  quarante  livres  d'amende,  con- 
formément à  l'article  17  du  titre  \G  de  l'ordon- 
nance de  1680. 

Ces  rôles  doivent  contenir  le  dénombrement 
des  chefs  de  familles  ,  de  leurs  enfans  &  domef- 
tiques  ,  &  ,  par  un  article  féparé,  le  dénombre- 
ment des  chapirres  ,  communautés  régulières  , 
ecciéfiaftiques  ,  nobles,  officiers  d'epée  &  de  ju- 
dicarure  ,  les  collecteurs  ,  maires  &  fyndics  ;  ils  ne 
doivent  point  y  comprendre  les  mendians  &c  autre3 
non  domiciliés  dans  le  relïbrt  des  dépôts  ,  ni 
augmenter  le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque 
famille  eft  compofée,apeinede  dix  livres  d'amende 
pour  chaque   perfonne  augmentée. 

La  déclaration  enjoint  à  tous  les  reffortiiTans 
des  dépôts  ,  de  prendre  du  fel  aux  dépôts  dans 
le  reiïbrr  defquels  iis  font  domiciliés  ;  leur  dé- 
fend ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d'aller 
aux  falorges  ,  ni  même  aux  dépôts  plus  proches 
des  lieux  de  leur  demeure  ,  prendre  le  fel  né- 
celîaire  à  leur  confommation  ,  à  peine  de  cent 
cinquante  livres  d'amende,  &:  en  cas  de  récidive  ^ 
d'être  punis  comme  faux-fauniers. 

Les  habitans  des  paroilFes  du  reffart  des  dé- 
pots ,  lorfqu'ils  ont  à  y  lever  le  fel  de  leur 
proviiion  ,  font  tenus  de  fe  faire  connoîrre  aux 
commis,  &  de  leur  repréfenter  les  certificats  des 
curés  ,  pour  juiïifîer  de  leur  domicile  dans  les. 
reflorts  des  paroiifes  fujettes  aux  dépôts ,  lelatU 
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vement  aux  rôles  dans  lefquels  ils  font  com- 
pris ;  il  tft  fait  dé fenfe  aux  cures  ,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  Se  de  faitie  de  leur  tem- 
porel ,  de  donner  des  certificats  a  d'autres  per- 
sonnes &  fous  des  noms  fuppofés. 

La  déclaration  défend  aux  commis  aux  dépôts 
de  délivrer  à  l'avenir  aux  reffbrtiiîàns  defdits  dé- 
pôts ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puitfeètre, 
aucun  pafTavanr  ,  foit  pour  aller  aux  falorges ,  foit 
en  d'autres  dépôts  que  ceux  dont  ils  reflorûiFenc, 
prendre  du  fel  pour  leur  confornmation  ,  dé- 
rozeant  à  cet  égard  à  l'article  18  du  titre  iG  de 
l'ordonnance  de  1680. 

Elle  veut  que  les  formalités  &  conditions  pres- 
crites par  l'article  7  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance ,  pour  ceux  auxquels  il  fera  permis  d'ame- 
ner du  fel  aux  dépôts ,  foient  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur. 

Poiu-  obvier  aux  inconvéniens  qui  réfultoient 
de  la  différente  continence  des  mefures  qui  étoienc 
en  ufage  aux  dépôts,  établir  à  cet  égard  l'unifor- 
mité &  I3  relation  entre  ces  mefures  cV  toutes 
celles  des  Pays  de  gabelle  ,  la  déclaration  or- 
donne qu'a  commencer  au  premier  janvier  (ui- 
vant ,  le  boilTeau  des  dépôts  demeurera  fixé  au 
quart  de  minot  ,  rnefure  de  Paris  :  elle  défend 
à  tous  fournifTeurs  ,  minotiers  ,  revendeurs  ex: 
autres,  de  fe  fervir  d'une  autre  rnefure  ,  à  peine 
ce  deux  cents  livres  d'amende  :  enjoint  au  fer- 
mier de  compter  à  l'avenir  de  la  recette  6c  dc- 
penfe  en  fel ,  faites  aux  dépôts  ,  en  la  manière  ufitée 
dans  les  greniers  des  gabelles  de  France,  par  muids  > 
fetiers,  minors  &  quarts  de  minot. 

Enfin  ,  elle  défend  l'ufage  qui  s'étoit  abufî- 
vcmenc  introduit  clans   plufieurs  des  bureaux  de 


nS  PÉAGE. 

la  recette  des  droits  de  la  traite  de  Charente ,  d'y 
mefurer  les  fels  à  pelle  forcée  ;  elle  ordonne  qu'ils 
feront  mefurés  à  pelle  renverfée  ,  ainfi  &  de 
même  qu'ils  le  font  Se  le  doivent  être  aux  dé- 
pôts ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  ,  Se 
de  plus  grande  s'il  y  échet. 

PÉAGE.  C'eft  un  droit  qui  fe  lève  pour  le 
partage  des  voitures  ,  beftiaux  ,  marchandifes  &" 
denrées  ,  même  pour  celui  des  hommes  qui 
partent  des  rivières  ou  quirraverfenr  certains  che- 
mins, ou  des  places,  ponts,  chauffées,  &c. 

En  général  ,  les  droits  de  Péage  appartiennent 
au  roi  ,  Se  ne  peuvent  être  perçus  qu'au  profit 
de  fa  majefté  ou  des  engagiftes  des  domaines  , 
ou  de  ceux  auxquels  ils  ont  été  accordés  à  titre 
d'inféodation  ou  d'o&roi.  Les  feigneurs  hauts- 
juftjciers  ne  les  peuvent  exiger  fans  concefîion 
exprerte ,  ou  du  moins  s'ils  n'ont  en  leur  faveur 
une  portefîion  immémoriale. 

Ces  droits  font  quelquefois  préjudiciables  au 
commerce  ,  néanmoins  différens  feigneurs  fe  font 
immiicés  fans  titre  à  les  faire  percevoir  à  leur 
profit  ;  mais  le  fouverain  a  pris  des  précautions 
pour  réprimer  ces  ufurpations  :  la  déclaration  de 
Louis  XIV  du  3 1  janvier  1663  ,  contenant  règle- 
ment pour  la  levée  des  droits  de  Péage  ,  tant 
par  eau  que  par  terre ,  dans  tout  le  royaume  ,  Se 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1 660 ,  concernant 
les  eaux  Se  forêts  ,  déterminent  ceux  de  ces 
droits  qui  doivent  être  perçus ,  &  la  manière  de  les 
régir. 

Cette  dernière  loi  n'a  admis  que  les  Péages  Se 
droits  établis  avant  cent  années  partitres  légitimes, 
dont  la  poiïertion   n'avoit  point  été  interrompue  '% 
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fk  pour  connoître  les  Péages  qui  ne  dévoient  p:s 
fubiifter  ,  il  a  été  ordonné  que  les  leigneurs  âc 
propriétaires  ecdéfiaftiques  ou  laïques,  de  quelque 
qualité  qu'ils  biffent  ,  juftiheroient  de  leur  droit 
&   pofTeflîon. 

II  a  même  été  établi  par  arrêt  du  confeil  du 
29  août  1714,  un  bureau  compofé  de  confe:!lers 
d'état  &  de  maître*  des  requêtes-,  pour  examiner 
les  titres  de  ceux  qui  fe  prétendoient  propriétaires 
de  droits  de  Péage; 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  poftérieuremerr  été 
ordonnée  par  d'autres  arrêts  du  confeil  dés  2.4 
avril    1715    &  4  mars   1727. 

Ceft  en  conformité  de  ces  réglemens,  que 
deux  arrêts  du  confeil  des  1 5  août  &"  10  fep- 
rembre  1759,  ont  kit  défenre  aux  repréfe: 
de  M.  de  Bullioti  d'Efclimoat  ,  prévôt  de  Paris , 
ce  percevoir  aucun  droit  de  Péage  fur  les  voi- 
tures ,  betes  de  fomme  ,  beftiaux  ,  denrées  & 
marchand ifespafTaht  dans  l'étendue  des  feignenri'es 
de  Mareil  &  montainville  ,  à  peine  contre  eux 
de  refiitution  des  fouîmes  qui  auroient  été  exi- 
gées ,  &  d'une  amende  arbitraire  au  profit  du 
roi ,  Se  contre  les  fermiers  ou  receveurs  ,  d'être 
pour  fui  vis  exrraordinairement  comme  coneuffion- 
jiaires ,  &  d'être  punis  comme  tels  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

Deux  autres  arrêts  du  12  avril  1764  ont  aufîî 
fupprimé  les  droite  de  Péage  que  l'abbaye  royale 
de  MaubuiiTon  &  M.  le  Pelletier  de  Montmeil- 
lant  prétendoient  leur  appartenir  au  lieu  de  laCha-» 
pelle  en  Serval  Se  à  Plaiily. 

Ces  fuppreffions  &  plufieurs  autres  qui  ont  été 
penoneces  jufbu'â  ce  jour,  font   dçs  preuves  des 


%%e  PÉAGE. 

ufurpations  qui  avoient  eu  lieu  au  préjudice  dci 
commerce. 

Un  nouvel  arrêt  rendu  par  le  roi  en  fon  con- 
feil  le  15  août  1779-,  annonce  que  l'intention  de 
fa  majefté  eft  de  fupprimer  ,  lorfque  les  circonf- 
tances  le  lui  permettront  ,  les  Péages  établis  fut 
les  grandes  routes  &  fur  les  rivières  navigables  , 
à  la  réferve  feulement  de  ceux  qui  font  établis 
iur  les  canaux  ou  fur  les  rivières  qui  ne  font  na- 
vigables que  par  le  moyen  d'éclufes  ou  d'autres 
ouvrages  d'art  ,  &  qui  exigent  un  entretien  jour- 
nalier (*). 


(*)  Comme  cet  arrêt  nefi  pas  moins  intérejfant  dans 
Ces  motifs  que  dans  fes  difpofitioas  y  nous  allons  le  rapporter 
en  entier  :- 

Le  roi  s'occupant  avec  intérêt  des  moyens  de  bienfài- 
fance  envers  fes  peuples  ,  que  !e  retour  de  la  paix  pourra 
lui  procurer  ,  croit  devoir  ordonner  à  l'avance  les  recherches 
&  les  travaux  propres  à  féconder  l'exécution  de  fes  delTeins. 
Entre  les  principaux  objets  de  ce  genre  qui  ont  fixé  fon 
attention  ,  fa  majefté  a  fortement  à  cceur  de  délivrer  la 
nation  de  ces  nombreux  Péages  établis  à  la  fois  Se  fur  les 
grandes  routes  ,  &  fur  les  rivières  navigables.  Elle  eil  inf- 
iruirc  que  cette  perception  arrête  &  fatigue  le  commerce  y 
que,  n'étant  point  réglée  par  des  tarifs  uniformes.,  leur 
complication  &  leur  diverfitéexigeoient  une  véritable  étude 
de  la  part  à&s  marchands  &.  des  voicuriers  ;  que  cependant  des 
difficultés  s'élevoient  fans  cefl'e,  &  qu'il  étoit  même  une 
inimités  de  petites  vexations  que  l'aiminiftration  générale 
>a  plus  attentive  ne  pouyoit  ni  furveiller  ni  punir  5  que  tous 
ces  droits  enRn  ,  nés  ,  pour  la  plupart ,  des  malheurs  Se 
de  la  confuilon  des  anciens  temps  ,  formoient  autant  d'ôb- 
ft?.c!es  à  la  facilité  des  échanges  ,  ce  puifTant  encourage-» 
ment  de  l'agriculture  &  de  l'induftrie. 

Sa  majefté  fur-tout  a  été  frappée  de  la  partie  confidé- 
rable  de  ces  droits  dont  la  navigation  des  rivières  efc  Hjr- 
chargée  ,  .&   qui  fouvenr   on:  contraint  le  commerce    à 
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Au  relie ,    les  feigneurs  8c  autres  particuliers 

xqui  font  valablement  autorifcs  à  jouir  des  droits 


préférer  les  routes  de.  terre.  Cet  abus  d'adminiftration  a  paru 
à  fa  majefté  d'au  cane  plus  important ,  que  Ton  excès  ne 
tendroit  a  rien  moins  qu'a  rendre  inutiles  cette  diveriîté  & 
cette  heureufe  diitribution  des  rivières  ,  û  propres  à  con- 
tribuer cfTentiellement  à  Ja  prospérité  du  royaume  ,  bienfait 
précieux  de  la  nature  ,  dont  le  gouvernement  doit  d'autant: 
plus  faciliter  la  jouiïiance  ,  qu'il  prétente  l'avantage  inef- 
timable  de  ménager  les  grandes  routes  ,  de  diminuer  la 
néccllité  des  corvées  ou  des  contributions  qui  les  rempla- 
cent ,  &  d'arrêter  les  progrès  dé  ce  nombre  excefiîf  d'ani- 
maux de  tranfport,  qui  partagent  avec  l'homme  les  fruits 
de  la  terre. 

Sa  majefté  ,  pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les  rembonr- 
femens  qu'elle  auroit  à  faire  ,  ne  comprend  point  dans  les 
Péages  qu'elle  a  denein  de  Supprimer  ,  ceux  établis  fur  les 
canaux  ou  fur  les  parties  de  rivières  qui  ne  font  navigables 
que  par  des  éclufes  ou  d'autres  ouvrages  d'arr  ,  puifque 
ce  font  des  navigations  pour  ainfi  dire  acquifes  &  con- 
fervées  au  prix  d'une  induftrie,  dont  la  rétribution  ,  bica 
loin  d'être  un  facririce  onéreux  pour  le  commerce  3  efî:  la 
jufte  récompenfe  d'une  entreprife  utile  à  l'état. 

Sa  majefté  a  vu  avec  fatisfacHon  ,  que  tous  les  autres 
Péages  ,  quoiquinflniment  multipliés ,  ne  formulent  pas 
un  procuit  allez  confïdérable  ,  pour  qu'il  ne  fut  aifé  de  le 
remp!acer  par  quelque  autre  revenu  beaucoup  moins  à 
charge  à  fes  peuples  ;  c'étoit  même  un  des  foutagemens  que 
fa  majefté  fe  propofoit  de  leur  accorder  en  entier  ,  fi  la 
guerre  n'étoic  pas  venue  confumer  le  fruit  de  fes  foins  & 
de  fon  économie. 

Quoi  qu'il  enfoit,  comme  c'eft  encore  un  véritable  bien- 
fait d'adminiftration  ,  que  de  changer  &  de  modifier  les  im- 
pôts qui  nuifent  à  l'état  &  contrarient  la  richeife  publique, 
fa  majefté  veut  connoître  exactement  quelle  eft  la  partie 
de  Péages  dont  la  fuppreflion  donneroic  ouvertute  à  des 
rernbourfemens  ou  à  des  indemnités  ;  &  comme  cette 
liquidation  exige  du  temps  pour  être  faire  avec  foin  ,  fa 
majefté  a  jugé  à  propos  de  preferire  ,  dès  à  préfent ,  Is 
travail  néccilaire  a  cer  égard  ,  afin  qu'au  moment  où  la 
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de    Péage  ,  font  pour  l'ordinaue  obligés    d'entre- 
tenir en  bon  état  les  ponts ,  chemins  Ôc  palfages  3 


paix  permettra  l'exécution  des  projets  généraux  d'amélio- 
ration que  la  guerre  tient  fufpenJus ,  le  roi  puilfe  ,  eu. 
aV.hlfant  tous  les  Péages  ,  faire  marcher  d'un  pas  égal  fa 
iuftrcG  envers  les  particuliers  ,  &  fa  bienfaisance  envers 
l'état.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ;  le  roi 
étant  en  ion  confeil ,  a  ordonné   &    ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Tous  les  propriétaires  des  droits  de  Péages  qui 
font  perçus  fur  les  rivières  navigables  de  leur  nature ,  &C 
fur  les  routes  &  chemins  du  royaume  ,  à  titre  d'engage- 
ment ou  patrimonialement ,  feront  tenus  d'envoyer  încef- 
iamment  au  coolèil ,  favoir  ,  les  engagi'tes  defdits  droits, 
une  expédition  en  forme  de  leur  contrat  d'engagement  ; 
&  les  propriétaires  à  titre  patrimonial  ,  l'arrêt  du  confeil 
fendu  fur  l'avis  des  fleurs  commilfaires  du  bureau  des 
Péages ,  qui  les  a  maintenus  dans  le  droit  de  percevoir 
lefdits  Péages,  àinfi  que  les  derniers  baux  a  ferme  defditi 
droits ,  s'ils  font  affermés  ,  ou  les  registres  des  recettes  des 
dix  dernières  années ,  lî  lefdits  droits  ont  été  régis. 

i.  Les  engagiftes  &  propriétaires  devront  joindre  aux: 
fu (dites  pièces  un  état  des  charges  dont  ils  font  tenus  ,  à 
raifon  defdits  Péages  Se  des  travaux  faits  à  leurs  dépens 
aux  ponts  ,  chauffées  &  chemins  ,  à  l'entretien  defquels  ils 
font  obligés  3  auquel  état  fera  joint  un  certificat  eu  lîeur 
intendant  de  la  généralité  ,  qui  conftate  qu'ils  ont  fatisfait 
exactement  à  la  loi  qui  leur  étoit  preferite  à  cet  égard. 

3.  Il  fera  procédé  à  la  fixation  de  ladite  indemnité  par 
le  roi  en  fon  confeil  ,  fur  l'avis  des  iieurs  commiiTaires  que  fa 
majedié  commettra  à  cet  effet. 

4.  Sa  majefté  fe  réferve  de  faire  connoître  Ces  intentions 
fur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  d:s  fommes  ainff 
liquidées  par  l'arrêt  qui  ordonnera  la  fuppreffion  de  tous 
les  Péages  ;  &  jufque  -  là  fa  majefté  veut  que  tous  ces 
droits  continuent  à  être  payés  exactement ,  &  comme  par 
le  palfé  ,  a  qui  il  appartient. 

f.  N'entend  point  fa  majefté  comprendre  dans  les  dif- 
pofitions  des  arricles  1  ,  1  &  3  ,  les  Péages  établis  fur  les 
canaux  ou  fur  les  rivières  qui  ne  font  navigables  que  par 
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c'eît  ce  qui  réfulce  de  différentes  Ioix  ,  &  par- 
ticuliérementde  l'article  107  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  de  de  l'article  5  du  ricre  29  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669. 

Dans  les  lieux  où  fe  fait  la  perception  àts 
droits  de  Péage  ,  foie  au  profit  du  roi  ou  des 
engagifles ,  foit  pour  des  feigneurs  ou  autres 
particuliers  ,  il  doit  y  avoir  en  évidence  des 
tarifs  ou  pancartes  en  bonne  forme,  aflu  que  les 
redevables  puiffent  fe  convaincre  que  l'on  n'exige 
d'eux   que  ce  qui  eft  légitimement  dû. 

C'eft  ce  qui  réfuite,  tant  de  la  déclaration  du 
31  janvier  1663  ,  que  de  l'article  7  du  titre  29 
de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  citer.  C'efl:  en- 
core ce  qui  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  6  juillet  1776,  rendu  contre  le  nommé 
Monneron  Se  fa  femme,  régiiTeurs  6qs  droits  de 
Péage  qui  fe  lèvent  au  bourg  de  Tain  en  Dau- 
phiné  (*). 


Je   moyen    d'éclufes  ou   d'autres    ouvrages   d'arc ,    &  qui 
exigera  un  entretien  &  un  fervic:  journaliers. 

6.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  inrendans  Se  commif- 
faires  départis  dans  les  différentes  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera 
lu  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera.  Fait  au  con- 
feil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
15   août  1779.       Signé,  Amelot. 

(  *  )    Voici  ca  arrêt  : 

Le  roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Gafpard  Mon- 
neron &  fa  femme  ,  régifleurs  du  Péage  qui  fe  levé  au  lieu 
de  Tain  en  Dauphiné,  &  de  celui  qui  fe  perçoit  fous  la 
dénomination  de  la  grande  gabelle  de  Romans  ,  ont  perçu 
mal  à  propos  différentes  fommes  de  divers  voituuiers,  fous 
prétexte  qu'ils  n'avoient  point  payé  tout  ou  partie  des  droits 
dont  la  perception  leur  eft  confiée  j  fa  majefté  auroit  jugé 
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Il  ne  doit  être  perçu  aucun   droit  de  Péage  ; 
dépendant  de   la  ferme  des  domaines,    pour  les 


devoir  réprimer  les  vexations  de  ceux  qui  font  prépofésà 
la  levée  de  ces  forces  de  droits  ;  en  conféquence  ,  elle  a 
donné  !es  ordres  néceflaircs  pour  que  les  faits  imputés 
auxdits  Monneion  &  fa  femme  fanent  Confiâtes.  Il  ré- 
fuke  d'une  information  fommaire  ,  faite  fur  les  lieux  les 
i?  &  31  mai  dernier  ,  que  le  2.5  novembre  précédent, 
ledit  Monneron  &  fa  femme  ont,  par  menaces  de  faifîes  , 
forcé  le  nommé  Roure  Péricaud  ,  voiturier  ,  conduisant 
une  charrette  chargée  d'amandes ,  de  payer  une  fomme  de 
deux  cent  leize  livres  ,  qaoiqucn  palTant  au  bureau  il 
eût  payé  crois  fous  pour  le  Péage  ,  que  la  régi/feu fe  avoic 
reçue  fans  réclamation  :  que  le  zo  mars  fuivanr,  le  même 
Monneron  3c  fa  femme  ont  exi*é  quatre- vingt-feize 
livres  du  nommé  Efpric  Vidas,  domeftique  d'Antoine  Minar, 
habitant  à  Cabane  ,  quoique  ledit  Vidas  eût  payé  dans  le 
bureau  ce  qui  lui  avoit  été  demandé  {  enfin,  que  le  pre- 
mier avril  dernier,  le  même  régule ur  &  fa  femme,  après 
avoir  reçu  quatre  fous  fix  deniers  des  nommés  Lazard  & 
Couturier  ,  conduifant  deux  charrettes  chargées  de  douze 
pièces  de  vin  pour  M.  le  comte  d'Artois  ,  les  ont  faic 
i'uivie  julqu'à  Saint-Vallier  par  des  huidîers  efeortés  de 
cavaliers  de  maréchauiîécs ,  &  ont  exiçé  d'eux  ,  par  ac- 
commodement, une  fomme  de  cent  foixanre-huit  livres , 
&  vingt  livres  pour  les  frais  ,  quoiqu'ils  neudent  pas  été 
refufans  de  payer ,  &  qu'ils  ne  fût  véritablement  dû 
que  neuf  fous  par  voiture  :  il  réfulte  pareillement  de  la- 
dite information  ,  que  ledit  Monneron  &  fa  femme  affec- 
tent de  lai  fier  palier  les  voituriers  ,  en  fe  contentant  de 
recevoir  ce  qu'ils  donnent  pour  l'acquit  du  Péa^e  ,  afin 
d'avoir  occafion  de  les  mettre  à  contribution  lorfqu'i's  out 
paiTé  ;  qu'ils  expofent  les  pancartes  dans  un  lieu  fi  élevé, 
qu'il  eft  prefque  impoffible  de  les  lire,  ce  qui  eft  con- 
traire à  la  difpûiîtion  des  régîemens  intervenus  fur  la  po- 
lice des  Péages.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  vu  l'informa- 
tion faite  les  29  &  j  1  mai  dernier ,  &  l'avis  du  fieur  in- 
tendant &  commifiaire  départi  en  I2  généralité  de  Dau- 
phiné  :  oui  le  rapport  du  fieur  de  Cluv?ny  ,  confeiîler  or- 
dinaire au  coufejl  royal  3  contrôleur  général  des  finances  5 
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marchandifes  qui  paiïent   tant    par  eau  que    pac 
terre  pour  le  compte  du  roi,  ou  pour  le  iervice 


Le  roi  étant  en  Con  confeil  ,  a  condamné  fc  condamne 
ledit  Monneron  &  fa  femme  ,  rcgiiïeurs  defdits  Péages 
de  Tain  ,  foiidairement  Se  par  corps,  à  rendre  Bt  reftitu:r 
aux  nommés  Pierre  Lazard,  voiturier  de  Chaud  en  Lan- 
guedoc, &  à  Jean  Couturier,  aufli  voiturier  à  Nîmes, 
la  femme  de  cent  foixante-huit  livres  d'une  part,  &  vinge 
livres  de  l'autre  ,  par  eux  exigée  par  prétendu  accommo- 
dement, fous  la  déduction  toutefois  de  la  fomme  de  treize 
ifous  fîx  deniers  reliante  a  payer  pour  les  droits  de  Péa^e 
dus  au  bureau  établi  à  Tain  :  condamne  pareillement  fa 
majefté  Icfdits  Monneron  &  fa  femme  ,  foiidairement  Se 
par  corps,  à  rendre  Sl  reitiruer  au  nomméPéricard  ,  voiturier 
d'Aix  ,  la  fomme  de  cent  quarante  -  quatre  livres  d'une 
part,  &  celle  de  foixante-douze  livres  d'autre  ,  indûment 
exigées  par  ledit  Monneron  &  fa  femme,  dudit  Pericard, 
les  condamne  également  &  par  corps  a  rendre  &  reftiruer 
su  nommé  Efpiit  Vidas  ,  domeliique  du  nommé  Minât  , 
habitant  de  Cabane,  la  fomme  de  96  livres  d'une  part* 
&  4  livres  16  fous  d'autre  ,  pareillement  exigées  mal 
à  propos  diiiic  Vidas.  Condamne  en  outre  lefdits  Mon- 
neron &  fa  femme  ,  foiidairement  &  par  corps  ,  a  une 
amende  de  cent  livres  ,  laquelle  fera  ,  fur  les  ordres  du 
iîeur  intendant-commiifaire  départi  en  la  généralité  de  Dau- 
phiné  ,  employée  aux  réparations  du  chemin  de  Tain  à 
Saint-Valiier  :  &  cependant  ordonne  fa  majefté  que  la  dé- 
claration du  31  janvier  1663  ,  dûment  enregiftrée  ,  fera 
c^écv.tét  félon  fa  forme  5c  teneur  ;  en  conféquence,  que 
les  propriétaires  ou  fermiers  des  Péages  de  Tain  feront 
tenus  ,  fur  le  champ  &  fans  délai  >  de  faire  inferire  le 
tarif  defdits  Péages  en  groffes  lettres  &  bien  lifibles ,  dans 
un  tableau  d'airain  ou  fer  blanc  ,  qu'ils  afficheront  au  lieu 
où  la  levée  s'en  doit  faire  ,  à  telle  hauteur  &  endroit 
qu'ils  pnilfent  être  lus  par  les  marchands  ,  voituriers  Se 
pafTans  ,  lefquels  feront  déchargés  defdits  droits  aux  jours 
que  lefdits  tableaux  ne  feront  pas  expofés  ,  conformément 
à  l'article  3  de  ladite  déclaration.  Enjoint  fa  majefté  audit 
fîeur  intendant  &  commiiïaire  départi  en  la  piovince  de 
Dauphiné  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfenr  airét  , 
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de  fa  majefté.  Cela  eit  ainil  réglé  par  les  baux 
qui  ont  été  paffés  à  Fauconnet ,  à  Charrière ,  a 
Carlier ,  à  Forceville  ,  &c.  adjudicataires  des 
fermes. 

Des  2rrêts  du  confeil  des  19  février  &  23 
août  1695  ,  ont  fait  défenfe  aux  fermiers  des  do- 
maines ,  receveurs  des  droits  de  Péage  ,  travers  , 
octrois  3  entrées  des  viiles ,  &  tous  autres ,  de 
faire  payer  aucun  droit,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  ,  aux  adjudicataires  des  bois  du  roi , 
lorfqu'ils  feroient  conduire  &  débiter  eux-mêmes 
les  bois. 

Cette  exemption  pour  les  bois  du  roi  n'étant 
accordée  qu'aux  adjudicataires  qui  les  font  con- 
duire &  débiter  pour  leur  compte  ,  un  arrêt  du 
confeil  du  10  octobre  17165  a  prefcrit  diffé- 
rentes formalités  pour  empêcher  les  fraudes  (*). 


qui  fera  imprimé  ,  publié  Se  affiché  aux  frais  defdits 
Monneron  &  fa  femme  dans  les  bourgs  de  Tain  &  de 
Saint-Vsiiier,  dans  les  villes  ,  fur  la  route  de  Lyon  en 
Provence  ,  &  ailleurs  ou  befoin  fera.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Marly  le 
fix  juillet  mil  fept  cent  foixante-feize.  Signé  SjWint- 
Germain. 

(*)  Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  une  contellation  élevée 
à  Saint-Quentin  5  mais  il  ne  laiiTe  pas  de  fervir  de  règle 
pour  les  autres  provinces  ,  &  l'exécution  en  a  été  ordon- 
née dans  la  généralité  de  Rouen ,  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  du  11  juin  1745.  Il  porte,  53  que  les  adjudica- 
33  taires  des  bois  du  roi  ne  payeront  aucuns  droits  d'en- 
»  trée  ,  octrois  ,  Péages ,  travers  Se  autres  ,  pour  tous  les 
33  bois  provenans  de  leurs  ventes  ,  lorfqu'ils  les  feront 
33  conduire  &  débiter,  pour  leur  compte  ,  en  la  ville  de 
3»  Saint  Quentin  &  autres  lieux  5  que  lefdits  adjudicataires 
3»  ou  leurs  commis  &  gardes-ventes  feront  tenus  de  mar- 
7*  quer  de  leur  marteau  deux  bûches  fur  chacun   ces  cha- 
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Pat  un  autre  arrêt  du  confeil  du  23  feptem- 
bre  1719,  les  munitions  de  ^guerre  6c  de  bou- 
che ,  deftinées  à  être  tranfponées  aux  armées  de 
Irance  ,  ou  dans  les  arfenaux  &  places  fortes  , 
les  bois  ,  les  attirails  &  agrées  pour  les  vaiffeaux  , 
porrs  &  arfenaux  de  la  marine ,  ont  aullj.  été 
affranchis  de  tout  droit   de  Péage. 

Les  blés,  grains,  farines  &  légumes,  verts 
ou  fecs ,  font  pareillement  exempts  de  tout  droic 
d-e  Péage,  pallage  ,  pontonnage,  travers,  coutu- 
mes ,   &  de  tous  autres  dioits  généralement  quel- 


»  riots  &  autres  voitures  de  bois  qu'ils  feront  conduire 
«  &  débiter  pour  leur  compte  ;  de  donner  à  chacun  dts 
»  voituriers  &  conducteurs  de  leurs  bois  ,  un  certificat 
»'  figné  d'eux  ,  qui  contiendra  les  noms  ,  furnoms  &  de- 
*>  meures  defdits  voituriers  ,  les  quantité  &  qualité  des 
»  bois  qu'ils  auront  chargés  ,  &  le  jour  de  leur  départ 
«  des  foiêrs  &  ventes  qui  y  feront  aufîi  dénommées  3  que 
n  lefdits  voituriers  &  conducteurs  remettront  lefdits  cer- 
»  tificats  aux  bureaux  des  entrées  8c  octrois  de  ladite  ville  , 
«  &  que  les  marchands  adjudicataires  ou  leurs  facteurs  Se 
»  gardes-ventes  feront  tenus  d'enregiitrer  lefdits  certifi- 
cats fur  des  regiflres  qu'ils  auront  à  cet  effet ,  cotés 
»  &  paraphés  par  le  maître  particulier  ou  le  lieutenant 
'-■>  de  la  maitrife  où  l'adjudication  aura  été  faite  ,  le  tout 
-3  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  con- 
w  trevenans.  lait  fa  majefté  défenfes  à  tous  marchands 
"  Se  bîanchiifcurs  de  toiles ,  &  à  tous  autres  ,  de  fe  fer- 
«  vir  du  nom  des  adjudicataires  de  fes  bois  ,  peur  faire 
»  entrer  dans  ladite  ville  ceux  dont  ils  auront  befoin  , 
»  &  aux  adjudicataires  de  prêter  leurs  noms  à  cet  effet  , 
"  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de 
m  pareille  amende  de  trois  cents  livres  ,  fauf  toutefois 
"  lorfque  lefdits  marchands  Se  blanchiiTeurs  de  toiles  fc- 
«  ront  adjudicataires  des  bois  de  fa  majefté  ;  auquel  cas 
as  ils  jouiront  ,  pour  raifon  de  leurs  adjudications  ,  des 
»  mê*-nc  privilèges  &  exemptions  que  ceux  qui  font  ac- 
»  cordés  aux  autres  adjudicataires. 

pij 
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conques  ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  foit  pour 
les  droits  appartenant  à  des  villes  &  communau- 
tés ,  ou  à  des  feigne u rs  eccléfîaftiques  ou  laïques  , 
ou  autres  perfonnes  ians  exception.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  airêc  du   confeil    du    10  novembre 


(  *  )  1  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  informe  que  .  contre  Tes  intentions  ,  les 
propriétaires  des  droits  de  Péage  ,  paflage  ,  pontonnage  , 
travers  &  autres  ,  dans  le  royaume  ,  font  percevoir  ces 
droits  fur  les  blés,  grains ,  farines  Se  légumes  verts  ou 
fecs  :  &  fa  majefté  voulant  y  pourvoir  &  faire  connoître 
fes  intentions j  oui  le  rapport,  Sec.  ,  le  roi  étant  en  fon 
confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  blés  , 
crains  ,  farines  &  légumes  verts  ou  fecs ,  feront  exempts  , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  des  droits  de  Péage  , 
palfa^e  ,  pontonnage  >  travers  ,  coutumes  ,  &  de  tous  au- 
tres droits  généralement  quelconques  ,  tant  par  eau  que 
par  terre ,  foit  que  lefdirs  droits  appartiennent  à  des  villes 
&  communautés  ,  ou  à  des  feigneurs  ecclsiiafUqucs  ou  laï- 
ques ,  ou  autres  perfonnes  fans  exception  5  en  conféquence  , 
fait  fa  majsfté  très-expreifes  inhibitions  &  défenfes  aux 
receveurs  ,  commis  Se  autres  prépofés  à  la  perception  déf- 
aits droits  ,  d'en  exiger  aucun  fur  lefdits  blés,  grains, 
farines  Se  légumes,  verts  ou  fecs,  nonobstant  tous  arrêts, 
réglemens ,  tarifs  ou  pancartes  à  ce  contraires ,  auxquels  fa 
majefté  a  dérogé  Se  déroge  par  le  préfent  arrêt  ;  le  tout  à 
peine  contre  lefdits  receveurs  ,  commis  Se  autres  prépofés 
à  la  perception  defdits  droits,  de  reftitution  du  quadruple, 
même  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme  coneuf- 
fionnaires  ,  Se  punis  comme  tels  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. Fait  en  outre  fa  majefté  main-levée  pure  &e  {impie 
de  toutes  les  faifîes  qui  pourroient  avoir  été  faites  à  cette 
occafion  ,  faute  de  payement  des  droits  fur  lefdits  blés  , 
grains  ,  farines  &  légumes  verts  ou  fecs.  Enjoint  aux 
(leurs  intendans  Se  commifTaires  départis  dans  les  provinces 
Se  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la^  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt,  lequel  fera  lu  ,  publié  Se  affiché  par-tour 
où  befoiu  fera ,  Se  exécuté  nonobftaut  toutes  oppofitions 
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Une  ordonnance  rendue  le  1-8  mars  1 7 1 3  pat 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Pa- 
ris ,  a  défendu  à  tous  voituriers  par  eau  ou  pat 
terre  ,  de  palier  &  repafler  les  travers  Ôc  Péages  , 
fans  payer  fur  le  champ  &  fans  délai  les  droits 
qui  font  dus  ;  &  en  cas  de  refus  ,  il  eft  permis 
au  fermier  des  domaines  ,  Ces  procureurs  &  com- 
mis, de  faire  contraindre  les  débiteurs  au  payement, 
tant  par  faifie  ôc  arrêt  des  chevaux  ,  chariots  , 
coches  y  carottes  ,  harnois ,  &  autres  chofes  fu- 
settes auxdits  droits,  que  par  autres  voies  dues  ôc 
raifonnables ,  comme  pour  deniers  royaux. 

Par  fencence  du  prévôt  des  marchands  ôc  des 
échevins  de  Paris  ,  du  5  octobre  1720  ,  les 
Heurs  Freret ,  voituriers  par  eau  ,  &  leur  contre- 
maître ,  ont  été  condamnés  folidairement  au 
payement  de  l'excédent  des  droits  dus  pour  des 
marchandifes  qu'ils  avoienc  fait  paflTer  dans  un 
bateau  au  Péage  d'Andely  ,  6c  à-  300  liv.  d'a- 
mende pour  la  fauffe  déclaration  ,  conformé- 
ment  à    un  arrêt  du  confeil   du  29  août  1682» 

La  déclaration  de  166$  veut  que  les  commis 
&  prépofés  à  la  perception  des  Péages  donnent 
des  quittances  des  fommes  qui  leur  ont  été  payées  y 
quand    le  droit  excède  cinq   fous. 

Si  un  fermier  des  droits  de  Péage  laidoit  paf- 
fer  les    voituriers  fans  leur  demander   ces  droits,. 


ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  pour 
Iefquels  ne  fera  différé  ,  &  dont ,  fi  aucuns  interviennent ,. 
fa  majefté  fe  réferve  &  à  fon  confeil  la  connoifTance  ,  icelle 
interdifant  à  toutes  Tes  cours  &  autres  juges.  Fait  au  con- 
feil d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontaine- 
bleau le  10  novembre  1739. 

Signé,  Phelypeaux. 

P  ii) 
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ôc  fans  faire  conftater  du  refus  de  les  acquitter  , 
il  ne  feroit  pas  fondé  a.  fuivre  ces  voituriers  Se 
à  exigée  d'eux  quelque  fomme  que  ce  fut 
par  accommodement.  C'en:  ce  qui  refaite  d'un 
arrêt  rendu  au  confeil  ,  le  17  octobre  1779  > 
contre  le  nommé  Rpbuftel  ,  fermier  du  Péage 
de  Moret  (*). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant  été  informé  que  les  fermiers  des  Péages  de 
Fonthierry  &  de  Moret ,  font  dans  l'ufage  abnfif  de  lailler 
palier  les  voituriers  fans  leur  demander  les  droits  de  Péages, 
Sz  qu'enfuite ,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  point  acquitté  lef- 
pits    droits  ,  quoique   rien  ne    conftate  leur  refus  ,   ils   les 
fuivent  accompagnés   d'huifTiers   &  de  cavaiiers  de   maré- 
chaufTée,  &  en  exigent,  fous  le  nom  d'accommodement ,  des 
fommes  confîdérables  ;  que  le  fleur  Robuftel ,   fermier  de 
Moret,  a  exigé  de   cette   manière,  le  11  janvier  dernier, 
des  domeftiques  du  fîeur  de  Marfangy ,  capitaine  réformé  à 
la  fuite  du  régiment  Dauphin  cavalerie  ,  une  fomme  de  40 
livres  ',  qu'il  n'a  point  été  dreffé  procès-veibal  du  prétendu 
refus  fait  par  Iefdits  voituriers;  que  cette  formalité  eft  d'au- 
tant plus  efTentielie  ,  qu'elle  feule  peut  être  la  bafe  des  pour- 
fuites  du  fermier  ;  que  tolérer  un  tel  abus ,  feroit  autorifer 
les  fermiers  des  Péages  à  lai/Ter  palier  les  voituriers ,  pour 
fe  procurer  le  prétexte  de  courir  après  eux  5  &  en  exiger  à 
main  armée   des    fomines    confîdérables.   A  quoi  voulant 
pourvoir,  vu  la  quittance  du  nommé  Robuftel ,  dudit  jour 
ii  janvier  dernier,  &  l'avis  du  fîeut  intendant  &  commif- 
faire  départi  en  la  généralité  de  Paris  :  ouï  le   rapport  du 
fleur  Moreau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire  & 
au  cenfeil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a  condamné  &  condamne  par  corps  le  nommé  Robuftel , 
fermier  du  Péage  de  Moret,  à  rendre  &  reftituer  à  Etienne 
Gazet ,  domeftique    du  fleur  de  Marfangy  ,  la  fomme  de 
40  livres   par  lui  reçue  dudit  Gazet  par   accommodement. 
Fait  fa  majefté  défenfes  ,  tant  audit  Robuftel  qu'au  fermier 
de  Ponthierry,  de   fuivre  Iefdits  voituriers  ou  rien  exiger 
4'cux  par  accommodement ,  fans  avoir  faic  conitater  du. 
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Péage   de   Péronne, 


o 


On  perçoit  dans  les  bureaux  des  cinq  grottes 
fermes ,  depuis  le  pont  d'Arches  près  Mézières , 
jufques  &  compris  les  ports  Se  bureaux  de  Calais 
&  S.  Valéry  ,  un  droit  connu  fous  la  dénomi- 
nation de  Péage  de  Péronne  ;  ce  droit  eft  éta- 
bli fur  un  ancien  tarif  qui  eft  dépofe  au  bureau 
des  finances  d'Amiens,  &  qui  torme  le  titre  le 
plus   ancien   que    l'on  connoifTe    à  cet   égard. 

La  perception  de  ce  droit  étoit  tombée  dans 
une  telle  confufion  ,  qu  elle  fe  faifoit  dans  quel- 
ques bureaux  d'une  manière  toute  différente  ,  ôV 
qu'elle  étoit  entièrement  abandonnée  dans  d'autres. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  5  janvier  172.3  > 
il  fut  ordonné  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  cette  déclatation  ,  le  droit  de  l'an- 
cien Péage  de  Péronne,  enfemble  le  pariiis  ,  fou 
&  fix  deniers  pour  livre,  feraient  Sk  demeureroien: 


refus  fait  par  les  voituriers  de  payer  les  droits  dus  :  leur 
enjoint  de  faire  ,  dans  huitaine  ,  établir  un  poteau  à  la 
porte  du  bureau  de  perception  ,  auquel  poteau  fera  attachée 
la  pancarte  ou  ta: if  defdits  droits  inferits  dans  un  tableau 
d'airain  ou  de  fer-b!anc  ,  en  caractères  très  -  hhbles  5  &  à 
telle  hauteur  qu'ils  puiffent  être  lus  par  les  marchands  Se 
voituriers  &  paffans  ,  lefquels  feront  difpenfcs  d'acquitter 
lefdits  droit*  aux  jours  où  iefdits  tableaux  ne  feront  pas 
expofés,  conformément  à  l'article  5  de  la  déclaration  du  31 
janvier  166].  Enjoint  fa  majefté  au  fîenr  intendant  &  corn-- 
miifairc  départi  en  la  généralité  de  Paris ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  cjwi  fera  imprimé,  publié  & 
affiché  a  Morec  &  à  Ponthierry  ,  &  dans  tous  les  lieux  de- 
ladite  généralité  où  les  Péages  font  établis.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  17  oc- 
tobre 177?.       Signé?,   AMEtOT» 

V  iy 
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fixés  à  un  feul  droit  uniforme  de  deux  par  cent 
pefant  ,  poids  de  marc  ,  &  q-  ce  droic  fe- 
roic  perça  fur  toutes  fortes  de  marchanchfes 
5c  denrées  indiftin&ement,  qui  entreroienc  dans 
l'étendue  des  cinq  groifes  fermes  ,  ou  qui  en  for- 
tiroient,  depuis  le  pont  d'Arches  près  de  Mé- 
ziéres ,  jufques  &  compris  les  ports  &  bureaux 
de  Calais  ôV  S.  Valéry  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  beftiaux  ,  bois ,  charbons  &  grains  de  toutes 
efpèces  ,  qui  en  feroient  exempts. 

Depuis  ,  Se  fur  les  représentations  qui  furent 
faites ,  foie  (ur  l'excès  du  droit ,  relativement  à 
certaines  marchandifes  ,  foit  fur  les  difficultés 
qn'entraînoit  la  perception  ,- telle  qu'elle  avoit 
lieu,  il  fut  donné,  le  5  décembre  1724  ,  une 
nouvelle  déclaration  par  laquelle  le  droit  de 
Péage  de  Péronne  a  été  fixé  à-  raifon  de  fîx  deniers 
pour  livre  des  droits  du  tarif  de  1664,  ôc  aux 
fous  pour  livre  de  ces  fix  deniers  ,  tanr  que  ces 
fous  auroient  lieu  ;  les  feis  voitures  de  Calais  y 
Boulogne  ôc  Etaples,  dans  l'Artois  ,  la  Flandre 
&  autres  provinces  du  pays  conquis  ,  pour  l'u- 
fage  des  raffineries ,  ont  été  déchargés  de  ce 
droit. 

Sa  majefté  en  a  pareillement  affranchi  les  mar- 
chandifes ôc  denrées  qui  entrent  ou  qui  fortenc 
par  mer  dans  les  ports  de  Calais ,  S.  Valéry  Ôc 
autres ,  &  n'y  a  aiïujetti  que  celles  qui  font  voi- 
turées  par  terre  eu  par  les  rivières  ou  canaux 
qui  entrent  dans  les  cinq  groiTes  fermes  ,  ou  qui 
en  forcent  par  les  bureaux  de  la  même  étendue. 
C'eft  d'après  cette  déclaration  que  fe  fait  la  percep- 
tion du  droit  de  Péage  de  Péronne. 
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Péage  royal  d' Aiw 

On  perçoit  far  toutes  les  marchandifes  qui 
patfent  dans  la  ville  &  territoire  d'Aix  ,  un  droic 
connu  fous  la  dénomination  de  Péage  royal  d'Aix  , 
Se  qui  avoir  été  établi  par  les  comres  de  Pro- 
vence plusieurs  ficelés  avant  que  cette  province 
eût  été  réunie  à  la  couronne  ;  il  en  eft  déjà  fait 
mention  dans  les  lettres  de  Bérenger  ,  comte  de 
Provence  ,  de  1  257. 

Charles  ,  comte  de  Provence  ,  ayant  fondé  ,' 
dans  la  ville  d'Aix  ,  le  monaftère  de  Notre- 
Dame  de  Nazareth  ,  qui  fe  nomme  actuelle- 
ment Saint  Barthélemi ,  ordonna  ,  par  fon  tefia- 
ment ,  qu'il  feroit  remis  par  le  treforier  général 
du  pays ,  chaque  année,  325  livres  des  deniers 
du  Péage  d'Aix  ,  entre  les  mains  du  prieur  de 
ce  monaftère  ,  qui  en  retiendroit  une  partie  pour 
le  couvent  ,  &  diftribueroit  le  furplus  aux  re- 
ligieux mendians  de  la  ville  d'Aix ,  pour  la  ré- 
tribution des  obits  ,  méfies  &  prières  portées  par 
le   même  teftament. 

Les  officiers  de  la  cour  fouveraine  &  les  ha- 
bitans  de  la  ville  d'Aix  furent  les  premiers  exemp- 
tés de  ce  Péage  par  des  lettres-patentes  de  1294, 
1518,  &1387. 

Les  habitans  de  Toulon  >  CoJmar ,  Beauvezet  , 
Martigues  Se  autres  endroits  ,  le  furent  enfuite 
pareillement  ,  ainti  que  pluiieurs  marchands  & 
artifans ,  comme  merciers  ,  verriers  Ôc  autres  , 
tant  étrangers  que  provençaux. 

Toutes  ces  exemptions  réduisirent  le  Péage  en 
queftion  à  un  fi  foible  objet  ,  qu'il  n'étoit  plus 
fuflifant  pour  acquitter  les  325  livres  dont  il  étoic 
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annuellement  chargé.  Le  prieur  du  monaftère  ,  qui 
n'en  pouvoit  plus  être  payé  ,  obtint ,  en  1401  , 
de  nouvelles  lettres-patentes ,  pour  faire  de  nou- 
veau publier  le  Péage  ,  dont  la  perception  avoir 
été  plufîeurs  fois  abandonnée  3  ôc  pour  l'affer- 
mer  &:  en  recevoir  le  prix. 

En  1 5  5  9  ,  le  prieur  &  les  religieux  de  Naza- 
reth le  tranfportèrent  aux  confiais  de  la  ville 
d'Aix ,  qui  font  procureurs  du  pays  3  moyennant 
une  penïîon  annuelle  de  trois  cents  livres  :  l'ob- 
jet des  confuls  étoit,  félon  les  apparences  ,  de 
libérer  la  province  de  ce  Péage ,  puisqu'on  ne  voit 
point  que  la  perception  en  ait  été  continuée  jufqu'en 
16 8  5 ,  que  les  fermiers  du  domaine  en  demandèrent 
la  réunion  ,  comme  n'ayant  pu  être  aliéné  aux 
confuls  d'Aix  par  les  religieux  de  Nazareth  , 
auxquels  la  propriété  n'en  appartenoit  pas  ,  Ôc 
qui  n'en  avoient  qu'une  fimple  rente  a  prendre 
fur  le  produit. 

Cette  réunion  fut  prononcée  par  un  jugement 
des  commilTaires  du  domaine  en  Provence  ,  du 
9  juillet  1686,  en  exécution  duquel  la  levée 
de  ce  droit  de  Péage  a  été  rétablie  :  le  jugement 
de  réunion  en  déclare  exempts  les  habitans  de  la 
ville  d'Aix. 

ïl  ordonne  que  levée  en  fera  faite  fur  une  an- 
cienne pancarte  dépofée  dans  les  archives  de 
Provence  ,  ôc  que  les  taxes  feront  évaluées  au 
quadruple,  à  caufe  de  la  différence  des  monnoies 
anciennes  aux  monnoies  courantes. 

Ce  tarif  ou  pancarte  ne  rappelle  qu'un  petit 
nombre  de  marchandi  fes  ,  ôc  porte  ,  par  une 
claufe  finale,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  n'y  (ont 
point  comprifes ,  on  en  recevra  les  droits  à  pro- 
portion des  autres  ;  ôc  comme  rien  n'indique  fur 
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quel  pied  les  marchandifes  contenues  dans  cette 
pancarte  ont  été  taxées  ,  il  réfulte  fouvem  de 
cette  dernière  ciaufe  des  difficultés  dans  la  pei> 
ception, 

Péage  de  Pont- fur-Yonne, 

On  appelle  ainfi  un  droit  d'aide  ,  dont  on  ne 
peut  fixer  Porigine  avec  prëcihon.  îl  faifoit  an- 
ciennement partie  d'un  oétroi  occordc  d  la  ville 
de  Sens  pour  le  payement  ce  la  raille  &  des 
dettes  de  cette  viile  :  il  tut  compris  dans  le  bail 
du  25  feptembre  1630  ,  pour  être  levé  avec 
d'autres  droits  de  Péage  au  profic  du  roi  ,  <Sc  en 
conféquence  de  ce  bail,  ia  perception  qui  s'en 
fatfoic  à  Sens  ,  fe  fit  à  Pont-fur-Yonne  :  la  moi- 
tié en  Fut  accordée  depuis  à  la  princeife  de 
Melckelbourg  ,    &  enfuite  réunie   au  domaine. 

Ce  Péage  ne  fe  perçoit  qu'à  raiion  de  quatre 
fous  par  muid  de  vin  ,  au  heu  de  huit  fous  dix 
deniers  qufcfe  payoienr  anciennement:  on  ignore 
Je  temps  &  le  motif  de   cette  réduction. 

Il  fe  lève  fur  tous  les  vins  qui  palTenr,  deiTus 
cV  detTous  le  Pont- fur- Yonne,  à  l'exception  lé 
ceux  qui  font  deltinés  pour  les  habitans  de  la  ville 
de  Sens. 

PECHE.  Il  fe  dit  tant  de  l'action  que  du  droit 
de  pécher. 

Dans  l'origine  ,  la  Pèche  étoir  permife  a  tout 
le  monde  par  le  droit  des  gens  ,  tant  dans  la 
mer  que  dans  les  fleuves,  les  rivières  ,  les  étangs 
de  autres  amas  d'eau  \  mais  le  droit  civil  ayant 
diftingué  ce  que  chacun  pofTédoit  en  propriété  , 
il  fallut  établir    des  régies  pour   la  Pèche.  Les 
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unes  concernent  la  Pêche  des  rivières  ,  &  les 
autres  la  Pêche  maritime  :  nous  parlerons  de  ce§ 
deux  fortes  de  Pèches  fucceflivement. 

De  la  Pêche  des  rivières. 

Comme  les  fleuves  Se  les  rivières  navigables 
appartiennent  au  roi  ,  fa  majefté  y  a  feule  le  droic 
de  Pêche  ,  à  moins  que  quelque  particulier  n'aie 
titre  ou  poifeiîïon  valable  pour  jouir  de  ce  droit» 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  41  du  titre  27  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts    (  *  ). 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  les  fei- 
gneurs  du  territoire  011  elles  coulent  3  y  peuvent 
exercer  le  droit  de  Pêche.  Dans  la  plupart  des 
pays  de  droic  écrie  &  dans  différentes  coutumes  , 
telles  que  Bourbonnois  ,  Anjou  ,  Tours  ,  la. 
Pêche  eft  attribuée  au  feigneur  haut-jufticier , 
à  l'exclufion  du  feigneur  de  fief  :  mais  dans  les 
coutumes  qui  n'ont  point  de  pareilles  difpoil- 
tions  ,  on  regarde  le  droic  de  Pèche  comme  un 
droit  de  fief  dont  doit  jouir  le  feigneur  féodal 
du  cours  d'eau  ,  quoique  la  juftice  appartienne  à 
un  autre   feigneur. 

Au  refte ,  les  loix  qui  concernent  le  droit  de 
Pêche  s'appliquent  également  à   la  Pêche   qui  fe 


(*)  Déclarons,  pone  cet  article,  la  propriété  de  tous 
les  fleuves  &  rivières  portant  bateaux  de  leur  fond  ,  tans 
artifice  &  ouvrages  de  mains  ,  dans  notre  royaume  &  terres 
de  notre  obciilancc  ,  faire  partie  du  domaine  de  noue 
couronne,  nonobstant  tous  titres  &  pofTemons  contraires, 
fauf  les  droits  de  Pêches  ,  moulins ,  bacs ,  &  autres  ufages 
que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  §c  poilduioaS 
valables ,  aaxqueis  ils  feront  maintenus» 
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Fait  dans  les  rivières  navigables ,  Ôc  dans  celles  qui 
ne  le  font  pas. 

Suivant  ces  icix,  il  n'eu:  permis  à  perfonne  de 
pécher  dans  une  rivière  ou  un  ruifleau  quelcon- 
que ,  fans  la  permiflion  expreiïe  de  celui  à  qui 
appartient  le  cours  d'eau  ,  finon  il  doit  être 
prononcé  pour  la  première  fois  ,  contre  chaque 
contrevenant  ,  cinquante  livres  d'amende  5  outre 
la  confifcation  du  poiiTbn  ôc  des  inftrumens 
de  Pêche  ;  ôc  en  cas  de  récidive  ,  l'amende 
doit  erre  de  cent  livres  outre  la  confifcation.  Il 
peut  même  être  prononcé  une  punition  plus 
févère  félon  les  circonftances.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  premier  du  titre  3 1  de  l'ordonnance 
des  eaux   ôc  forêts  du  mois  d'août  1669. 

La  police  générale  fur  les  rivières  Ôc  les  ruif- 
feaux  ,  appartenant  au  roi  par  rapport  à  la  confer- 
vation  du  poiilbn,  à  laquelle  le  public  à  intérêt» 
il  faut  en  conclure  que  les  officiers  des  maîtrifes 
des  eaux  &  forêts  ont  infpe&ion  ôc  juridiction 
fur  les  rivières  feigneuriales ,  pour  raifon  de  la 
Pèche  ,  de  même  que  fur  les  Meuves  ôc  rivières 
navigables.  C'eit  ce  qui  eft  établi  par  différentes 
îoix,  ôc  iinguliérement  par  deux  arrêts  du  con- 
feil  des  27  novembre  1701    ôc  8   mars  1740. 

Le  premier  a  tait  dé(en(e  a  toute  perfonne  de 
pocher  avec  des  engins  prohibés  par  les  ordon- 
nances y  tant  dans  les  rivières  navigables  ôc  flot- 
tables ,  que  dans  les  autres  dont  la  propriété 
même  appartient  à  des  feigneurs  particuliers ,  Ôc 
a  enjoint  aux  grands  maîtres  des  eaux  &  forets  d'y 
veiller  chacun  en  droit  foi. 

Le  fécond  a  caifé  une  fentence  rendue  par  le 
juge  de  Montignac  contre  un  garde  de  la  mai. 
tnfe  d'Angoulcme  ,  parce  qu'il  ayoit  averti  des 
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gens  qtu  pêchoient  dans  la  rivière  de  Charente, 
de  fe  conformer  a  l'ordonnance  3  ce  que  le  pro- 
cureur hTcal  avoit  pris  pour  trouble  dans  les 
droits  du  feigneuf  ,  ôVc.  Et  il  a  été  fait  défenfe  au 
même  juge  de  rendre  a  l'avenir  de  pareilles  {qi^ 
tences  ,  fous  peine  de  nullité  ,  de  calTation  de 
procédures  3  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  ÔC 
intérêts. 

Lorfque  ,  par  une  conceffion  particulière  ,  un 
feigneur  jouit  du  droit  de  Pêche  fur  une  rivière 
navigable  ,  fes  officiers  ne  peuvent  pas  prendre 
connoiifance  des  épaves  qui  fe  trouvent  fur  cette 
rivière  ,  ni  des  délits  que  les  pêcheurs  peuvent 
y  commette  :  les  officiers  des  maîtrifes  font  feuls 
compétens  pour  connoître  de  ces  objets.  Cela  effc 
ainfi  réglé  par  l'article  3  du  titre  premier  ,  de 
par  l'article  ±1  du  titre  51  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts. 

Lorfqu'une  rivière  ou  un  ruiffeau  coule  entre 
deux  fejgneimes  ,  chaque  feigneur  peut  exercer 
le  droit  de  Pèche  depuis  le  rivage  qui  lui  appar- 
tient ,  jufqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière.  Di- 
vers arrêts  cités  par  Guyot  dans  (on  traité  des 
fiefs  ,  de  entre  ancres  un  du  7  avril  1745  ,  rencui 
entre  les  feigneurs  de  Coudre  &  celui  de  Mon- 
treuil  ,  l'ont  ainfi  jugé. 

Suivant  les  articles  1  5c  1  du  titre  3 1  de 
l'ordonnance  des  eaux  ôc  torêrs  ,  il  n'y  a  que 
les  maîtres  pêcheurs  reçus  par  les  officiers  des 
maîtrifes  ,  qui  pùiflent  pêcher  fur  les  fleuves  Se 
rivières  navigables;  &  aucun  ne  peut  être  reçu 
qu'il  n'ait  au  moins  l'âge  de  vingt  ans. 

On  auroit  pu  croire  ces  difpoiitions  abrogées 
à  Paris  par  l'édir  du  mois  d'août  1776,  qui  a 
mis  l'écat  de  pêcheur  au  rang  d^s  profilions  que 
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chacun  peut  exercer  librement ,  Tans  autre  for- 
malité que  celle  d'en  faire  déclaration  devant 
le  lieutenant  général  de  police  :  mais  le  pro- 
cureur du  roi  au  fiége  général  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris ,  a  remontre  qu'il  étoic 
de  ion  devoir  de  requérir  qu'il  fut  tenu  au 
greffe  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Paris, 
un  regiftre  pour  y  inferire  fans  frais  rous  ceux 
qui  voudroient  faire  le  métier  de  pêcheur  ,  Ôc 
de  demander  l'exécution  des  ordonnances  6c  ré- 
glemens  concernant  cet  état ,  afin  que  ceux  qui 
voudroient  profiter  de  la  liberté  que  le  roi  avoic 
accordée ,  ne  puifent  point ,  par  un  abus  excefTif  ôc 
fans  bornes  ,  porter  trouble  au  bien  public ,  ôc 
fe  nuire  à  eux-mêmes  ,  en  dépeuplant  les  rivières, 
qui  nourriiTent  les  hommes  un  tiers  de  l'année  , 
&  forment  un  revenu  considérable  pour  le  fou- 
verain  &  pour  fes  fujets. 

35  L'article  premier  du  titre  3 1  de  l'ordon- 
33  nance  de  1669  ,  ejî  -  il  dit  dans  le  réquifi* 
53  toire  dont  il  s'agit  _,  défendant  a  routes  perfon- 
»  nés  ,  autres  que  les  maîtres  pêcheurs  reçus  es 
*  ficges  âQS  makrifes  ,  de  pêcher  fur  les  fleuves  ôc 
»  rivières  navigables  ,  fous  les  peines  y  portées  , 
>j  ne  femble  point  aboli  pat  l'édit  qui  rend  libre 
»  la  profeflion  des  pêcheurs  à  verge  Ôc  à  engin  j 
»  toute  la  différence  confifte  à  fe  faire  inferire , 
»  au  lieu  de  fe  faire  recevoir  j  ce  qui  entraînait 
n  h  prédation  d'un  ferment.  Cet  article  ôc  l'ar- 
»  ticle  20  du  même  titre  5 1  doivent  donc  avoic 
»  leur  exécution ,  fous  la  feule  obligation  de  fe 
»  faire  inferire  à  la  maîtrife  de  Paris  ,  fans  y 
j»  payer  aucun  droit ,  cV  à  la  charge  par  le  gref- 
»  fier  de  ladite  maîtrife  ,  d'envoyer  tous  les  trois 
s»  mois  au  fieur  lieutenant  général  de  police  les 
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«  rôles  de  ceux  qui  auront  fait  leur  déclaration; 
»  L'article   i    du  même  titre,  qui  défend  d'être 
35  reçu  maître  pêcheur  fans  avoir  au  moins  l'âge 
5>  de  vingt  ans,  ne  paroît  pas  contredit  par  le  nouvel 
«  édit  ,  qui  permet   d'admettre  aux  maîrrifes  à 
33  vingt  ans }  mais  ce  même  édit  permettant ,  par 
s»  l'article   io,  aux  hlles  &  femmes  de  fe    faire 
9)  admettre  dans    les    différentes  profeiïîons  ,    ôc 
v»  permettant  aufli  3  par  l'article  i  2,  de  les  admettre 
*>  aux  maîtrifes   dès  l'âge  de   dix-huit   ans  ,   on 
os  pourroit  en  induire   que    les    hlles  Ôc  femmes 
»  oourroient ,  à  l'âge  de  dix-huit   ans  ,  fe  faire 
3>  infcrire  fur  les  regiftres  des  pêcheurs  ,   àk  ,  en 
a*  cette  qualité ,  parcourir  les  rivières  ;  que  le  pro- 
35  cureur  général  du  roi  ,  également  effrayé  du  dé- 
33  fordre  qui  pourroit  s'enfuivre  pour  les  bonnes 
33  mœurs  ,  <Sc  du  danger  qu'il   y  auroit  que    le 
33  fexe  ,   de  compîexion  trop  faible  ,  s'expofant  à 
o3  conduire    les   bateaux  nécelTaires  à   la    Pêche  , 
s»  ne  fut   bientôt  la  vi&ime  de  fon  indiferétion  j 
33  pour  évirer  que  les  filles  &  femmes  ne  foienc 
33  noyées  par  le  défaut  de  force   &  d'expérience 
33  dans    l'art  des  travaux    fur    les  rivières  ,  croie 
33  qu'il  eft  de   (on  miniftère  de  conclure  à  Texé- 
î»  cation  de  l'article  9  de   l'édit  mois   de   février, 
33  1776,   qui   avoit  commencé  d'introduire  la  li- 
ai berté   de  tous  les   arts  ,   article   auquel  il   n'a 
33  pas  été  dérogé  ,  &   qui  porte  ,  que  »  ceux  des 
33  arts    &  métiers    dont    les   travaux  peuvent    oc- 
33  cafionner  des  dangers  not:bles  ^foït  au  public  _, 
33  fait   aux  particuliers  _,  continueront  d'être  cjjii- 
,î  jettis  aux  régtemens  de  police  faits  ou  à  faire 
33  pour   prév  irùr    ces   dangers  ,    &    de    requérir  , 
33  fous   le   bon  plaifir  du  roi   ,    l'oblervation  des 
33  anciennes  ordonnances  concernant  la  profeffion 

»  de 
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s>  de  pêcheurs  ,  qui  ne  reliera  praticable   qu'aux 
»  hommes   de  vingt  ans  au   moins  ,  Tans  que  les 
»  filles  &  femmes  puiifent  fe  faire  infcrire  pour 
»  l'exercer  ,  jufqu'à    ce    que  fa  majeiié   ait  ma- 
iî  nifeité  fur  ce  fujet  fes  intentions  plus  particu- 
»  lières.   Que  le  maintien  des   autres  articles  de 
»?  l'ordonnance  de  1669 ,  concernant  la  police  de 
99  la  Pêche  ,  eit  d'une  néceflîté  fi  efleutielle  pour 
m  obvier  au  dépeuplement ,  foit  en  ce  qu'ils  pref- 
»>  crivent  la    marque   des    filets   à   l'ccuiTon    des 
«9  armes    du    roi  ,    dont    le  coin  en:  gardé   par 
a>  [es    ordres    dans    les    maîtrifes  ,  foit    en    ce 
»  qu'ils  défendent    une    infinité    de    filets    ce!- 
9»  trusteurs   ,    comme  tramails  ,   éperviers  ,   cli- 
»  quettes  &  autres  inventés   pour  le  dépeuple- 
•>  ment  j  que  la  cour  a  dans  tous  les  temps  rap- 
39  pelé  l'exécution  de  ces  loix  ,  notamment   par 
*  Ion  arrêt  du  21  octobre    1762  ,   qui  contient 
99  en   abrégé    les    difpofnions    de   l'ordonnance  ; 
99  que  toutes  perfonnes  doivent  donc  être  affujet- 
99  ties  à  s'y  conformer  ,  à  peine    contre  ks  con- 
»  trevenans    d'encourir    les    peines    &   amendes 
«  telles  que  de  droit;  mais  que  l'expérience  fai- 
»'  fant  connoître  que  les  loix  les  plus  fages   font 
>9  bientôt  &  toujours  violées  ,  s'il  n'y  a  des  gardes 
»»  chargés  de   les  faire   obferver  &  de  coniîater 
99  les  contraventions ,  il  eh:   néceflaire  d'y    pour- 
»  voir.  Que  jufqu'à  ce   moment    les  gardes  ont 
»  été  de  deux    efpèces  ;  il  y   avoit  les  jurés  & 
>9  maîtres  des  deux  communautés  ,  que   les   pê- 
*>  cheurs  étoient  tenus  d'élire  tous  les  ans  en  corn- 
99  paroilTant  aux  ailifes  tenues  par  les  maîtres  des 
j9  eaux  &  forêts,  aux  termes   des  articles  12   du 
»  titre   12,  3  &  20  du  titre  31  de  l'ordonnance 
»  de   1669.  Il  y  avoit  auiïï  des  infpecteurs  &  fer- 
Tomc  XLV.  Q 
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»  gens  prépofés  fur  les  rivières ,  donc  M.  le 
»  grand-maître  du  département  de  Paris  avoit  fait 
99  nouvelle  nomination  par  fon  ordonnance  du  28 
»  avril  1761  ,  en  conféquence  de  l'article  23  du 
»  titre  de  la  Pêche  de  l'ordonnance  de  1669,  Que 
»  cependant  l'état  de  pêcheur  étant  déclaré  libre  par 
j5  le  dernier  édit ,  n'y  ayant  plus  ni  maîtres  de  com- 
»  mnnauré,  ni  jurés ,  dans  l'inftant  même  où  le 
»  nombre  des  pêcheurs  va  fe  multiplier  à  l'infini  5 
»>  il  peu  foi  t  devoir  requérir  que,  conformément  à 
î>  l'article  23  du  titre  de  la  Pèche  de  l'ordonnance 
33  de  1669  ,  les  infpecleurs  8c  gardes  nommés  par 
35  M.  le  grand-maître,  continueront  à  faire  exacîe- 
93  ment  les  fondions  de  leurs  offices  ,  Se  qu'en 
»>  outre  ,  dans  le  nombre  des  pêcheurs  préfentés  8c 
»»  admis  ,  feront  choifis  annuellement ,  lors  de  la 
»  tenue  des  affifes  ,  des  fyndics  Ôc  adjoints  re- 
>j  connus  dignes  de  confiance  par  leurs  probité  Se 
95  bonnes  mœurs,  a  l'effet  de  veiller  à  l'exécution 
s?  de  tous  les  réglemens.  Que  fon  miniftère  ne 
s»  fe  bornera  pas  à  réclamer  l'exécution  des  feuls 
3>  articles  de  police  fur  les  rivières  ,  fon  devoir 
jj  le  fol  licite  encore  à  conferver  les  droits  fa- 
«  crés  &  inaliénables  du  domaine.  Les  pêcheurs 
»?  à  verge  8c  à  engin ,  font  aftreinrs  de  temps  im- 
55  mémorial  à  payer  un  droit  de  domaine,  mon- 
93  tant  à  6  fous  3  deniers,  lors  de  chacune  des  affifes 
w»  que  les  maîtres  des  eaux  8c  forêts  doivent 
01  tenir  dans  toute  l'étendue  de  leur  maîtrife  ;  ce 
33  droit  doit  être  perçu  par  le  receveur  des  amen- 
w  des  de  la  maîtrife ,  qui  eft  tenu  d'en  compter 
j3  au  profit  du  roi  ,  ainiî  que  des  autres  deniers 
•>  da  fa  recette.  La  perception  de  ce  même  droit 
»5  efi:  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  2  décem- 
v  bre  1738.  Le  dernier  édit  accordant  la  liberté  de 
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*>  la  Pèche  ,  la  multitude  d'hommes  qui  va  s'y 
»  livrer ,  prétendra  fans  doute  que  le  roi  ne  fai- 
»  fant  pas  de  réferve  de  fon  droit  de  domaine  ,  ils 
s»  n'y  feront  pas  2lTujettis  y  que  cependant  le  roi 
o>  n'en  ayant  pas  fait  la  remile ,  fes  droits  ne  doi- 
,>  vent  fourTrir  aucune  atteinte  ,  ôc  le  procureur 
»>  général  ne  peut  fe  difpenfer  de  conclure  à  ce 
w  que  tous  ceux  qui  voudront  jouir  de  la  liberté 
»>  de  la  Pêche  accordée  par  les  cdits ,  foient  tenus , 
i>  lors  de  leur  déclaration  en  la  maîrrife  particulière 
m  des  eaux  &  forêts  de  Paris,  ôc  de  leur  inferip- 
y>  tion  fur  les  regiftres  à  ce  deftinés  ,  d'y  faire 
»  en  même  temps  la  foumiiîlon  d'acquitter,  lors 
«  de  la  tenue  des  alîifes ,  le  droit  de  domaine  , 
»  montant  à  6  fous  3  deniers,  Ci  le  le  roi  re- 
»  quiert  «. 

Sur  ce  réqui&oire  eft  intervenu,  le  5  feptembre 
1776  ,  un  arrêt  ainfï  conçu  : 

«  Les  juges  ordonnés  par  le  roi  pour  juger  en 
»  dernier  relTort  ôc  fans  appel  ,  les  procès  de 
•>  réformation  des  eaux  ôc  forêts  de  France  au 
»  fiége^  général  de  la  table  de  marbre  du  palais 
f>  à  Paris ,  ordonnent  que  les  ordonnances,  arrêts 
»  ôc  règlement  fur  le  fait  de  la  Pêche  &  police 
>>  des  rivières,  ôc  notamment  les  titres  1 1  6c  ^  1 
••  de  l'ordonnance  de  1669  ,  concernais  les  aflîfes 
»>  &  la  Pèche;  les  articles  17  &  18  du  titre 
»  25,  concernant  les  pêcheries  des  gens  de  mairi- 
t>  morte;  l'article  5  du  titre  ié,  concernant  la 
•>  Pêche  des  particuliers;  les  ordonnances  du  grand- 
»  maître  des  eaux  Ôc  forêts,  des  28  avril  &  n 
»  juin  1761,;  l'arrêt  de  la  cour  du  21  octobre 
•>  17*1  ,  &  l'article  9  de  ledit  du  mois  defé- 
»  vner  dernier  ,  fur  les  arts  ôc  metiers  ;  enfem- 
*»  ble  les  ordonnances  ôc   réglemens  concernant 
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*  la  perception  &  l'inaliénabiltié  des  droirs  du 
»  domaine  ,  feront    exécutés  ;  en  conféquence  : 

«  Article  i  .  Tous  ceux  qui  voudront  être  admis 
3>  à  pêcher  dans  la  rivière  de  Seine  &  autres  y 
»  aftluentes ,  feront  tenus ,  pour  profiter  de  la 
3»  liberté  accordée  par  les  édits  ,  de  faire  leur  dé- 
î}  claration  devant  le  maître  particulier  de  la  maî- 
»>  trife  des  eaux  &  forêts  de  Paris  ,  ou  fon  lieu- 
aï  renant ,  laquelle  déclaration  fera  reçue  fans 
jî  aucuns  droits  ni  frais  ,  fera  infcrite  fur  un  re- 
3j  giftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  au  greffe  de 
*>  ladite  makrife  ,  &  contiendra  les  noms  ,  fur- 
s>  noms,  âges  &  demeures  de  ceux  qui  fe  pré- 
aï  fenteront ,  &  leur  foumiflion  de  payer,  fi  le 
«  roi  le  requiert  ,  lors  de  la  tenue  des  afîifes  , 
*>  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes  de 
»  ladite  maitrife  ,  le  droit  de  domaine  de  fix  fous 
»  trois  deniers  chaque  fois  ,  à  peine  ,  à  défaut  de 
m  fe  faire  infcrire,  d'être  punis  comme  délinquans, 
3>  &  à  défaut  de  comparoître  aux  aflifes  ,  de  trois 
as  livres  d'amende  ,  ôc  de  fix  livres  en  cas  de 
5>  récidive  ;  defquelles  déclarations  &  infcriptions 
»  le  greffier  de  la  maîtrife  fera  tenu  d'envoyer 
s>  tous  les  trois  mois  au  lieutenant  le  rôle  gé- 
?>  néral  de  police. 

«  2.  Les  hommes  de  vingt  ans  au  moins  pour- 
3»  ront  feuls  fe  faire  infcrire  pour  la  profeifion  de 
>5  pêcheur. 

»  3.  Dans  le  nombre  des  pêcheurs  préfentés 
»  Se  admis,  feront  choifis  annuellement,  lors  de 
>j  la  tenue  des  aflifes ,  des  fyndics  &  adjoints  , 
j>  qui  feront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  tous 
jj  les  réglemens. 

»  4.  Les  gardes  &  infpe£teurs  nommes  par  le 
a»  grand- maître  en  avril  1761  ,  ou  ceux  qui  leur 
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î>  ont  fticccdc ,  ou  qu'il  nommera  par  la  fuite 
»  en  nombre  fuffifant  ,  conformément  à  l'article 
>j  23  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  1669,  veil- 
»  leront  avec  les  fyndics  ôc  adjoints  ,  conjointe- 
9>  ment  ou  féparement  ,  fur  les  pêcheurs  ,  à  ce 
j>  qu'ils  ne  contreviennent  à  aucun  règlement  y 
»  ôc  s'ils  étoient  trouvés  péchant  en  temps  de 
»  frai  &  faifons  prohibées  ,  ou  jetant  dans  les 
»  rivières  aucune  chaux  ,  noix  vomique,  coque 
»  de  levant ,  momie  ou  autres  drogues  ou  ap- 
w  pars  ,  comme  aulîi  dans  le  cas  où  ils  employe- 
»»  roient  des  filets  non  marqués  aux  armes  du 
«  roi,  ou  des  filets  prohibés,  comme  gille  ,  tra- 
»  mail  ,  furet ,  épervier  ,  châlon  ,  fabre  ,  cliquette 
»  ou  autres  inventés  au  dépeuplement  des  riviè- 
»>  res ,  lefdits  gardes  ,  infpecteurs  ,  fyndics  ÔC 
»  adjoints  ,  faifiront  lefdits  filets ,  &  les  dépofe- 
35  ront  au  greffe  de  la  maîtrife  ,  avec  leurs  pro- 
»  cès-verbaux  ,  qu'ils  affirmeront  véritables  ,  ôc 
•»  afligneiont  les  délinquans  en  ladite  maîtrife,  au 
j>  premier  jour  ,  pour  y  répondre  ;  leur  font  dé- 
•>  fen(es  de  recevoir  aucune  fomme  de  qui  que  ce 
»  foit ,  ni  de  compofer  avec  les  délinquans  ,  fous 
»  telle  peine  qu'il  appartiendra  ,  fauf  à  leur  être  ad* 
y>  jugé  leurs  frais  ôc  lalaires  légitimes,  lors  du juge- 
•»  ment  qui  interviendra  fur  les  procès-verbaux. 
»  5.  Toutes  les  épaves  qui  feront  pêchées  fe- 
»  ront  gâtées  fur  la  terre  ,  ôc  les  pêcheurs  en 
s»  donneront  avis  aux  gardes ,  fyndics  ôc  adjoints , 
»  qui  les  donneront  en  garde  à  perfonnes  folva- 
w  blés ,  lefquelles  s'en  chargeront  fur  le  procès- 
»  verbal  qui  en  fera  dreflè  ,  Ôc  le  fubftitut  du 
»  procureur  général  du  roi  en  la  maîtrife  de  Pa- 
»>  ris,  fera  tenu  de  faire  faire  les  publications  6c 
•»  d'en    requérir   la    vence  ,    conformément  aux 

Qiij 
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»»  articles  iG  Se  17  du  titre  31  de  l'ordonnance 
33  de  i66<)  ,  dans  le  temps ,  les  délais  &  en  la 
j>  manière  qui  y  eft  ordonnée. 

3>  6.  Toutes  perfonnes  inferites  fur  les  regiftres 
j5  des  pêcheurs,  &  tous  autres  qui  entreprendront 
»  de  pêcher  fur  fleuves  ou  rivières  naviga- 
»>  blés  ,  feront  tenus  de  répondre  aux  aflignations 
v  qui  ne  pourront  leur  être  données  que  parde- 
5>  vaut  les  officiers  de  la  maurife,  exclufivement 
*>  à  tous  autres  juges  ,  même  des  feigneurs ,  con- 
s>  fermement  a  l'article  22.  du  titre  31  de  i'or- 
*>  donnance  de  1669;  de  fi  lefdits  pêcheurs  font 
,5  trouvés  coupables ,  ils  feront  condamnés  fui- 
j)  vant  la  rigueur  des  ordonnances ,  fauf  l'appel 
v>  en  la  cour. 

^  7.  Enjoignent  à  tous  huiffiers ,  archers  ou 
»>  gardes  de  ports  qui  fetont  requis  >  conformé- 
»>  ment  à  l'article  iS  du  titre  de  l'ordonnance  de 
»  1669,  de  prêter  main-forte  auxdits  gardes, 
»  infnecleurs  ,  fyndics  &  adjoints  ,  moyennant, 
,j  falaires  raifonnabîes  <c. 

Comme  celui  qui  eft  propriétaire  d'un  moulin 
l'eft  aufli  de  l'eau  du  canal ,  à  moins  qu'il  n'y 
a't  titre  au  contraire  ,  la  jurifprudence  a  établi 
que  le  droit  de  Pêche  dans  ce  canal  appartenoic 
à  un  tel  propriétaire.  Henris  rapporte  deux  arrêes 
des  15  décembre  1608  &  15  juillet  1656, 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

L'article  4  du  tirre  3 1  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  défend  aux  pêcheurs  de  pêcher 
aux  jours  de  dimanche  &  de  fête  ,  fous  peine 
de  quarante  livres  d'amende. 

Et  l'article  5  leur  défend  pareillement  de  pé- 
cher, en  quelque  remps  que  ce  foit ,  avant  le 
kver  &  après  le  coucher  du  foleii  :  mais  cette 
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défenfe  n'a  pas  lieu  pour  la  Pêche  qui  fe  faic 
aux  arches  des  por.ts ,  aux  moulins  &  aux  gardes j 
on  peut  pêcher  dans  ces  endroits  la  nuit  comme 
le  jour ,  excepté  tles  fêtes  &  dimanches  &  le 
temps  du  fiai. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  mars  16-76  y  a  aufïi 
permis  de  pêcher  au  grand  filet  la  nuit  dans  la 
rivière  de  Loire. 

L'article  6  du  titre  cité  défend  aux  pêcheurs 
de  pêcher  dans  le  temps  du  frai ,  afin  d'empê- 
cher le  dépeuplement  des  rivières.  Ce  temps  eft 
depuis  le  premier  février  jufquau  15  mars  ,  dans 
les  rivières  où  la  truite  abonde  fur  les  autre» 
poiiïbns  (*)  j  &  depuis  le  premier  avril  jufquau 


(*)  Ces  dlfpofiùons  ont  été  changées  relativement  a 
quelques  rivières  ,  par  une  déclaration  du  14  août  1773  j 
qui  eft  ainfi  conçue  : 

Louis ,  Sec.  Salut.  L'ordonnance  donnée  au  mois  d'août 
1669  ,  fur  le  faic  des  eaux  Se  forêts  3  contenant  un  règle- 
ment général  de  police  pour  la  Pêche  ,  il  n'a  pas  été  pofùble 
d'y  inférer  des  difpofrtions  particulières  Se  propres  à  chaque 
pays  Si  à  chaque  rivière  ^mais  il  eft  de  notre  juftice d'en  éten- 
dre ,  changer  ou  modifier  ,  fui vant  l'exigence  des  cas ,  les  dit 
portions  dont  l'exécution  littérale  fero.t  contraire  aux  vues 
mêmes  du  bien  public  cjui  les  ont  dictées.   L'a'.ticle   6  du 
titre  de  la  Pêche  de  cette  ordonnance,  porte,  que  les  pêcheurs 
ne  pourront  pécher  pendant  le  temps  de  frai  ;  favoir ,  aux 
rivières  où  la  truite  abonde  fur  tous  les  autres  poiflbns  , 
depuis  le  premier  février  jufqu'à  la  mi-mars  :  cette  fixation 
pour  le   temps  de   frai  ne    nous  a   point  paru  devoir   être 
uniforme  pour  toutes  les  rivières ,  attendu  que  nous  fommes 
informés  que  la  truite',  qui  abonde  dans  les  rivières  qui  fe 
rendent  dans  la  Manche  ,  Se  notamment  dans  celles  d'Eiune, 
de    Béthune    ou    Neuf-Châtel,  d'Arqués,    de  Scie  Se    de 
Saune  ,  commence  à  remonter  dans  ces  rivières  &  à  y  dé< 
pofer  le  frai    dès  le   15  décembre  ;  cependant    les  proprié- 
taires de  pêcheries  les  plus  voifmes   de  la  mer,  ^utonft* 

Q  iv 
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premier  juin  dans  les  autres  rivières.  Chaque  con- 
trevenant doit  être  condamné  à  vinet  livres  d'à- 


par  les  difpofïtions  de  ladite  ordonnance ,  fe  tiennent  exac- 
tement fermées  jufqu'au  premier  février,  &  empêchent  par 
ce  moyen  la  truite  de  remonter  &  de  frayer  dans  ces  ri- 
vières ,  ce  qui  prive  de  ce  poilfon  les  autres  propriétaires 
de  ces  rivières  ;  dt'fïrant  faire  celler  cet  inconvénient,  nous 
avons  réfolu  de  faire  connoître  nos  intentions  à  ce  fujet. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  confeil,  &  ce  notre  certaine  feience  >  pleine  puilTance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  t  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons  ,  déclarons 
Se  ordonnons ,  voulons  te  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Toutes  les  pêcheries  établies  fur  les  petites  ri- 
vières d'Eaune ,  de  Béthune  ou  Neuf-Châtel ,  d'Arqués  , 
de  Scie  Se  de  Saune,  demeureront  ouvertes  depuis  le  iy 
décembre  de  chaque  année,  jufqu'au  premier  février  fuivant, 
voulons  en  conféquence  que  les  vannes  qui  donnent  dans 
ces  pêcheries  foient  exactement  fermées  pendant  ce  temps. 

i.  L'une  de  (dites  vannes  qui  font  au  deffus  de  ces  pêche- 
ries ,  &  donnent  dans  l'arrière  folle  des  moulins  à  volets 
ou  à  aubes  ,  fitués  fur  îefdites  riviè-es ,  fera  Se  demeurera 
toujours  ouverte  pendant  ledit  temps ,  pour  que  la  truite 
ait  un  libre  paflage  ;  ne  pourra  néanmoins  ccuc  difpofition 
avoir  lieu  à  l'égard  des  moulins  à  auges  ,  dont  les  meuniers 
auront  ,  comme  par  le  pafle  ,  la  liberté  de  tenir  leurs 
vannes  fermées. 

3.  raifons  très-exprelTes  inhibitions  &  dètenCc;  a.  toutes 
perfonnes  d'mterpofer  dans  aucun  endroit  defdites  rivières , 
des  grilles  ,  râteliers  ,  filets  &  autres  engins  ,  de  quelque 
efpèce  que  ce  foit ,  qui  puilTent  empêcher  la  truite  de  re- 
monter librement  dans  toute  l'étendue  defdites  rivières,  Se 
d'y  frayer. 

4.  Détendons  pareillement ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  10  du  titre  de  ia  Pêche  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1667,  à  tous  pêcheurs  de  pêcher 
dans  Iefdites  rivières  depuis  ledit  jour  15  décembre  de 
chaque  année  ,  jufqu'au  premier  février  fuivant  iuclufive- 
menc,  nonobitant  ce  qui  etl  porté  par  ledit  article ,  auquel 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  feulement. 
Si  donnons  en  mandement ,  &ç. 
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mende  &  à  un  mois  de  prifon  pour  la  première 
fois  ;  à  quarante  livres  d'amende  &  à  deux  mois 
de  prifon  en  cas  de  récidive  ,  &  au  carcan  ,  au 
fouet  &  au  banuiiTement  du  reiTort  de  la  maî- 
trife  pendant  cinq   années  pour  la  troifième  fois. 

L'article  7  excepte  de  la  prohibition  donc  on 
vient  de  parler  ,  la  Pêche  aux  faumons  ,  aux 
alofes  &  aux  lamproies  ?  laquelle  peut  avoir  lieu 
en  tous  temps. 

Il  eft  défendu  ,  par  l'article  1  8  ,  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  d'alier  fur  les  mares  ,  étangs  6ç 
fotfes  ,  lorfqu'ils  font  glacés  ;  d'en  rompre  la 
glace,  &  d'y  porter  des  flambeaux  ou  d'autres 
Feux  ,  pour  y  prendre  du  poilTon  ,  à  peine  d'être 
punies  comme  voleur. 

Il  y  a  différentes  communautés  à  qui  le  droit 
de  Pêche  appartient  dans  les  rivières  dont  leur 
territoire  eft  arrofé  j  mais  il  eft  clair  que  ce  droir 
ne  pourroit  être  exercé  fans  abus  par  chaque 
habitant  :  c'efr  pourquoi  l'article  17  du  titre  25 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  a  réglé  que 
la  part  des  habitans  dans  la  Pêche  feroit  ,  après 
les  publications  convenables  ,  donnée  par  adju- 
dication devant  le  juge  des  lieux  ,  en  préfence  de 
la  partie  publique  &  du  fyndic  de  la  paroirte  , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérilTeur  ,  &  que 
le  prix  de  l'adjudication  feroit  employé  aux  répa- 
rations de  l'églife  ou  à  d'autres  befoins  de  la 
communauté. 

L'article  fuivant  défend  à  tout  habitant ,  au- 
tre que  les  adjudicataires  ,  qui  ne  peuvent  être 
que  deux  dans  chaque  pareille  ,  de  pêcher  en 
aucune  manière  ,  même  à  ia  ligne  ,  à  la  main 
ou  au  panier ,  dans  les  rivières ,  étangs  ,  foliés  , 
marais  &  pêcheries  communes,  nonobltanc  toute 
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coutume  ôc  poiTefîion  contraires,  à  peine  de  trente 
livres  d'amende  ôc  un  mois  de  prifoa  pour  la 
première  fois,  ôc  de  cent  livres  d'amende  avec 
banniflement  de  la  paroiiFe  en  cas  de  récidive. 
L'article  10  du  titre  31  défend  expreiTémenr 
aux  pêcheurs  de  faire  barrer  les  rivières  pour 
pêcher  ,  Ôc  de  fe  fervir  des  engins  condamnés  par 
les  anciennes  ordonnances  (*)  ,  ainfi  que  de  ceux 
qui  font  appelés  gilles ,  tramail  ,  furet ,  épervier  , 
châlon,  fabre  ,  dont  elles  n'ont  pas  fait  mention  , 
Se  de  tout  autre  qui  pourroit  être  inventé  pour 
le  dépeuplement  des  rivières  ,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
punition  corporelle   en  cas  de  récidive. 

*>  Leur  défendons  en  outre,  porte  l'article  n  > 
«  de  bouiller  avec  bouilles  (**)  ou  rabots ,  tanc 
»  fous  les  chévrins ,  racines,  feules  ,  oziers  ,  ter- 
35  riers  6V  arches ,  qu'en  autres  lieux  ,  ou  de  met- 
3>  tre  lignes  avec  efchers  Ôc  amorces  vives  'y  en- 
9»  femble  de  porter  chaifnes  ôc  clairons  en  leur 
»  batelets  ,  èc  d'aller  à  la  fare  ou  de  pefcher 
03  dans  les  noues  avec  filets  ,  Ôc  d'y  bouiller  pour 
»  prendre  le  poifïon  Se  le  fray  qui  a  pu  eftre 
»  porté  par  le  débordement  des  rivières ,  fous 
93  quelque  prétexte  ,   en  quelque  temps  ôc  ma- 


(*)  Ces  engins  font  le  bas  ,  rebouer  ou  robotin  ,^& 
tous  les  autres  bas  quels  qu'ils  (oient ,  le  panier,  l'édifie, 
le  chiffre  garni  de  valois ,  i'amende,  le  pluferois,  la  crjibîc 
à  bois,  la  bourache ,  la  chatte,  le  marche- pied  ,  le  cli- 
quet ,  la  rouaille  ,  l'échiquier  ,  l'épervier  ,  la  ramée  ,  le 
fas;ot  ,  la  nafle  pelée  ,  la  jonchée  ,  la  ligne  de  long  à  me- 
nus hameçons  ,  la  braye  ,  la  chaulfe  &  le  boucet  efpez. 

(**)'  Bouiller  avec  bouilles  lignifie  remuer  la  vafe  avec 
de  longues  perches ,  pour  en  faire  fortir  le  poiiïbn  qui  s  y 
eft  teciré. 
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»  Wcre  que  ce  foie  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
»>  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  &  d'eftre 
3>  bannis  des  rivières  pour  trois  ans ,  &  de  trois 
»•  cents  livres  contre  les  maiftres  particuliers  ou 
»  leurs  lieutenans ,  qui  en  auront  donné  la  per- 
p»  miffion  <c. 

Les  pécheurs  doivent,  fuivant  l'article  1 1  ,  re- 
jeter dans  la  rivière  les  truites ,  carpes ,  barbeaux, 
brèmes  &  meuniers,  qu'ils  ont  pris,  Se  qui  ont 
moins  de  fix  pouces  entre  l'œil  &  la  queue  j  Se 
les  tanches  ,  perches  &  gardons  qui  en  ont  moins 
de  cinq  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  Se  de 
confiscation  contre  les  pêcheurs  ou  marchands 
qui  en  auront  vendu  ou  acheté. 

L'article  1$  défend  aux  pêcheurs  de  fe  fervir 
d'aucun  engin  ou  harnois ,  même  de  ceux  dont 
J'ufn^e  eft  permis  par  les  ordonnances  ,  avant 
qu'ils  aient  été  feeliés  des  armes  du  roi,  gravés 
fur  un  fceau  de  plomb ,  avec  le  nom  de  la  maî- 
trife  à  l'entour  ,  fous  peine  de  confifeation  Se  de 
vingt  livres  d'amende.  La  loi  veut  qu'il  foit  tenu 
reg'.ftre  des  harnois  qui  ont  été  feeliés  ,  du  jour 
auquel  ils  l'ont  été  ,  Se  du  nom  du  pêcheur  à 
qui  ils  appartiennent. 

L'article  dont  il  s'agit  avoit  ordonné  que  les 
officiers  ne  pourroient  percevoir  à  cet  égard  au- 
cun falaire;  mais  un  édit  du  mois  de  mars  170 S 
a  dérogé  à  cette  difpofition  ,  Se  a  permis  à  ces 
officiers  de  percevoir  cinq  fous  pour  la  marque 
des  grands  filets  ,  quatre  fous  pour  celle  des 
moyens ,    &  trois  fous  pour  celle  dQS  petits. 

Pour  l'exécution  des  articles  de  l'ordonnance 
dont  nous  venons  de  parler  ,  un  arrêt  du  confeil 
du  21  novembre  1735  ,  a  enjoint  à  routes  fortes 
de  perfonnes  indiftinciemenc ,  de   mpntrer   aux 
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officiers  des  maîtrifes ,  lorfqu'ils  l'exigeront  ,  les 
poifïbns  qu'elles  ont  péchés  ôc  les  filets  dont  elles 
fe  font  fervies. 

En  cas  de  contravention  ,  il  doit  être  drefTé 
procès-verbal  de  la  quantité  &  de  la  qualité  du 
poilîon  qui  n'eit  pas  de  la  longueur  prefcrite  , 
ôc  des  engins  défendus  ;  enfuite  les  délinquans 
doivent  être  aflïgnés  à  comparoir  au  premier  jour 
d'audience ,  pour  répondre. 

Si  les  officiers  des  maîtrifes  jugent  que  les  en- 
gins ou  harnois  faifis  font  prohibés,  ils  doivent 
les  faire  brûler  à  l'illue  de  leur  audience  ,  au 
devant  de  la  porte  de  leur  auditoire  ,  ôc  condam- 
ner les  contrevenans  aux  peines  ôc  amendes  pro- 
noncées par  l'ordonnance  ,  fans  pouvoir  les  mo- 
dérer ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges 
pendant    un  an.  Article  25  du  titre   31. 

1 1  eft  défende  ,  par  l'article  1 4 ,  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  jeter  dans  les  rivières  aucune  chaux , 
noix  vomique  ,  coque  de  levant,  ôc  autres  dro- 
gues ou  appâts ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Divers  arrêts  du  confeil  ont  pareillement 
défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  Ôc  du  lin  dans 
les  rivières  ,  parce  que  ces  fubftances  attirent  le 
poilTon  ôc  le  font  mourir. 

L'article  1 5  défend  à  tous  mariniers  ,  contre- 
maîtres ,  gouverneurs  ôc  autres  compagnons  de 
rivière,  conduifant  leurs  bateaux,  fîettes  ou  na- 
celles ,  d'avoir  engins  à  pêcher ,  même  ceux  qui 
font  permis ,  à  peine  de  confiscation  ôc  de  cent 
livres  d'amende. 

La  déclaration  du  roi  du  11  juin  1709  ,  Ôc 
l'ordonnance  militaire  du  Z5  juin  17595  ont 
attribué  aux  officiers  des  états-majors  des  places  5 
la  Pêche  des  foliés  qui  en  dépendent. 
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De  ta  Pêche  dans  la  province  de  Lorraine.- 

L'ordonnance  de  1669  n'eft  pas  connue  en 
Lorraine.  On  y  fuie ,  relativement  à  la  Pêche  ,  les 
difpoiîtions  du  titre  5  du  règlement  général  des 
eaux  &  forêts  ,  donné  par  le  duc  Léopold  au 
mois  de  novembre  1707  ;  voici  ce  qu'il  porte: 

3»  Article  1.  La  Pêche  de  nos  rivières  & 
»  ruiiïeaux  fera  adjugée  ,  ainfi  que  du  palTé  ,  par- 
»  devant  les  officiers  de  nos  gruries  (*)  ,  lefquels 
»  veilleront  à  l'exécution  de  nos  réglemensfur  ce 
»  faits. 

w  2.  Défendons  à  tous  pêcheurs  de  pêcher  les 
•>  jours  de  fêtes  &  dimanches  ,  8c  généralement 
»  pendant  toute  Tannée  ,  depuis  le  foleii  couché 
»>  jufqu'au  foleii  levé. 

»  3.  Défendons  pareillement  de  pêcher  pendans 
»  les  mois  du  frai ,  à  peine  de  cinquante  livres 
»  d'amende. 

»  4.  Le  temps  de  réferve  dans  les  rivières  8c 
»>  ruiifeauxoù  la  truite  abonde,  fera  depuis  lèpre- 
»  mier  du  mois  de  novembre  jufqu'au  1 5  jan- 
»  vier  (**)  ;  &  pour  les  autres  rivières  &  ruilîeaux, 
»  les  mois  d'avril  8c  de  mai. 


(*)  Les  officiers  des  gruries  des  ducs  de  Lorraine,  font 
aujourd'hui  repréfencés  par  les  officiers  des  maîtrifes  qui 
ont  été  établies  dans  cette  province  depuis  qu'elle  a  été 
cédée  à  la  France. 

(**)  L'article  4  d'une  déclaration  du  31  janvier  1724» 
fervanc  de  fupplément  au  reniement  général  des  eaux  &: 
forêts  de  Lorraine ,  a  ordonné  que  le  temps  de  la  réferve 
ou  la  défenfe  de  pécher  dans  les  rivières  &  ruiffeaux  où  la 
truite  abonde ,  feroic  prorogé  jufqu'au  premier  février.  Ec 
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m  5.  L'amende  ordinaire  fur  le  fait  de  la  Pèche  J 
jj  fera  de  vingt-cinq  livres  pour  les  délies  & 
»  mefus  qui  feront  commis  de  jour  ,  &  du  double 
93  pour  ceux  qui  feront  commis  de  nuit  ;  &  fi 
»  quelques-uns  étoient  trouvés  jetans  dans  nos 
93  eaux ,  de  la  chaux  ,  noix  vomique  ,  coque  de 
93  levant ,  ou  autres  drogues  ou  appâts ,  ils  feront 
»  condamnés  à  cent  livres  d'amende  pour  la 
î5  première  fois ,  ôc  punis  corporellement  en  cas 
33  de  récidive. 

»  6.  Voulons  que  dans  chacune  de  nos  gturies 
»  il  y  ait  un  coin  portant  l'empreinte  de  nos 
93  armes,  avec  le  nom  de  ladite  grurie,  duquel 
3>  coin  feront  fcelîés  en  plomb  tous  les  engins 
»>  &  harnois  des  pêcheurs  ,  dont  les  mailles  des 
93  filets  ,  pour  les  grandes  rivières ,  auront  fïx 
93  pouces  de  circontérence  ,  cV  pour  les  petites  , 
9»  où  les  truites  abondent ,  auront  au  moins  quatre 
»  pouces  ,  &  feront  aiuftcs  fur  ce  pied  avec  les 
»  moules  des  gruries.  Défendons  de  fe  fervir  d'au- 
,3  enns  qui  ne  foient  fcellés  ,  à  peine  de  con- 
*>  hïcation  &  de  vingt- cinq  livres  d'amende  (*)  «. 

L'article  7  avoit  pour  objet  le  rempoiflbnne- 
ment  clés  étangs  du  Iouverain  ,  Ôc  enjoignoit 
aux  officiers  des  gruries  d'y  tenir  la   main.  Au- 


l'article  4  du  titre  3  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1719  ,  a 
voulu  que  cette  prorogation  s'étendît  jufquau  premier  mars 
de  chaque  année. 

(*)  L'article  41  de  l'édit  du  duc  Léopold ,  du  14  août 
172.1  ,  &  l'article  5  de  la  déclaration  de  ce  prince  du  31 
janvier  1714,  ont  ordonné  que  ces  difpofitions  feraient 
exécutées  dans  le:  haures-juftices  des  vafîaux ,  de  même 
que  dans  les  domaines  du  iouverain. 
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jourd'hui  ces  étangs  font  partie  de  la  ferme  ou  ré- 
gie des  domaines  de    Lorraine. 

»  8.  Si  les  communautés  de  nos  domaines  fe 
>»  trouvent  propriétaires  de  quelques  étangs  ,  ri- 
w  vières  ,  ruiifeaux  ou  droits  de  Pêche,  elles  fe- 
jj  ront  laiiTces  à  ferme  ,  après  publications  faites 
»  pardevant  les  ofnciers  de  nos  gruries  dans  les 
•>  lieux  de  leur  réfidence  ,  fin  on  pardevant  les 
9»  maires  &  gens  de  juftice  des  lieux  ,  aux  plus 
*»  offrans  &  derniers  enchérifieurs  ,  au  profit  de 
s»  la  communauté ,  fans  que  les  particuliers ,  au- 
3>  très  que  les  adjudicataires,  puilfent  pêcher  ou 
„  exploiter  leurs  droits  ,  de  fans  que  les  adju- 
3,  dicataires  puilTent  s'aifocier  en  plus  grand  nom- 
„  bre  que  de  trois. 

jî  9.  Les  communautés  ou  particuliers  qui  auront 
„  droit  d'abreuver  leurs  beftiaux  ,  ou  de  les  mener 
„  vain  pâturer  dans  ks  étangs  ,  feront  tenus  en 
»  prohibition  de  ks  y  mener  pendant  ks  mois 
«>  de  m^i  &  de  feptembre  ,  à  peine  de  cinquante 
9i  livres  d'amende  ,  &  dommage  &  intérêts  envers 
»  les  propriétaires  ou  fermiers. 

»  io,  Et  d'autant  que  l'expérience  fait  con- 
»  noître  que  les  chanvres  ,  que  la  plupart  des 
m  particuliers,  par  un  ufage  abufif ,  mettent  dans 
5>  les  rivières  &  ruifiTeaux  poifTbnneux  ,  font  très- 
M  préjudiciables  aux  poiiTbns  ,  défendons  à  toutes 
o>  fortes  de  perfonnes  d'y  en  mettre  à  l'avenir  , 
•>  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  a 
j>  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
•9  fois ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  de  plus 
••  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  leur  permer- 
«9  tons  néanmoins  de  faire  rouir  ou  mouiller  leurs 
»  chanvres  dans  les  layes  reculées  &  bords  des 
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3>  rivières  navigables ,  pourvu  qu'ils  ne  nuifent  pas 
a>  à  la  navigation. 

»  1 1.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  pêcher  dans 
»>  les  rivières  8c  ruilleaux  ,  feront  tenus  d'obfer- 
o»  ver  8c  taire  obferver  notre  préfent  règlement 
35  par  leurs  domeftiques  ou  pêcheurs  auxquels  ils 
»  les  auront  affermés  ,  à  peine  de  privation  de 
»  leurs  droits. 

33  1 1.  Les  mêmes  peines  ,  amendes  8c  confia- 
is cations  ci-detTus  ordonnées  pour  nos  eaux  & 
»  forêts  ,  auront  lieu  pour  les,  eaux  &  forêts  des 
jj  communautés  ,  feigneurs  8c  particuliers  ,  lef- 
»5  quels  feront  obferver  le  préfent  règlement  par 
33  leurs  officiers  ,  forêtiers  ou  bûcherons  ,  dans 
»  les  coupes  ,  vidanges  8c  balivages  de  leurs 
»  bois. 

33  13,  Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances 
»  données  par  nous  ou  par  les  ducs  nos  prédé- 
35  cefTeurs ,  fur  le  fait  des  eaux  8c  forêts ,  chattes 
3>  ou  Pêches ,  foient  fuivies  8c  exécutées  en  ce 
w  qu'elles  ne  fe  trouveront  contraires  aux  pré- 
33  fentes  ,  le  tout  néanmoins  fans  déroger  aux 
»3  privilèges  8c  concédions  qui  peuvent  avoir  été 
33  obtenus  par  quelques  communautés  ou  par- 
33  ticuliers  ,  qui  auront  été  par  nous  ccnfir- 
33  mes  «. 

L'article  45  de  l'édit  du  14  août  1 721  ,  a  dé- 
fendu aux  fermiers  des  rivières  ,  tant  du  prince 
que  des  hauts- j ufticiers ,  de  faire  barrer  ces  ri- 
vières pour  la  Pêche ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  Se  de  pareille  fomme  de  dommages  8c 
intérêts  ,  fans  que  les  hauts-jufticiers ,  cenfitaires 
ou  donataires ,  puffent  accorder  aucune  permiilion 
contraire.  Et 
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Et  l'article  i  de  la  déclaration  du  3 1  janvier 
£724  ,  a  défendu  à  toutes  perfonnes  de  détournée 
le  cours  des  rivières  &  des  ruiiTeaux  tombans  im- 
médiatement dans  les  rivières  de  Lorraine ,  ni  de 
les  couper  par  des  digues  ôc  retenues  ,  pour  y  pé- 
cher j  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  &  du  double  en  cas  de  réci- 
dive ,  outre  les  dommages  ôc  intérêts ,  félon  l'exi- 
ger ce  du  cas. 

L'article  3  de  cette  déclaration  défend  fous 
les  mêmes  peines  de  pêcher,  vendre  ni  débiter 
aucune  truite  ni  ombre  qui  n'ait  au  moins  fix 
pouces  en  vofges  ,  &  neuf  pouces  en  barrois  entre 
la  tête  ôc  la  queue,  ni  des  écreviiTes  qui  n'aient 
au  moins  deux  pouces  entre  la  têce  ôc  la 
queue. 

Par  l'article  6  ,  les  officiers  des  grades  font 
autorifés  à  vifiter  ,  quand  bon  leur  femble  ,  les 
rivières  ,  ruifïeaux  &  pêcheries  de  leur  reiTort , 
ôc  même  ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des 
officiers  des  vafiaux  ,  ils  peuvent  étendre  leurs 
vifites  dans  les  hautes  juftices  contiguës  à  leurs 
r.ruries  ,  ôc  doivent  veiller  â  ce  que  les  régîemens 
concernant  le  moule  ôc  la  marque  des  filets  5 
engins  ou  harnois  fervant  à  la  Pêche  ,  foienr, 
exactement  obfervés  par  tout  :  la  même  loi  veut 
que  ces  officiers  faifiifent  les  filets ,  engins  ou 
harnois  qui  ne  font  pas  conformes  aux  régîe- 
mens ,  qu'ils  en  dreflent  leurs  procès-verbaux  , 
ôc  qu'après  les  pourfuites  Ôc  jugemens  nécef- 
faires ,  ces  filets  ,  engins  ou  harnois ,  foient  brûlés 
au  devant  de  la  porte  de  l'auditoire. 

L'article  7  autorife  pareillement  les  officiers  du 
prince  ôc  ceux  des  hauts-julticiers  ,  a   vifiter  \gs 
réfervoirs  de  poiffon  ,  huches ,  paniers  ôc  bouti- 
Tomc  XLF.  R 
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ques  des  marchands  ,  foie  dans  les  places  des 
marchés ,  foit  ailleurs ,  pour  reconnoître  fi  leurs 
poilTons  font  de  la  qualité  preferite  par  les  or- 
donnances ,  &  en  cas  de  contravention ,  les  fai- 
fu  Ôc  confifquer,  avec  condamnation  d'amende  félon 
les  circonftances. 

L'article  8  veut  que  les  gardes-Pêches  jouiiTent 
des  mêmes  gages  ,  droits  ,  franchifes  Ôc  exemp- 
tions que  ceux  dont  jouifTenc  les  gardes  des 
forêts. 

Toutes  les  difpofltions  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  ont  été  renouvelées  &  confirmées 
par  l'édit  du  duc  Léopold  du  mois  de  janvier 
1729. 

De  la  Pêche  maritime. 

Par  l'article  premier  du  titre  premier  du  livre 
5  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  le  roi  a 
déclaré  la  Pêche  de  la  mer  libre  à  tous  fes 
fujets ,  ôc  leur  a  permis  de  la  faire  tant  en 
pleine  mer  que  fur  les  grèves ,  avec  les  filets  ôc 
engins  autorifés  par  cette  ordonnance. 

L'article  2  veut  que  les  particuliers  qui  iront 
faire  la  Pêche  des  morues ,  harengs  ôc  maque- 
reaux ,  fur  les  côtes  d'Angleterre,  en  Amérique, 
Ôc  en  général  dans  toutes  les  mers  où  elle  peut 
fe  faire  ,  prennent  un  congé  de  l'amiral  pour  cha- 
que voyage. 

Mais  ceux  qui  font  la  Pêche  du  poiflbn  frais 
avec  bateaux  portant  mâts  ,  voiles  ôc  gouvernail , 
ne  font  obligés  ,  fuivant  l'article  3  ,  qu'à  pré- 
fenter  un  feul  congé  chaque  année ,  ôc  ils  font 
difpenfés  de  faire  aucun  rapport  à  leur  recour , 
à  moins  qu'ils  n'aient  trouvé  quelques  débris* 
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vu  quelque  flotte,  ou  fait  quelque  rencontre  con- 
sidérable à  la  mer.  £n  pareil  cas  ,  ils  font  tenus 
de  faire  leur  déclaratiou  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  qui  doivent  la  recevoir  fans  frais.  La  même 
règle  a  lieu  à  l'égard  des  pécheurs  dont  parla 
l'article  2. 

L'exception  que  le  légiflateur  a  faite  en  faveur 
des  pêcheurs  de  poilïbn  frais  ,  eft  fondée  fur  ce 
que  les  voyages  qu'ils  font  en  mer  font  fort 
courts  ,  èc  que  c'eût  été  furcharger  ces  fortes  de 
pêcheurs  ,  fi  on  les  eût  aftreints  à  prendre  un 
congé  de  l'amiral  pour  chaque  voyage. 

Le  meilleur  moyen  d'améliorer  la  Pêche  & 
d'en  corriger  les  abus ,  érant  d'empêcher  qu'on 
ne  pêche  le  frai  &:  les  poilïbns  du  premier  âge , 
Je  fouverain  a  jugé  qu'on  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ces  objets  qu'en  réglant  la  maille  &  l'ufage 
des  filets  ou  engins  qui  peuvent  être  employés  à 
la  Pêche. 

C'eît  d'après  ces  vues ,  que  le  législateur  ayant , 
par  l'article  premier  du  titre  2  du  livre  5  de 
l'ordonnance  citée  ,  autorifé  les  pêcheurs  à  fe 
fervir  des  rets  ou  filets  appelés  folles ,  a  ordonné 
par  l'article  2  que  ces  folles  auroienr  leurs  mailles 
de  cinq  pouces  en  carré  ,  &  qu'elles  ne  pour- 
roient  être  laifiees  à  la  mer  plus  de  deux  jours , 
à  peine  de  confifcation  &  de  vingt- cinq  livres  d'a- 
mende. 

Il  faut  d'ailleurs  ,  fuivant  l'article  3 ,  que  ceux 
qui  pèchent  avec  des  folles  foient  toujours  fut 
leurs  filets  tant  qu'ils  font  à  la  mer  ,  pour  les 
vifiter  de  temps  en  temps  &  de  marée  à  autre , 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  empêchés  par  la  tempête 
ou  par  les  ennemis. 

Ces  difpofitions   font  fondées  fur  ce  que   ces 

Rij 
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filets  étant  deftinés  à  pêcher  les  plus  gros  poif- 
fons ,  tels  que  les  eiturgeons  ,  les  marfouins,  &c. 
ils  font  extrêmement  forts  ,  Se  pourroient  par 
conféquent  caufer  du  dommage  aux  petits  bâ* 
timens  de  mer  qui  viendroient  à  les  aborder ,  fî 
les  pêcheurs  n'étoient  pas  préfens  pour  avenir 
tes   navigateurs  d'éviter  cet  abordage. 

L'ufage  du  filet  appelé  dreige  étoic  autorifé 
par  l'article  4 ,  qui  en  avoit  réglé  les  dimenfions  ; 
mais  dans  la  fuite  on  s'en  fervit  d'une  manière 
fi  abuiive  ,  que  le  frai  du  poifibn  s'y  trouvoic 
pris  fans  pouvoir  s'échapper.  Cela  fit  un  tel  pré- 
judice à  la  Pêche  maritime,  qu'il  s'éleva  un  cri 
univerfei  à  ce  fûjet  fur  toutes  les  côtes  du 
ponant. 

Pour  remédier  à  ce  mal ,  &  rétablir  la  Pêche 
du  poifïon  de  mer  ,  le  roi  donna  la  déclarat'o  î 
du  xj  avril  1716",  qui  fut  enregiftiée  au  par-* 
lement  le  1 8  mai  fuivant.  Cette  loi  rit  défenfe 
d'employer  à  l'avenir  pour  la  Pêche  maritime  , 
les  filets  appelés  dreiges ,  &  tout  autre  filet  traî- 
nant ,  excepté  pour  la  Pêche  de  l'huitre  ,  ôc  elle 
fupprima  l'ufage  des  bateaux  fans  quilles,  mats  , 
voiles  ,  ni  gouvernail  ,  po  ir  faire  la  Pêche  en 
mer,  le  long  des  côtes  &  aux  embouchures  des 
rivières  ( 


(  *  )     Voici   cette  déclaration. 

louis  ,  &C  Salut.  L'attention  que  nous  avons  à  procu- 
rer l'abondance  dans  notre  royaume  ,  nous  a  déterminé  à 
faire  rechercher  d'où  provient  la  dilate  du  poiilon  de  mer: 
il  a  été  reconnu  qu'elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  pra- 
tique de.  la  Pèche  avec  le  filet  nommé  dreige  ou  drague  , 
lequel  traînant  fur  les  fonds  avec  rapidité  ,  gratte  &  la- 
boure   tous   ceux   fur  lefquels  il  palle ,  de  manière  qu'il 
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Le  roi  ayant  été  informé  que  la  Pêche  du  poi(- 


déracine  Se  enlève  les  herbes  qui  fervent  d'abri  &  de  ré  kit 
aux  poiilons  ,  rompt  les  lits  de  leur  frai  >  feit. périr  ccui 
du  premier  âge  ,  fait  fuir  tous  ceux  qu'il  n'arrête  point , 
ou  les  éloigne  fi  confidérablement  ,  que  les  pécheurs  font 
obligés  de  les  aller  chercher  au  large,  où  la  Pêche  fe  fait 
avec  de  plus  gros  rifques  &  à  plus  grands  frais.  Il  n'eft  pas* 
pofïible  d'efperer  de  trouver  les  côtes  &  la  mer  qui  les 
avoifine,  poiflbnneufcs  ,  tant  que  la  Pèche  fera  faire  avec 
un  pareil  file:  &:  avec  les  filets  traînans  dont  les  pêcheurs 
fe  fervent.  Le  mauvais  ufage  de  la  Pêche  avec  la  dreige 
a  été  reconnu  depuis  très-long-temps ,  auffi  bien  que  celui 
des  rers  traînans  \  ils  furent  défendus  par  édir  du  mois  de 
mars  1584  ,  à  peine  de  punition  corporelle  5  &  il  n'y  avoir 
alors  que  deux  feuls  bateaux  tolérés  pour  faire  la  Pèche 
avec  la  dreige  ,  pour  nos  bouche  &  maifon.  Les  repré- 
fentations  des  intérefles  aux  Pêches  ,  plus  touchés  de  leur 
intérêt  particulier  que  de  l'avantage  du  bien  public  ,  firent 
changer  de  fi  fages  difpofîtions  5  il  eft  à  préfumer  que  ces 
intérefies  expofèrent  différemment  la  manière  dont  fe  fait 
la  Pêche  avec  la  dreige  3  de  ce  qu'elle  étoit  effectivement , 
puifque  ,  quoiqu'elle  fe  faffe  avec  un  ret  traînant  ,  elle 
fut  permife  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 68 1  ,  pendant 
que  cette  même  ordonnance  défend  la  Pêche  avec  toutes 
fortes  de  rets  traînans  ,  à  peine  de  punition  corporelle.  Il 
y  eut  d'abord  un  grand  nombre  de  bateaux  qui  furent 
employés  à  faire  la  Pêche  avec  la  dreige  ;  la  quantité  de 
poiffon  diminua  confidérablement  5  &  les  pêcheurs  drei- 
geurs  furent  obligés  d'eux  -  mêmes  de  fe  réduire  à  un 
moindre  nombre  de  bateaux  ,  connoiflant ,  mais  trop  tard, 
que  s'ils  continuoient  ils  détruiroient  abfolument  le  fond  de 
la  Pêche.  L'ufage  des  petits  bateaux  plats ,  fans  quilles  , 
mâts  ,  voiles ,  ni  gouvernail  ,  n'efr  pas  moins  pernicieux  à 
Ja  multiplie  uion  des  poifTons  &  à  l'empoisonnement  des 
côtes  ,  que  la  pratique  de  la  dreige  ,  parce  que  les  pêcheurs 
riverains  fe  fervent  de  ces  fortes  de  petits  bateaux  ,  qu'ils 
appellent  picots  ou  picoteurs  ,  pour  aller  traîner  aux  bords 
des  fables,  le  long  des  grèves,  &  aux  embouchures  dss 
rivières,  des  feines,  traînes,  collerets ,  dranets  &  autres 
lemblabies  cfpèces  de  rets  défendus  par  l'ordonnance  dtt 
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fon    nommé  blanche   ou   blanquet  ,  caufoic  la 


mois  d'août  1681  ,  ce  qui  détruit  abfoiument  le  frai  du 
poiiTbn.  Ces  pêcheurs  courent  au  (fi  de  grands  rifques  dans 
ces  petits  bateaux  ,  &  ils  périment  au  moindre  vent  qui  les 
y  furprend  ,  quand  ils  fe  trouvent  un  peu  éloignés  de  la 
côre.  Toutes  ces  raifons  nous  ont  déterminé  à  défendre  la 
Pêche  avec  la  dreige  ,  en  nous  réfervant  néanmoins  la  fa- 
culté de  laifTer  fubiifter  quelques  bateaux  pour  faire  cette 
Pêche  pour  le  fervice  de  nos  tables  ,  dans  des  temps  & 
dans  des  lieux  où  elle  ne  peut  faire  aucun  tort  au  frai 
du  poison  ni  aux  poilTons  du  premier  âge  ,  le  nombre 
defquels  bateaux  fera  diminué  ainfi  qu'il  fer^  réglé  par  ces 
pré  fentes  ,  en  forte  qu'ils  feront  tous  fupprimés  après  le 
carême  de  l'année  1734  expiré.  Nous  avons  réfolu  aufli 
d'interdire  l'ufage  de  ces  petits  bateaux  ,  connus  fous  le 
nom  de  picots  ou  de  plcoteurs ,  &  de  renouveler ,  fous 
des  peines  plus  févères  ,  les  défenfes  faites  par  les  ordon- 
nances 3  de  fe  fervir  de  rets  traînans  ,  de  quelque  efpèce 
&  fous  quelque  nom  que  ce  puiffe  être  ;  nous  eftimons 
ces  difpofitioii»,  nécefTaires  pour  empêcher  les  Pêches  abu- 
fives.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre 
certaine  feience  ,  pleine  puiifance  &  autorité  royale,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main ,  âiCons ,  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Défendons  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  puifTent  être  ,  de  faire  faire  la 
Pêche  du  poiiTon  avec  rets  ,  filets  ou  trameaux  nommés 
dreiges  ou  dragues  ,  à  peine  de  conhTcation  des  bateaux  , 
rets  ,  filets  &  poilfons  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre 
le  maître  ,  &  icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de  maître» 
fans  pouvoir  en  faire  aucune  fonction  à  l'avenir,  ni 
même  d'être  reçu  pilote  ,  pilote  lamaneur  ou  locmau  5  Se 
en  cas  de  récidive ,  de  trois  ans  de  galère. 

L'article  z  6*  les  fuivans  concernent  ce  qui  devoit  être 
obfervé  relativement  aux  permijfions  que  le  roi  s'étoit  ré- 
fervé  d'accorder  au  pourvoyeur  de  fa  mai/on  jufquen 
1734,  pour  pêcher  avec  la  dreige. 

17.  Ordonnons  à  tous  capitaines»  maîires  &  patrons» 


PÊCHE.  16; 

deftru&ion  du  frai  du  poilïbn  &  du  poifîbn  du 


qui  auront  vu  pratiquer  la  Pêche  avec  la  dreige  ,  d'en  faire 
mention  dans  leurs  rapports  aux  officiers  de  l'amirauté  , 
en  marquait  le  parage  &  le  finalement  du  bateau  pêcheur. 

18.  Ordonnons  aufli  à  tous  pêcheurs  faifant  la  Pêche 
du  poiflbn  frais ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  officiers 
de  I  amirauté ,  des  bateaux  dreigeurs  porteurs  de  nos  per- 
millions  ,  qu'ils  pourront  trouver  faire  la  Pêche  avec  la 
dreige  dans  les  quatre  lieues  du  bord  des  côtes ,  &  des 
autres  bateaux  qu'ils  pourroient  avoir  vu  pratiquer  la 
même  Pêche  ,  fans  être  porteurs  de  nos  permiffions,  laquelle 
déclaration  fera  reçue  fans  frais  ;  &  tant  fur  icelle  que 
fur  celles  6cs  capitaines ,  maîtres  &  patrons  ,  feront  les  de- 
linquans  pourfuivis  à  Ja  requête  &  diligence  de  nos  pro- 
cureurs dans  les  fîéges  de  l'amirauté. 

19.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  traîner  à  la 
mer  ,  le  long  des  côtes  &  aux  embouchures  des  rivières  % 
des  feines ,  collerets  ,  traînes  ,  dranets ,  draignaux  ,  drave- 
nets  ,  &  autres  femblables  filets  6c  inftrumens  traînans, 
fous  ks  peines  portées  par  l'article  premier  des  préfentes. 

10.  Défendons  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  jêcheurs 
qui  fe  fervent  de  rets  ,  nommés  picots  ,  de  traîner  leurs 
filets  à  la  mer  pour  faire  la  Pêche  ,  ni  de  fe  fervir  ,  pour 
battre  l'eau  >  piquer  &  brouiller  les  fonds  ,  de  perches 
ferrées  8c  pointues  ,  de  cablières  ,  pierres ,  boulets ,  chaînes 
de  fer  Se  tous  autres  inftrumens. 

u.  Faifons  aufli  défenfes  à  tous  pêcheurs  &  autres» 
fous  les  mêmes  peines ,  de  fe  fervir  de  muletières  &  de 
tramaux  dérivans  à  la  marée,  tant  avec  bateau  que  fans 
bateau,  en  quelque  temps  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ;  comme  auffi  de  faire  la  Pêche  de  la  petite 
traîne ,  dreige  ou  drague ,  nommée  cauchc  ou  chauffe  ,  Se 
celle  de    la  dreige   ou  drague  ,  armée  &  montée   de  fer. 

ii.  Les  pêcheurs,  &  tous  autre?,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient ,  qui  auront  des  tramaux  pour  la 
dreige  ,  des  muletières  >des  tiamaux  dérivans  ,  des  chauffes 
ou  cauches ,  des  facs  fervant  à  la  dreige  ou  drague  armée 
de  fer,  des  feines,  collerets,  corets  ,  traînes  ,  dranets  , 
draignaux  ,  dravenets ,  &  toutes  autres  efpèces  de  rets  , 
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premier  âge  ,  en  ce  que  ce  blanquet  n'ayant  pas 


filets,  engins  &  inftrumens  traînans ,  connus  fous  quelque 
dénomination  que  ce  puilTe  être  ,  feront  tenus  «de  les  dé- 
monter &  de  les  employer  à  d'autres  ufages ,  dans  le  terme 
d  un  mois  ,  du  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes  au 
fîége  de  l'amirauté  de  leur  reffort ,  à  peine  ?  après  ledit 
temps  pafie ,  de  cent  livres  d'amende  &  de  confifea-? 
tion  defdits  rets  ,  filets  &  inftrumens  ,  que  nous  ordon- 
nons être  brûlés  publiquement,  &  les  armures  de  fer  con- 
jîfquées  &  brifées. 

ij.  Défendons  en  conféquence  aux  marchands  fabri- 
cateurs  de  rets  ,  intéreifés  aux  Pêches  ,  maîtres  &  com- 
pagnons pêcheurs ,  &  à  toutes  fortes  de  peifonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puiiïent  être  ,  de 
faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucun? 
tramaux  de  dreige ,  tramaux  &  muletières  dérivans ,  chauffes 
ou  cauches  ,  Tacs  fervans  à  la  dreige  ou  drague  armée 
de  fer  ,  &  toutes  autres  efpèces  de  rets  ,  engins  &  inftru- 
mens défendus  par  l'article  précédent ,  à  peine  de  confifea- 
tion  d'iceux,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  le  tiers 
applicable  au  dénonciateur. 

24.  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  chacun  dans 
leur  reflbrt ,  de  faire  ,  un  mois  après  l'enregiftrement  des 
préfentes  ,  une  exaéte  perquifîtion  des  tramaux  de  dreige , 
des  muletières  dérivans,  des  facs ,  cauches  ou  chauffes  , 
pour  la  dreige  armée  de  fer,  des  feines  ,  collerets  ,  traînes  > 
dranets  ,  draignaux  &  dravenets  ,  de  toutes  autres  efpèces 
de  rets  ,  engins  &  inftrumens  défendus  par  nos  ordonnances 
&  par  ces  préfentes  ,  qui  pourvoient  fe  trouver ,  tant  dans 
les  maifons  des  pêcheurs  que  des  autres  riverains  de  la 
mer  ,  privilégiés  &  non  privilégiés  ,  qui  pourront  être 
foupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus  ,  &  de  continuer 
la  même  recherche  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  charges ,  &  d'en  dreffer  des  procès- 
verbaux  ,  qu'ils  iigus  enverront  quinzaine  après  la  con- 
fection d'icenx. 

L'article  10  du  titre  10  de  la  déclaration  du  1$  mars 
7717,  qui  efi  rapportée  ci- après  ,  a  modifié  ces  difpofe- 
tions  relativement  aux  vifîtes,  qu'il  a  réduites  a  deux  chaqu$ 
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plus  de  trois  pouces  &r  demi  de  long  ,  un  demi- 


ic.  Ordonnons  aux  officiers  des  clalTes  ,  lorfqu'ils  feront 
leurs  revues  dans  les  paroifTes  de  leurs  quartiers  ,  de  taire 
en  même  temps  la  vifite  des  recs  ,  filets  ,  engins  &  in(- 
numens  des  pécheurs  5  &  s'ils  en  trouvent  ^d'abufifs^  Se 
défendus  par  les  ordonnances  &  par  ces  préfentes  ,  d'en 
donner  avis  à  notre  procureur  au  fiége  de  l'amirauté  du 
relîort,  pour  pourfuivre  les  délinquans. 

z6.  Fâifons  dc'fenfes  à  totls  pécheurs  qui  font  la  Pêche 
à  la  mer ,  le  long  des  côtes  ,  &  aux  embouchures  ;  des 
rivières  ,  de  fe  (ervir  de  bateaux  fans  quilles  ,  mâts  , 
voiles  ni  gouvernails,  à  peine  de  ccnSfcation  deLcits  ba- 
teaux ,  des  filets  &  poiffons  qai  s'y  trouveront  ,  de  cent 
livres  d'amende  contre  le  maître  ,  &  d'être  déchu  de  fa 
qualité  de  maître  ,  fans  pouvoir  jamais  en  faire  aucunes 
fonctions  à  l'avenir,  ni  être  reçu  pilote,  pilote  îamaneur 
ou  ioeman  ;  en  conféquence  ,  défendons  la  ccnftruc  :.n 
ces  bateaux  plats  ,  connus  fous  le  nom  de  picots  ou  pi- 
coteurs ,  &  autres  femblablcs ,  à  peine  de  connfeanon  déf- 
aits bateaux  ,  de  cent  livres  d'amende  contre  le  charpen- 
tier conitruclcur  ,  5z  d'être  déchu  pour  toujours  de  fa 
rnaîtrife  :  accordons  néanmoins  aux  pécheurs  !e  terme  de 
trois  mois ,  du  jour  de  la  publication  des  préfenres  ,  peur 
fe  pourvoir  de  bateaux  ayant  quilles  &  portant  mats  , 
voiles  6c  gouvernails,  Se  voulons  qu'après  ledit  temps, 
tous  les  bateaux  plats  ,  nommés  picots  ou  piecteurs  ,  & 
autres  femblables,  foient  confifqués  &  dépecés  ,  &:  les 
propriétaires   d'iceux  condamnés  à  cent  livres  d'amende. 

17.  Enjoignons  à  nos  procureurs  dans  les  amirautés, 
de  donner  avis  aux  ofRciers  des  cïafTes ,  des  maîtres  qui  , 
pour  contravention  aux  prefentes ,  feront  déclarés  déchus 
de  leur  qualité  de  maîtres  ,  &  fur  ledit  avis  ,  voulons  que 
lefdits  officiers  des  cîaifes  les  rayent  du  regiftre  des  maî- 
tres ,  les  portent  fur  celui  des  matelots ,  &  les  commandent 
en   cette  qualiré  pour  fervir  fur  nos  vaiileaux. 

z8.  Faiions  défeiifes  aux  pécheurs  &  à  tous  autres  ,  fous 
les  peines  porté-s  par  ie  premier  article  des  préfentes  ,  de 
pécher  ni    faire  pécher  avec  quelque  forte  ce  filets  , 

pris   &   engins  que   ce    foit  ,    ni  de  quelque   manière 
Ê  ,   aucun   fiai  de  poifiQn    connu  fous 
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pouce  &  quelques  ligues  de  largeur ,  &  environ 


les  noms  de  blanchemelie  ,  menuiîe  ,  faumonelle  ,  guildre  » 
manne  ,  femence  ,  &  fous  quelque  autre  nom  &  dénomina- 
tion que  ce  puiife  être  ,  d'en  faler  ni  d'en  vendre, 
fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  ufage  que  ce 
foit. 

z<?.  Défendons  à  tous  marchands  chalTe  -  marées  ,  ma- 
rayeurs  ,  poiflbnniers  ,  vendeurs  &  regrattiers  de  poilfons  , 
d'acheter  ni  d'expofer  en  vente  aucun  frai  de  poiiTon,  à 
peine  de  cinquanre  livres  d'amende. 

30.  Faifons  défenfes  auflfi  à  toutes  fortes  de  perfonnes , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puifTent  être  ,  d'en- 
lever ou  faire  enlever  du  fiai  de  poiiTon  ,  (bit  pour 
nourrir  les  porcs  ,  volailles  &  autres  animaux  ,  fumer  8C 
engraiffer  les  terres  &  le  pied  des  arbres  ,  &  pour  tout 
autre  ufage  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  confifeation 
des  chevaux  &  harnois  ,  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

31.  Déclarons  comprendre  fous  le  nom  de  frai  de 
poilîbn,  tous  le?  petits  poilfons  nouvellement  éclos  ,  &  qui 
n'auront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins  entre  l'oeil 
&  la  queue. 

31.  Permettons  néanmoins  aux  pêcheurs,  &à  tous  au- 
tres j  de  défouir  des  fables  qui  reîcent  à  (ec  de  baffe  mer, 
les  poiiTons  qui  s'enfablent  ,  pour  fervir  d'appât  à  leurs 
Pêches,  telles  que  font  les  égailles  ,  équilLes  ,  lançons  & 
autres  poilfons  de  femblabie  efpèce  ,  tels  qu'ils  puiiïènt 
erre. 

33.  Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  que  ce  foit  ,  de  jeter  dans  les  eaux  de  la 
mer  ,  le  long  des  côtes  ,  &c  aux  embouchures  des  rivières, 
dans  les  marres  &  les  érangs  falés  ,  aucunes  chaux  ,  noix 
vomiques  ,  noix  de  cyprès  ,  coques  de  levant  ,  momie  , 
mufe  &  autres  drogues  ,  pour  fervir  d'appât  &  empoi- 
fonner  le  poilfon  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  &  de  mille  livres  en  cas  de 
iécidive. 

34.  Les  contraventions  aux  articles  ci -devant  des  pré- 
fentes ,  feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs. 
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trois  lignes  d'épaitTeur,  les  pécheurs,  pour  faire 
cette  Pêche ,  étoient  obligés  de  fe  fervir  d'un  rîlec 
vulgairement  appelé  favoneau ,  qu'ils  poufîoient 
devant  eux  en  raclant  les  fonds  \  ce  qui  leur 
faifoit  prendre  quantité  de  frai  de  poiiTbn  ,  à 
caufe  du  peu  d'étendue  des  mailles  de  ce  filet , 
fa  majefté  ,  pour  faire  celTer  cet  abus ,  donna  une 
déclaration  le  i  feptembre  1726",  qui  défendit 
la  Pêche  dont  il  s'agit  ,  fous  peine  contre  les  con- 
trevenais de  confifcation  des  rets ,  filets  & 
poiiTons  ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  j  &  en  cas  de  récidive ,  de  trois  ans 
de  galères. 

La  confervation   du    frai  du   poilTon  a  encore 
donné   lieu    à  la  déclaration    du    24    décembre 


dans  les  amirautés  ,  &  les  fentences  qui  en  in  terviendront 
contre  Jes  délinquans  ,  feront  exécutées  pour  les  condam- 
nations d'amende  ,  nonobftam  Tappel  &  fans  préjudice 
d'icelui  ,  jufrju'à  concurrence  de  trois  cents  livres  ,  fans 
qu'il  puifTe  être  accordé  de  défenfes  ,  même  lorfque  l'a- 
mende fera  plus  forte,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  excédera  la  fomme  de  trois  cents  livres. 

3  j.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences ,  feront  tenus 
de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou  de  le  mettre  en  étac 
d'être  jugé  définitivement  dans  un  an,  du  jour  &  date 
d'icelui  ;  linon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  pafîé  , 
ladite  fentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ,  &  l'amende 
fera  distribuée  conformément  à  ladite  fentence,  &.  le  dé- 
positaire d'icelle  bien  &  valablement  déchargé. 

5  6.  La  Pêche  de  l'huitre  continuera  d'être  faite  avec  la 
dreige  armée  de  fer  ,  de  la  même  manière  &  ainiï  qu'il  s'eft: 
pratiqué  jufqu'à  préfent. 

La  déclaration  dont  il  s'agit  ordonne  au  furplus  que 
l  ordonnance  de  16%  1  fera  exécutée  en  ce  quelle  n'y  a  pas 
dérogé. 
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17x6   (*) ,  qui  a  ajouté  de  nouvelles  difpofnîons 


(  *  )   Voici  cette  loi  : 

Louis  ,  Sec.  Saînt.  Un  des  moyens  les  plus  certain?  pour 
parvenir  à  rétablir  l'abondance  de  la  Pêche  du  poiffbn  de 
hter,  étant  d'empêcher  la  dePcruclion  du  frai  &.  des  poif- 
fons  du  premier  â<j;e  ,  nous  aurions  ,  par  notre  déclara- 
tion du  13  avril  dernier,  défendu  l'ufage  de  tous  les  filets 
traînans  à  la  mer  ,  fur  les  bords  des  côtes  &  aux  em- 
bouchures des  rivières  ,  parce  que  l'opération  de  ces  filets 
qui  grattent  &  laboment  les  fonds  fur  lefquels  ils  traînent  s 
détruit  néceffairemeht  le  frai  ;  nous  aurions  auflî ,  par  les 
articles  z8  ,  2.9  &  30  de  cette  même  déclaration,  fait 
défenfes  de  pêcher  ni  faire  pêcher  ,  expofer  en  vente  ni 
acheter  ,  enlever  ou  faire  enlever  aucun  frai  de  poifïon 
connu  fous  quelque  nom  Se  dénomination  que  ce  puifî'e 
eue,  pour  quelque  ufage  que  ce  foit  ;  nous  aurions  en- 
core ,  par  notre  déclaration  du  1  feptembre  dernier  ,  dé- 
fendu la  Pêche  du  poifïon,  nommé  blanche  ou  blanquet, 
qui  ne  pouvoir  fe  faire  fans  prendre  Se  faire  périr  en  même 
temps  beaucoup  de  frai  ,  qui  fe  trouve  toujours  confonde! 
avec  cette  blanche  ;  &  étant  informé  que,  nonobftant  ces 
difpoiîtions ,  les  pêçlieuts  continuent  de  faire  la  Pêche  du 
frai  du  poiilon  ,  Se  qu'il  s'en  veaJ  publiquement  dans 
plufîeurs  villes  de  notre  royaume  ;  nous  avons  réfulu  de 
renouveler  les  défenfes  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  , 
&  d'impofer  des  peines  plus  (évères  contre  ceux  qui  y 
contreviendront.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  r.otre  certaine  feience ,  pleine  puilfance  Se  autoricc 
royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  Se  par  ces 
préfenres  fignées  de  notre  main  ,.  difons  ,  déclarons  &  [or- 
donnons ,   voulons  Se  nous  plaît  ce  qui   fuit  : 

ApsT.  1.  Faifons  défenfes  aux  pécheurs ,  faifant  leurs 
Pêches  à  la  mer  ,  Se  à  tous  autres ,  de  pêcher  ou  faire 
pécher  avec  quelques  fortes  de  filets.,  inftrumens  &  engins 
que  ce  foit  ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être  ,  le 
poiiTon  nommé  blanche  ou  blanquet  ,  ni  aucun  frai  de 
poillon  connu  fous  les  noms  de  blanche,  mélie ,  menuîTe  , 
faumonelle  ,  guildre  ,  manne  ,  femence  ,  &  fous  quelque 
autre  nom  &  dénomination  que  ce  puifle  être ,  d'en  faler 
ni  d'eu   vendre  ,  fous   quelque  prétexte  Se  pour  quelque 
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à   celles  que  contenoient  fur  cecre    matière    les 


ï'fage  que  ce  foit,  à  peine  de  confifcation  des  bateaux, 
rets  ,  filets ,  engins  ,  infhumens  &:  poifTons  ,  &  de  cent 
livres  d'amende  contre  le  maîrre  ,  &  icelui  déclaré  déchu, 
de  fa  qualité  de  maître,  fans  pouvoir  jamais  en  faire  au- 
cunes tondions  ,  ni  erre  reçu  pilote ,  pilote  lamaneur  ou 
locman  ,  &  en  cas  de  récidive  de  trois  ans  de  galère. 

z.  Faifons  pareillement  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines, 
aux  pécheurs  riverains  ,  tendeurs  de  balTe  eau  ,  &  à  tous 
autres  faifant  leurs  Pèches  le  long  des  côtes  &  aux  em- 
bouchures des  rivières  ,  de  pêcher  eu  faire  pécher  ,  faler 
ou  vendre  ledit  poiilbn  nommé  blanche  ou  blanquet ,  ni 
aucun  frai  de  poiffon. 

3.  Défendons  aulTi,  fous  les  mêmes  peines,  à  tous  pê- 
cheurs ,  fermiers  des  parcs  &  d'autres  pêcheries  exclufîves, 
de  pêcher  ou  faire  pécher  dans  l'enceinte  defdits  parcs  ou 
pêcheries  exclufîves,  de  faler  ni  vendre  ledit  poilTon  nommé 
blanche  ou  blanquet ,  ni  aucun  frai  de  poilTon,  de  quelque 
nature  qu'il  foit. 

4.  Ordonnons  que  les  parcs  &  autres  pêcheries  exclu- 
sives où  il  aura  été  péché  deux  fois  dudir  poiilon  ,  nommé 
blanche  ou  blanquet,  ou  du  frai  de  poiiion  ,  feront  dé- 
truits, fans  pouvoir  êtrp  rieabtts  par  la  fuite ,  pour  quelque 
caufe  &  Gm*«  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  &  que  les  pro- 
priétaires d'iceux  foient  privés  du  droit  de  parc  &  de  pê- 
cherie exclusive. 

j.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  puiffent  être ,  d'enlever  ou  faire 
enlever  le  poilTon  nommé  blanche  eu  blanquet ,  ni  aucun 
frai  de  poilTon  ,  foit  pour  nourrir  les  porcs  ,  volailles  8c 
autres  animaux  ,  fumer  &  engrailTer  les  terres  &  le  pied 
des  arbres  ,  &  pour  tout  autre  ufage  que  ce  puilî'e  être,  à 
peine  de  confifcation  des  chevaux  &  harnois  ,  &:  de  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

6.  Défendons  à  tous  marchands,  chafTe- marées ,  rna- 
rayeurs ,  poiflonniers ,  vendeurs  ,  regrattiers  de  poiffon  ,  Se 
à  tous  autres ,  enfemble  à  tous  receveurs  ,  commis  &: 
autres  chargés  de  la  vente  du  poilTon  forain  &  étranger, 
d'acheter  m  d'expofer  en  vente  le  poilTon  nommé  blanche 
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déclarations  des   2$   avril  &    1    feptembre  pré- 
cédera. 


ou  blanquec ,  ni  aucun  frai  de  poiffon  ,  à  peine  de  faifîe 
&  confifeation,  &  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

7.  Déclarons  les  pères  ,  mères  &  chefs  des  familles ,  ref- 
ponfables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  &  aucres 
qui  demeureront  encore  avec  eux  ,  Se  les  maîtres  ,  de  celles 
auxquelles  leurs  valets  Se  domeliiques  auront  été  condam- 
nés pour  contravention  aux  prélentes. 

8.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft  ordonnée 
contre  les  hommes  ,  la  peine  du  fouet  &  du  banniiTement 
à  temps  ou  à  perpétuité  fera  ordonnée  contre  les  femmes, 
les  filles  Se  les  veuves  ,  fuivant  la  qualité  du  délit. 

9.  Déclarons  comprendre  fous  le  nom  de  frai  de  poif- 
fon ,  tous  les  petits  poifTons  nouvellement  éclos  ,  Se  qui 
n'auront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins  entre  l'œil 
&  la  queue.  Permettons  néanmoins  aux  pêcheurs  Se  à  tous 
autres ,  de  défouir  des  fables  qui  relient  à  fec  de  bafTe  mer, 
les  poifTons  qui  s'enfablent ,  pour  fervir  d'appât  à  leurs 
Pêches  ,  tels  que  font  les  éguilles  ,  lançons  ,  Se  autres 
poifTons  de  femblable  efpèce. 

10.  Ordonnons  aux  officiers  des  amirautés,  chacun  dans 
leur  relTort ,  de  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne  foit  poinr 
péché  du  poilTon  nommé  blanche  ou  blatiif«e«  .  nj  aucun 
frai  de  poilfon  >  qu'il  n'en  foit  point  autfi  débarqué  fur 
les  grèves,  quais ,  ports  ;  &  feront  les  délinquans  pourfuivis 
à  la  requête  Se  diligence  de  notre  procureur  à  leur  fîége. 

11.  Enjoignons  à  nos  procureurs  dans  les  amirautés  de 
donner  avis  aux  officiers  des  clafTes  ,  des  maîtres  qui ,  pour 
contravention  aux  préfentes  ,  feront  déclarés  déchus  de  leur 
qualité  de  maître  ;  &  fur  ledit  avis, voulons  que  lefdits  officiers 
des  clafTes  les  rayent  du  regiftre  des  maîtres  ,  les  portent 
fur  celui  des  matelots  ,  &  les  commandent  en  cette  qualité 
pour  fervir  fur  nos  vaiffeaux. 

ii.  Ordonnons  à  tous  les  officiers  chargés  de  la  police 
dans  les  villes  de  notre  royaume  ,  d'empêcher  la  vente  & 
le  tranfport  du  poilfon  nommé  blanche  ou  blanquet,  &  du 
frai  de  poifTon  ,  dans  les  lieux  &  endroits  qui  font  de  leur 
compétence  ,  Se  feront  les  délinquans  pourfuivis  à  la  re- 
quête Se  diligence  de  notre  procureur  à  leur  fiége. 
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L'article  5  du  titre  cité  avoir  permis  de  faire 
la  Pêche  des  vives  avec  des  mailles  de  treize 
lignes  en  carré  ,  depuis  le  1 5  février  jufqu'au 
1 5  avril  feulement  :  mais  comme  l'intention  du 
roi  avoit  été  de  n'accorder  cette  permiflion  que 
pendant  le  carême  ,  fa  majefté  a  rendu  en  fon 
confeil ,  le  24  mars  1687,  un  arrêt  par  lequel ,  en 
interprétant  l'article  dont  il  s'agit ,  elle  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  cette  Pêche  commenceroitdeux  jours 
avant  le  carême  ,  &  dureroit  jufqu'à  la  veille  de 
pâques,  &  elle  a  fait  défenfe  à  tout  pêcheur  de 
commencer  cette  Pêche  plutôt»  &  de  la  continuer 
plus  tard  ,  à  peine  de  confifcation  des  bateaux  , 
chaloupes  &  équipages  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Les  pêcheurs  qui  veulent   pêcher  pendant  la 


13.  Leur  enjoignons  d'informer  notre  procureur  du  fiége 
cle  l'amirauté  dans  laquelle  ledit  poiffon  nommé  Manche 
ou  blanquet,  ou  le  frai  de  poilîonanro  ^^eché  ,  du  nom 
des  pécheurs  qui  l'an— *."" Ja.  auxdits  marchands,  chafle- 
marées  —  alifyeurs  *  poifTonniers ,  vendeurs  &  regrattiers 
»ic  poiffon, 

14.  Les  fentences  qui  interviendront  contre  les  délin- 
quans ,  feront  exécutées  pour  les  condamnations  d'amen- 
des,  nonobftant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui ,  jufqu'à 
concurrence  de  trois  cents  livres ,  fans  qu'il  puiffe  être  ac- 
cordé de  défenfes ,  même  lorfque  l'amende  fera  plus  forte, 
ue  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fomme 
c  trois  cents  livres. 
1  c.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences  feront  tenus 
de  faire  ftatuer  (ur  leur  appel  ,  ou  de  le  mettre  en  état 
d'être  jugé  définitivement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'ice- 
lui 5  finon  &  à  faure  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paifé ,  ladite 
fentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ,  &  l'amende  fera 
diflxibuée  conformément  à  ladite  fentence  ,  &  le  dépofîtaire 
d'icelle  bien  &  valablement  déchargé.  Si  donnons  en  man- 
dement, &c. 


a 
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nuit  ,  doivent,  fuivant  l'article  G  ,  montrer  trois 
différentes  fois  un  feu  dans  le  temps  qu'ils  met- 
tent leurs  filets  à  la  mer  >  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  ôc  d'être  condamnés  à  réparer 
les  dommages  réfultans  du  défaut  d'obfervation  de 
cette  règle. 

Remarquez  que  fi  les  filets  croient  placés 
dans  des  lieux  périlleux  ,  il  ne  faudroit  point 
allumer  de  feux  ,  parce  qu'alors  ce  feroient  des 
feux  trompeurs  qui  donneroient  lieu  aux  peines 
prononcées  par  l'article  45  du  titre  des  nau- 
frages. 

L'article  9  défend  aux  pêcheurs  qui  arrivent 
à  la  mer ,  de  jecer  leurs  filets  dans  un  endroit 
où  ils  puiifent  nuire  à  ceux  qui  le  trouvent  les 
premiers  fut  le  lieu  de  la  Pêche  s  ou  qui  l'ont 
déjà  commencée,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
Ôc  intérêts  ,  6c  de  cinquante  livres  d'amende. 

Les  mêmes  peines  doivent  être  prononcées  , 
fuivant  IWicle  10 ,  contre  tous  les  pêcheurs  qui , 
fe  trouvant  dans  ci*»  flotte  de  pêcheurs ,  quit- 
tent leur  rang  pour  fe  placer  ailleiuo,  ~rr^s  que  les 
pêcheurs  de  la  flotte  ont  mis  leurs  filets  a  u 
me  ri 

II  eft  permis  par  l'article  1  i  de  faire  la  Pêche 
de  la  fardine  avec  des  filets  ayant  des  mailles 
de  quatre  lignes  en  carré.  La  raifon  qui  a  fait 
autorîfer  des  filées  dont  la  maille  eft  fi  peu  éten- 
due ,  eft  que  les  fardines  ne  fe  mêlent  guère 
avec  les  autres  poiiïbns,  &  qu'elles  fe  raftemblent 
de  manière  qu'on  en  trouve  des  amas  conft- 
dérables. 

L'article  1 1  défend  aux  pêcheurs  d'employer 
de  la  réfure  pour  attirer  la  fardine  ,  ôc  à  touc 
marchand  d'en  vendre  avant  qu'elle  ait  été  vifitée 

& 
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&   trouvée  bonne ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

Il  efl:  défendu  par  l'article  1 3  ,  de  faire  la  Pèche 
du  gangui  &  du  bregin  ,  &  celle  du  marquefeque 
ou  du  nonnat  ,  pendant  les  mois  de  mars  ,  avril 
&  mai  5  à  peine  de  confifcation  des  filets  &  ba- 
teaux,  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

L'article  i4pronunce  les  mêmes  peines  comre 
ceux  qui  pèchent  durant  les  mêmes  mois,  avec 
bouliers  ,  à  deux  cents  brades  près  des  embouchures 
des  étangs  &   des  rivières. 

L'anicle  1 5  défend  d'ailleurs  aux  pêcheurs 
qui  fe  fervent  d'engins  appelés  fichures ,  de  pren- 
dre les  poiiTons  enfermés  dans  les  baftides  on 
autres  filets  tendus  dans  les  étangs  falés  ,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

La  même  loi  doit  être  appliquée  aux  pêcheurs 
qui  prennent  du  poiffon  dans  des  filets  tendus 
ailleurs  que  dans  les  étangs  falés  ,  &  avec  des 
engins  autres  que  ceux  qui  font  appelés  fichures. 
En  effet ,  ils  commettent  un  vol  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas. 

Il  doit  y  avoir  au  greffe  de  chaque  fiége 
d'amirauté  un  modèle  des  mailles  de  chaque 
efpèce  de  filet ,  dont  les  pêcheurs  qui  demeurenc 
dans  l'étendue  de  chaque  juridiction ,  peuvent  fe 
fervir  pour  faire  leur  Pêche  ,  tant  en  mer  que 
fur  les  grèves.  L'arcicle  16  enjoint  aux  procureurs 
du  roi  de  faire  foigneufement  exécuter  cette 
règle,  à  peine  de  répondre  des  contraventions  en 
leur  nom. 

Les  articles  1  ,  2   &  3  du  titre   3   du  même 
livre   5   de  l'ordonnance  de  la  marine ,  permet- 
tent de   tendre  fur  les  grèves  de  la  mer  &■   aux 
embouchures  de$   rivières  navigables,  les    filets 
Tome  XLF.  S 
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appelés  hauts  &  bas  parcs  ,  ravoirs  ,  courtines  ^ 
cV  venets  ,  &  règlent  la  forme  des  mailles  de 
ces  filets  ,  ainfi  que  la  manière  dont  ils  doivent 
être  tendu?. 

Ces  articles  ont  depuis  été  interprétés  par  la 
déclaration  du  18  mars  1727»  qui  a  prefcrit  la 
manière  d'en  ufer,  &  les  peines  qui  doivent  être 
prononcées   dans  le  cas  de  contravention  (*). 


(  *  )  Cette  déclaration  ejî  d'autant  plus  importante  à 
connoztre  ,  quelle  a  interprété  ou  renouvelé  la  plupart 
des  difpojitions  de  £  ordonnance  concernant  la  Pêche ,  & 
quelle  forme  a  cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  $    ainfi  nous  allons  la  rapporter  en  entier. 

Louis,  &c.  Salut:  nous  avons  ,  par  notre  déclaration 
du  13  avril  dernier  ,  interdit  l'ufage  des  filets  &  inftru- 
mens  traînans  ,  &  par  celle  du  14  décembre  auffi  dernier, 
nous  avons  défendu  la  Pêche  ,  le  tranfport  &  la  vente  du 
fiai  de  poiflbn  de  mer  :  nous  n'avons  rendu  ces  décla- 
rations que  pour  conferver  le  frai  du  poiffon  &  le 
poiffon  du  premier  âge,  à  l'effet  de  procurer  l'abondance 
du  poiffon  de  mer  ,  &  de  rendre  les  côtes  de  notre  royaume 
aufti  poiffonr.eufes  qu'elles  l'étoient  par  le  pafle  ;  mais 
comme  il  pourroit  être  commis  des  abus  par  rapport  aux 
Pêches  permifes  à  la  cote  ,  qui  détruiroient  le  frai  du  poiffon 
du  premier  âge  ,  nous  avons  réfolu  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  elles  pourront  être  faites  ,  la  grandeur  des 
mailles  des  filets  qui  y  feroient  employés  ,  &  la  manière 
dont  ils  feront  établis.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  ,  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681  ,  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons,  voulons  &.  nous  plaît ,  que  la  Pêche  fur  les 
bords  de  la  mer  foit  &  demeure  libre  &  commune  à  tous 
nos  fujets  ,  qui  pourront  la  faire  &  pratiquer  avec  les 
rets,  filei-s  ,  engins  &  inftrumens  permis  par  ces  préfentes; 
&  en  conféquence  ,  leur  permettons  de  faire  à  la  côte  , 
dans  les  bayes  &  aux  embouchures  des  rivières,  les  pê- 
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Par  l'article  4 ,  le   roi   ordonna    que  les  parcs 


chéries  dont  la  police  fera  ci-après  réglée ,  même  d'y  pra- 
tiquer les  nouvelles  pêcheries  qu'ils  pourroient  inventer , 
pourvu  qu'ils  fe  conforment ,  pour  celles  dont  les  filets 
feront  montés  fur  des  pieux  ,  piquets  eu  piochons  ,  a  la 
police  qui  fera  réglée  pour  les  bas  parcs  ;  &  pour  celles 
qui  feront  pratiquées  avec  des  filets  flottés  ,  à  la  police 
qui  fera  réglée  par  les  tentes  de  baiîe  eau  ,  le  tout  a 
peine,  contre  les  contrevenant  ,  de  confifearion  des  rets, 
filets,  engins,  inflrumens  3  pieux,  piquets  ou  piochons, 
&  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
de  pareille  confifcation  &  de  cinquante  livres  d'amende  en 
cas  de  récidive. 

Titre     premier. 

Des  hauts  parcs. 

Article  i.  Les  mailles  des  filets  fervant  aux  pêche- 
ries nommées  rnuts  parcs  ou  étangs ,  étales  ,  hautes  pen- 
tieres  ,  hauts  étal.ers  ,  palis  ,  marfaïques  Se  harangniéres , 
feront  d'un  pouce  ou  de  neuf  lignes  en  carré,  &  le  filet 
fera  tendu  en  telle  forte  que  le  bas  ne  touche  point  aux 
fables  ,  &  qu'il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces  au 
moin*-. 

t.  Les  perches  fur  Iefqueîles  les  filets  defdires  pêcheries 
feront  tendus  ,  auront  au  plus  quinze  pieds  de  hauteur  , 
hors  des  fables  ,  feront  éloignées  les  unes  des  autres  de 
huit  pieds  au  moins  ,  &  plantées  en  droite  ligne  d'un  bouc 
à  terre  ,  &  de  l'autre  à  la  mer  ;  permettons  néanmoins 
aux  pêcheurs  de  faire  ,  aux  extrémités  de  la  ligne  du  côté 
de  la  mer  ,  une  efpèce  de  demi  -  enceinte  ou  crochet  , 
qui  fera  formée  avec  de  pareilles  perches  ,  &  garnie  d'un 
fcmblable  filet. 

3.  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  pratiqueront  lefdites  pê- 
cheries ,  de  les  éloigner  les  unes  des  autres  de  fix  brallcs  au 
moins. 

4.  Les  rets  entre  roches  ,  traverfis  &  muletières  ,  feront 
cenfés  du  genre  des  hauts  parcs  ,  &  comme  tels  ,  nous 
pet  mettons  à  ceux  qui  les  voudront  pratiquer  ,  de  les  for- 

Si; 
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mer  avec  des  perches  de  quinze  pieds  de  haut ,  &  des 
filets  ayant  les  mailles  d'un  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  carié  ,  à  condition  de  fe  conformer  ,  pour 
le  furpius  ,  à  la  police  établie  pour  les  hauts  parcs. 

5.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  &  à  tous  autres,  de  fe 
fervir  des  filets  des  hauts  parcs  pour  garnir  aucune  autre 
pêcherie  que  ce  foit. 

6.  Les  difpoimons  contenues  aux  articles  du  préfent 
titre  feront  exécutées,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans , 
de  confifeation  des  filets  &  des  perches  fur  lefquelles  ils 
feront  tendus  ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  de  pareille  confifeation  &  de  cinquante  livres 
d'amende  en  cas  de  réck'ive. 

6.  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries  contenues  au 
préfent  titre  ,  avec  les  filets  y  mentionnés  ,  dont  les  mailles 
font  au  delfbus  de  deux  pouces  en  carré  ,  que  parce  qu'il 
ne  s'y  peut  prendre  que  des  poifions  paiîagers  à  la  côte  , 
tels  que  font  les  harengs  ,  celans  ,  fardines  ,  maquereaux , 
fanfonnets,  rabiots,  bars  ,  mulets ,  lieux,  éolins  &  fur- 
mulets  ,  qui  fe  maillent  dans  lefdits  filets. 

Titre     II. 

Des  bas  parcs. 

Article  i.  Les  filets  fervans  aux  pêcheries  ,  nommés 
bas  parcs  ,  ou  tournées  ,  fourées  ,  fourelfes  ,  courrines  , 
bas  étaliers  &  venets  ,  auront  les  mailles  de  deux  pouces 
au  moins  en  carré  ,  &  ils  feront  attachés  à  des  pieux , 
piquets  ou  piochons  plantés  à  cet  effet  dans  les  fables  fur 
Iefquels  le  filet  fera  tendu  ,  fans  qu'il  y  puifîe  être 
enfoui. 

x.  Les  pieux  ,  piquets  ou  piochons  qui  formeront  lef- 
dites  pêcheries,  auront  au  plus  quatre  pieds  de  hauteur, 
hors  des  fables  ;  ils  pourront  être  plantés  en  équerre  ,  fer 
à  cheval ,  demi-cercle  ou  crochet ,  &  feront  éloignés  les 
uns  des  autres  d'une  bralfe  au  moins. 

3.  L'ouverture  ou  embouchure  des  pêcheries  qui  fe- 
ront   formées  en  équerre  ,  fer   à  cheval   &   en  demi- 
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cercle  ,  ne  pourra   être    que    de     cinquante    brafîes    au 
plus. 

4.  Lefdites  pêcheries  formée?  en  équerre  ne  pourront 
avoir  les  aîles  ,  panne?  ,  braifes  ou  côtés,  que  de  cinquante 
braffes  de  long  ,  &  celles  formées  en  fer  à  cheval  &;  en 
demi-cercle  ou  crochet,  ne  pourront  av  ir  eue  ctm  brafTes 
de  contour  ;  en  forre  que  pour  la  garniture  de  chacune 
defdites  pêcheries,  il  nepuiifeêtre  employé  que  cent  bralles 
de  fikts. 

5.  Ordonnons  aux  pêcheurs  ,  &  à  tons  ?urrcs  qui  plan- 
teront les  pieux  ,  piquets  ou  piochons  de  leurs  pêcheries 
en  forme  d'e'querre  ,  de  les  placer  en  ligne  droite , 
pour  ne  formtr  qu'un  feul  angle  dans  le  fond  de  la 
pêcherie. 

6.  Lefditcs  pêcheries  ne  pourront  être  établies  qu'à  fa 
diftance  de  vingt  bratfes  les  une*  des  autres  ;  il  pourra 
néanmoins  en  erre  placé  d'autres  au  deflus  &  au  dcfTous 
des  pêcheries  dc'p.  érable?,  ncurvu  qu'elles  foient  fur  fa 
même  ligne  ,  allant  de  la  cote  a  la  mer  &  à  la  diftance 
de  dix  brades  au  moins  de  l'angle  ou  du  fond  de  la  pêcherie 
qui  en  fera  la  plus  proche. 

7.  Toure<:  !e'~dites  pêcheries,  foit  qu'elles  foient  pla'-é^ 
les  unes  au  dclTus  des  autres  ,  ou  qu'elles  le  foient  à  côté  , 
feront  tenfées  du  genre  des  bas  parcs  ,  &  ,  comme  telles* 
ne  pourront  être  montées  que  d'un  filet  ayant  les  raailîeï 
de  deux  pouces  en  carré  ,  qui  ne  pourra  être  enfoui  dans 
le  fable. 

8.  II  pourra  être  mk  au  fond  defdites  pêcheries  ,  des 
guideaux  ,  benâtres  ,  verveux  &  autres  inftrumens  dénom- 
més au  titre  V  des  préfenres  ,  pourvu  qu'ils  foient  faits 
dans  la  forme  qui  y  fera  preferre. 

9.  Les  di'pofîtions  contenues  aux  articles  an  préfenc 
titre  feront  exécutées  ,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans  , 
de  confïfcation  des  filets  &  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons 
fur  lefquels  ils  feront  tendus ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ,  dépareille  confïfcation  &  de 
cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

S  iij 
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été  bâtis  avant   l'année   1544.  Les  poiTeiTeurs  de 

Titre     III. 
Des   parcs  de  filets  couverts  &  non  couverts. 

Article  i.  Les  rets  fervant  à  la  pêcherie  des  parcs  de 
filets  ,  (cit  couverts  ou  non  couverts  ,  qni  font  auiïî  con- 
nus fous   le  nom  de  perd  temps  ,  auront  ies  mailles  de  la^ 
charte,  de  l'enceinte  &  de  la  couverture ,  de  deux  pouces  au 
moins  en  carré. 

i.  Ils  feront  attachés  fur  des  pieux ,  piquets  ou  piochons 

3ui  ne  pourront  être  élevés  que  de  quatre  pieds  au  deflus 
es  fables ,  &  feront  tendus  de  manière  que  le  bas  n'y  foit 
point  enfoui. 

3.  Les  pieux  ,  piquets  ou  piochons,  tant  de  l'enceinte 
que  de  la  chaife  du  parc  ,  feront  éloignés  au  moins  d'une 
braiTe  les  uns  des  autres. 

4.  La  longueur  de  la  chaffe  qui  aboutit  à  l'embou- 
chure du  parc  ,  ne  pourra  être  que  de  trente  brades  au 
plus. 

5.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du  préfent  titre 
feront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans  ,  de 
confîfcacion  des  filets  &  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons 
fur  lefquels  ils  feront  tendus,  &  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  connfeatiou 
&  de   cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

Titre     IV. 

Des  ravoirs. 

Article  i.  Les  filets  fervans  aux  pêcheries  ,  nommés 
favoirs  iîmpîes  ,  ou  rets  entre  l'eau,  auront  les  mailles  de 
deux  poUces  au  moins  en  carré  ,  èc  ceux  fervans  aux  ra- 
Voirs  ou  rets  entre  l'eau  tramaillés  ,  auront  les  mailles  de 
la  toile  ,  nape,  flue  ou  ret  du  milieu  ,  de  deux  pouces 
auiïî  en  carré  au  moins  ,  &  celles  des  traîneaux  ou  ha- 
meaux qui  font  des  deux  côtés  ,  feront  de  neuf  pouces  au 
tuoins  en  carré. 

**  Lefdits  Hlees  feront  attachés  à  des  pieux  ,  piquets  ou 
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piochons  ,  &  ils  y  feront  tendus  de  manière  qu°Ie  bas, 
qui  fera  retrouifé  ,  foie  éloigné  du  fable  de  fir  pouces  an 
moins. 

5.  Les  nieux,  piquets  ou  piochons  qui  formeront  !ef- 
dires  pêcheries  ,  auront  au  p!ur  quatre  pieds  de  humeur 
hors  des  fables  ;  ils  feront  éloignés  d'une  braffe  au  moins 
les  uns  des  autres  .  &   plantes  en  droirc  ligne. 

4.  Chacune  defdires  pêcheries  fcra  éloignée  l'une  de  l'autre 
de  dix  braffes  au  moins. 

5.  Les  difpofrions  con-enues  aux  articles  du  préfent 
titre  fjronr  exécutées  ,  à  peine ,  contre  les  contrevenans  » 
de  confifc.ition  des  filets  &  des  pieux  ,  piquet*  eu  pio- 
chons fur  iefquels  ils  feront  ten  lus  ,  &  de  vingt  -  cincj, 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  pareille 
confiscation  &  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de 
récidive. 

Titre     V. 

De  la  pêcherie  nommée  guideaux  à  bas  étalier  ,  &  de 
celles  nommées  benâtre  &  verveux  ,  &  autres  pêcheries 
non  flottées  ,  montées  far  piquets. 

Article  i.  Les  filets  qui  ferviront  aux  pêcheries  nom- 
mées guideaux  a  bas  étaliers  ,  &  guideaux  volans  ,  aux 
benâtres  volans  ,  bâches  ,  chauffes  ,  facs  ,  gornes  ,  tonnes 
&:  nalfes  ;  aux  verveux,  clirets  ,  entonnoirs  &  tonnel'es 
volans  ,  &  aux  autres  pêcheries  non  flottées  ,  montées  fur 
piquets  ,  auront  les  mailles  de  deux  pouces  en  carré  au 
moins. 

z.  Les  filets  qui  ferviront  à  la  pêcherie  des  guideaux  à 
bas  étaliers  ,  ou  guideaux  volans  ,  feront  faits  en  forme 
de  chauffes  ,  Se  feront  pofés  entre  deux  pieux  }  piquet  ou 
piochons  ,  qui  ne  pourront  être  élevés  ylus  de  quatre  oieds 
au  de(Tus  des  fables  ,  &  il  fera  obfervé  une  distance 
d'une  brafTe  au  plus  de  l'un  à  l'autre  pieu  ,  piquet  ou 
piochon. 

3.  Les  filets  qui  formeront  la  pêcherie  des  benâtres  vo- 
lans,  bâches,  chaulTes ,  facs,  gennes,  tonnes  &  naiTcs  , 

Siv 
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feront  faits  dans  la  même  forme  eue  ceux  des  guideaux 
à  bas  étaliers ,  &  attachés  à  un  chatlis  en  carrure  de  bois , 
qui  fera  pareillement  pofé  entre  deux  pieux  ,  piquets  ou 
piochons  éloignés  d'une  brafle  au  plus  l'un  de  l'autre ,  &C 
qui  ne  pourront  aufli  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au 
deflus  des  fables. 

4.  Les  filets  qui  ferviront  à  la  pêcherie  des  verveux  , 
clirets  ,  entonnoirs  &  tonnelles  volans  ,  feront  faits  en 
forme  d'entonnoir  ,  dont  l'entrée  fera  amarrée  fur  un  demi- 
cercle  de  bois  ,  qui  fera  arrêté  par  une  traverfe  de  corde  , 
&  le  refte  du  file:  fera  tenu  ouvert  par  piufieurs  cercles 
de  bois  qui  feront  éloignés  de  deux  pieds  au  moins  les 
lins  des  autres  ;  lefdits  filets  ainfi  formés  feront  pofés 
entre  deux  pieux  ,  piquets  ou  piochons ,  qui  ne  pourront 
aufli  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au  delllis  des  fables, 
&  qui  feront  éloignés  l'un  de  l'autre  de  deux  braifes  au 
plus. 

5.  Les  pêcheries  ci-deflus  nommées  ne  pourront  être 
que  de  dix  brades  de  long  au  plus  ;  il  en  pourra  être 
établi  d'autres  au  deflus  &  au  de/Tous  ,  pourvu  qu'elles 
foient  éloignées  les  unes  des  autres  de  quinze  braifes  au 
moins. 

6.  Les  filets  &  inftrumens  fervans  aux  pêcheries  men- 
tionnées au  préfent  titre  ,  pourront  être  placés  à  l'ouver- 
ture ou  égoûts  des  bouchons  ou  parcs  de  clayonnages , 
depuis  le  premier  octobre  jufqu  au  dernier  avril. 

7.  Lefdits  filets  &  inftrumens  poutront  aufli  être  placés 
au  fond  des  bas  parcs  pendant  toute  l'année. 

8.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du  préfent 
titre  feront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans  3 
de  confîfcation  des  filets  &  inftrumens  ,  &  des  pieux  ,  pi- 
quets ou  piochons  fur  lefqueîs  ils  feront  tendus ,  &  de  vingt- 
cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille 
confîfcation  &  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de 
récidive. 

9.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  qui  voudront  pratiquer 
les  autres  pêcheries  non  flottées,  montées  fur  pieux,  pi- 
quets, ou  piochons  »  connus  fous  tel  nom  Se  dénomination 
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que  ce  puifle  être  ,  feront  tenas  d'obfèrver  la  poli 
par  le  préfent   titre  ,  pour  la  maille   des  filets  ,  la  hauteur 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  leur  éloigneraient  de  l'un 
à  l'autre  ,  Se  ia  diftance  de  chaque  pêcherie,  fous  les  peines 
y  portées. 

Titre     VI. 
Des  havenets. 

Article  i.  Les  mailles  des  rets  qui  formeront  les  facs 
des  havenets  ,  connus  aulîi  fous  les  noms  de  havecs ,  ha- 
veaux  ,  bichetees  ,  grandes  favenelies  &.  fanon  ceaux  ,  front 
de  quinze  lignes  au  moins  en  carré,  à  peine  de  confit  ca- 
tion des  rets  &  frets  ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  de  pareille  confifeation  &  de  cin- 
quante livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

t.  Lefdks  filets  feront  montés  fur  deux  perches  croi- 
fées ,  qui  auront  chacune  douze  à  quinze  pieds  de  long, 
&  qui  feront  tenues  ouvertes  par  une  rraverfe  de  bois  qui 
fera  placée  proche  l'endroit  où  lefdites  perches  feront  croi- 
fées  ;  l'ouverture  du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds 
de  large  au  plus,  &  la  corde  qui  fera  ftiife  au  bout  déf- 
aites deux  perches  ,  pour  fournir  ledit  filet  ,  ne  pourra 
être  chargée  que  d'un  quarteron  de  plomb  par  bra(Te  j 
le   tout  ,  a  peine  de  pareilles  amendes  &  confîfcations. 

3.  Faifons  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  a  ceux 
qui  fe  ferviront  dudit  inftrument  ,  de  le  pouffer  ni  traîner 
devant  eux  fur  les  fonds  où  ils  feront  la  Pêche. 

Titre     VII. 

Du  bout  eux  ou  bout  de  quieure  &  autres  injl  rumens  qui 
fervent  pour  la  Pèche  des  chevrettes  c/  folicots. 

Article  i.  Le  ret  qui  formera  le  fac  du  boutenx  ou 
bout  de  quieure  ,  connu  aulli  fous  les  noms  de  buhau- 
tiers,  faunets  ,  faures  ,  Janets,  paniers  ,  ruches  ,  ruchers, 
chapeau  à  fautercllcs  &  grenadiers  ,  ama  la  maille  de  fix 
lignes  au  moins  en  carré. 
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i.  Il  fera  attaché  fur  une  fourche  ou  fur  un  cercle, 
fans  cju'il  puifie  y  être  mis  ,  au  lieu  du  filet ,  de  la  toile  ou 
Tac  a  tamis  ,  fous  prétexte  de  prendre  des  puces  &  des  iau- 
tcrel  es  de  mer. 

3.  La  traverfe  de  cet  inftrumcnt  fera  formée  d'un  bâton 
rend  eu  c'une  corde  cjui  ne  pourra  être  chargée  que  d'un 
quarteron  de  plomb  au  plus. 

4.  Les  pécheurs  &  tous  autres  ne  pourront  fe  fervir  dudit 
inftrumcnt  pour  faire  la  Pêche  pendant  les  mois  de  mars, 
avril,  mai,  juin,  juillet  &  août. 

5.  Les  aiticics  ci-delfus  feront  exécutés  ,  à  peine  ,  contre 
les  contrevenans ,  de  côpfifcatiôn  des  filets  &  inftrumcns  fie 
de  fthgr-cînq  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de 
pareille  confîfcation  &;  de  punition  corporelle  en  cas  de 
réci^r'e. 

6.  Sera  néanmoins  permis  aux  pêcheurs  &  à  tous  autres 
de  faire  la  pèche  des  chevrettes  &  folicots  pendant  toute 
l'année  ,  avec  chaudières  &  au;res  inftrumens  fédentaires 
fur  les  fond';  &  encre  les  rochers  ,  pourvu  cjue  les  mailles 
des  filets  qui  feront  attachés  auxdits  inftrumens  aient  au 
moins  fix  lignes  en  carré,  à  peine,  contre  les  contrevenans, 
de  confîfcation  des  filets  ëc  inftrumens  a  &  de  vingt- cinq 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  confîf- 
cation &  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

7.  Leur  permettons  aufli  de  (è  fervir  de  clayes,  paniers, 
bou'a.jues  ,  naifes  ,  caziers  &  autres  fembiables  engins 
formes  d'olier*-  à  jour,  pour  faire  la  Pèche  des  crables, 
homards,  rocaiiles  &  poitTons  à  croure  ,  à  condition  que 
les  verges  feront  éloignées  les  unes  des  autres  de  douze 
lignes  au  moins ,  à  peine,  contre  les  contrevenans,  de  pareille 
amende  &  confîfcation. 

Titre     VIII. 

Du  carreau. 

Article  i.  Le  filet  du  carreau ,  connu  audî  fous  les  noms 
de  hunier  6i  échiquier  ,  aura  les  mailles  de  fix  lignes  en 
carré  au  moins ,  a  peine  de  confifeacioa  5e  de  vingt  -  cinq 
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livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  conflf- 
cation  ,  &c  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

î.  Faifons  dcfènfes  ,  fous  les  mêmes  peines,  aux  pécheurs 
&  à  tous  autres ,  de  faire  la  Pèche  avec  ledit  filer ,  pendant 
les  mois  de  fevrier,  mars  ,  avril,  mai  ,  juin  ,  juillet,  a^ûc 
&  Septembre. 

Titre     IX. 

Des  rets  &  filets  flottés ,   CV  tentes  a  la  baffe  eau. 

Artice  1.  Pourront  êerc  tendus  à  la  cote  &  à  la  baffe 
eau  les  filets  nommes  folles  ,  demi-folles  ,  grandes  &  petites 
canières  ,  grandes  6c  petites  par.tiéres  ,  grands  &  petits 
rieux  ,  cibaudières  ,  fîx  dojgts  ,  mailles  royales  ,  lefques  , 
bertelières  ,  hauffières  ,  flues  apnées  ,  muletières  ,  rets  à 
croc  ,  rets  entre  roches  ,  traverfîs  ,  maquereautières ,  tra- 
meaux  ,  &  tous  autres  rets  de  pied  flotté  ,  pourvu  que  la 
maille  foit  de  la  grandeur  ci -après  preferite. 

2.  Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pouces  en  carre  au 
moins ,  &  celiez  des  demi-folies ,  grandes  canières ,  grandes 
pentières  &  grands  rieux  ,  auront  au  moins  tiois  pouces 
en  carré. 

3.  Les  mailles  des  petites  canières,  petites  pentières, 
petits  rieux  ,  cibaudières  ,  fix  doigts ,  mailles  royales ,  lef- 
ques ,  bertelières  ,  hauffières  ,  flues  dottées ,  muletières ,  rets 
à  croc  5  rets  entre  roches  ,  traverfîs  ,  maquereautières  ,  tra- 
îneaux ,  &  tous  autres  rets  de  pied  flotté  ,  qui  fe  tendent 
fur  les  fables  &  grèves  ,  connus  fous  tels  noms  6c  déno- 
minations que  ce  puilfc  être  ,  auront  au  moins  deux  pouces 
en  carré. 

4.  Les  trameaux  fédentaires  &  toutes  autres  efpèces  de 
rets  tramaillés  ,  auront  les  mailles  de  la  toile  ,  nape  ,  flue , 
feuillure  ,  ouret  du  milieu  ,  de  deux  pouces  au  moins  en 
carré  ;  les  mailles  des  trameaux  ou  humeaux  ,  des  deux 
cotés  ,  feront  de  neuf  pouces  aulTî  en  carré  ,  &:  le  bas 
dudit  filet  ne  pourra  être  garni  que  Je  piètres  ou  de  torques 
de  paille. 

j.  Les  articles  contenus  au  préfent  dure  feront  exécutes , 
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pieds  au  plus ,  fans  chaux ,  ciment  ni  maçonnerie  > 

a  peine ,  contre  les  contrevenans  >  de  confifeation  &  d© 
vingt  cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pa- 
reille confifeation  ,  &  de  cinquante  livres  d' amende  en  cas 
de  récidive. 

Titre     X. 

De  la  police  commune  a  toutes  Us  Pèches  a  pied  cV  tentes 
a  la  bajfe  eau. 

Article  i.  Faifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  feront  la 
Pêche  a  l-i  cote  avec  des  rets ,  filets ,  engins  &  inftrumens 
montés  fur  perches  ,  piquets  ,  pieux  ou  piochons  3  de  les 
tendre  dans  le  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  ni  à  deux 
cents  braffes  près  ,  a  peine  de  faifîe  &  confifeation  des  rets» 
filets  ,  engins  ,  inftrumens  ,  perches  ,  piquets  ,  pieux  ou 
piochons  ,  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de  réparation 
des  pertes  &  dommages  que  ces  pêcheries   auroienr  caufés. 

i.  Faifons  pareillement  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
traîner  à  la  côte  ,  dans  les  bayes  ,  &  aux  embouchures 
des  rivières  ,  aucun  des  filets  &  inftrumens  dénommés  dans 
ces  préfentes  ,  ni  aucun  autre  ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit  ,  &  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifle  être,  à  peine  de  confifeation  des  filets 
&  inftrumens ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  de  pareille  confifeation  &  de  trois  ans  de  galère  en 
cas  de  récidive. 

3.  Défendons  auffi  à  toutes  perfonnes,  fous  les  mêmes 
peines ,  de  fe  fervir  pour  battre  l'eau ,  piquer  &  brouiller 
fes  fonds ,  de  perches  ferrées  &  pointues  ,  de  cablières  , 
pierres ,  boulets  ,  chaînes  de  fer  ,  &  tous  autres  inftrumens. 

4.  Défendons  pareillement  à  toutes  perfonnes  dz  faire  à 
la  baffe  eau  ,  foit  à  pied  ou  à  cheval ,  la  Pêche  avec  âcs 
herfes  ,  râteaux  ,  &  autres  fe  m  h  fables  engins  &  inftrumens 
qui  grattent  &  brouillent  les  fonds ,  à  peine  de  confifeation 
des  chevaux  ,  harnois  &  inftrumens  ,  &  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  confifeation  , 
&  de  trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive. 

j.  Il  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  fiége  d'ami- 
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&  ils  doivent  avoir  dans  le  fond ,  du  côte  de 


rauté  ,  un  modèle  des  mailles  de  chaque  efpèce  de  filets 
dont  les  pêcheurs  de  pied  ,  riverains  &  tendeurs  de  baffe 
eau  ,  demeurans  dans  l'étendue  de  la  juridiction,  fe  fervi- 
ront  pour  faire  la  Pèche  a  la  cote  y  dans  les  baies  &  em- 
bouchures des  rivières.  Enjoignons  à  nos  procureurs  des 
amirautés  de  tenir  foigneufement  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  article ,  à  peine  de  répondre  des  contraventions  en 
leur  nom, 

6.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  qui  auront  des  filets  pour 
les  pêcheries  dénommées  dans  les  préfentes  ,  dont  les  mailles 
ne  feront  pas  de  la  proportion  qui  y  elt  marquée ,  feront 
tenus  de  les  démonter  ,  &  de  les  employer  à  d'autres  ufages, 
-dans  le  terme  d'un  mois  de  la  date  de  i'enregiftrcment  déf- 
aites préfentes  ,  au  fiége  de  l'amirauté  de  leur  rellort ,  à 
peine,  après  ledit  temps  paffé ,  décent  livres  d'amende  & 
de  conftTcation  defdits  filets ,  que  nous  ordonnons  être, 
brûlés  publiquement. 

7.  Défendons  aux  marchands  fabricateurs  de  rets  &  fi- 
lets ,  &  à  tous  autres  ,  de  faire  ou  fabriquer  ,  vendre  ou 
garder  chez  eux  aucuns  filets  propres  pour  lefdites  pêche- 
ries ,  dont  les  mailles  feront  d'un  calibre  moindre  qu'il 
n'eft  porté  par  les  préfentes  ,  à  peine  de  confifeation  d'iceux 
&  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  le  tiers  applicable  au 
dénonciateur. 

8.  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté,  chacun  dans 
leur  redore ,  de  faire  ,  un  mois  après  l'enregistrement  des 
préfentes  ,  une  exacte  perquiution  de  tous  les  filets  propres 
pour  les  pêcheries  de  pied  ik.  tentes  de  bâfre  eau  ,  donc 
les  mailles  ne  feront  pas  de  la  proportion  réglée  par  ces 
préfentes  ,  tant  dans  les  maifons  des  pêcheurs ,  que  c'.ans 
celles  des  autres  riverains  de  la  mer  ,  privilégiés  ,  qui  pour- 
ront être  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus  ,  &  d'en 
dreiTcr  des  procès-verbaux  qu'ils  nous  enverront  quinzaine 
après  la  confection  d'iceux. 

9.  Voulons  que  lefdits  officiers  de  l'amirauté  ,  chacun 
dans  leur  rciîort ,  faffent  dans  les  mois  de  mars  &  de  Ccp- 
tembre  de  chaque  année  ,  a  peine  d'interdiction  de  leurs 
charges  ,  une  vifite  exacte  des  rets  ,  filets ,  engins  &  inf- 
trumens  des  pêcheries  exclufiycs ,  Se   de  celles  qui  fonc 
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la  mer  ,  une  ouvercure   de  deux  pieds  de  lac- 


libres  &  permifes  par  ces  préfentes ,  à  l'effet  de  faire  exé- 
cuter les  difpofitions  portées  par  lefdites  préfentes  ,  par 
notre  déclaration  du  i  j  avri;  dernier,  &  par  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécefieurs. 

10.  Voulons  auifi  qu'ils  faifent  en  même  temps  vifite  & 
perquisition  chez  tous  les  riverains  de  la  mer  ,  privilégiés 
ou  non  privilégiés  ,  qui  pourront  être  foupçonnés  d'avoir 
des  filets  défendus  ,  &  que  de  chaque  vifite  qu'ils  feront  ils 
drelfent  des  procès- verbaux  qu'ils  nous  enverront  quinzaine 
après  la  confection  d'iceux  ;  à  i'erfet  de  quoi  nous  les  avons 
difpenfés  &  diipenfons  des  quatre  vifïtes  auxquelles  ils 
étoient  tenus  par  chaque  année  par  l'article  14  de  notre 
déclaration  du  i^  avril  dernier. 

1 1.  Ordonnons  aux  officiers  des  clafles  ,  lorfqu'iîs  ferone 
la  revue  des  gens  de  mer  dans  les  paroiifes  de  leurs  quar- 
tiers ,  de  faire  en  même  temps  la  vifïte  des  pêcheries  ex- 
clusives ,  &  de  celles  qui  font  libres  &  permifes  par  ces 
préfentes  ,  enfemble  des  rets ,  filets  ,  engins  &  inftrumens 
des  riverains ,  pêcheurs  de  pied  &  tendeurs  de  baffe  eau  ; 
&  s'il  s'en  trouve  d'abufifs  &  défendus  par  nos  ordonnances 
&  par  ces  préfentes ,  d'en  donner  avis  à  notre  procureur 
au  fîcge  de  l'amirauté  du  reilort ,  pour  pourfuivre  les  dé- 
linquans. 

ii.  Faifons  défenfes  aux  feigneurs  des  fiefs  voifins  de 
la  mer ,  &  à  tous  autres  ,  de  lever  aucun  droit  en  deniers 
ou  en  efpèces  fur  les  pêcheiies  de  pied  &  rentes  de  baffe 
eau  ,  &  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  côtes  &  de  "grèves, 
pour  y  pêcher  à  lexclufion  d'autres ,  finon  en  vertu  d'aveux 
&  déuonbrcmens  rendus  en  nos  chambres  des  comptes 
avant  l'année  m 44,  ou  de  conceflion  en  bonne  forme, 
à  peine  de  refticution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront 
exigé  ,  &  de  quinze  cents  livres  d'amen  ie. 

13.  Défendons  en  conféquence  aux  propriétaires  &  fer- 
miers des  pêcheries  exclufives,  confervées  ,  de  troubler  ni 
inquiéter  les  pêcheurs  de  pied,  riverains,  tendeurs  de  bafTc 
eau  ,  &  tous  autres  ,  qui  tendront  leurs  rets ,  filets ,  engins 
&  infrrumens  ,  tant  flottés  que  non  flottés  ,  à  dix  braifes 
du  fond  defdites  pêcheries  exclusives ,  à  peine  d'amende 
arbitraire ,  ni  d'exiger  defdits  pêcheurs  aucune  chofe  ,  à 
peine  de  concuifion. 
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geur  ,  qui  ne  peut  être  fermée  que  d'une  grille 


14.  Faifons  défenfes  à  tous  gouverneurs,  officiers  «5c 
foldats  des  îles  &  des  forts  ,  villes  &  châteaux  confirait* 
fur  le  rivage  de  la  mer  ,  d'apporter  aucun  obitacle  a  la 
Pèche  dans  le  voifinage  de  leurs  places  ,  &  d'exiger  des 
pécheurs  argent  eu  poilfon  pour  la  leur  permettre  ,  à  peine  , 
contre  les  officiers ,  de  perte  de  leurs  emplois  ,  &  contte 
les  foldats  ,  de  punition  corporelle. 

1  j.  Déclarons  les  pères,  mères  &  chefs  de  famille  ,  ref- 
ponfables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  &  autres 
qui  demeureront  encore  avec  eux  ,  &  les  maîtres,  de  celles 
auxquelles  leurs  valets  &  domeftiques  auront  été  condam- 
nés pour  contravention  aux  préfentes. 

î6.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  efr.  ordonnée 
contre  les  hommes  ,  la  peine  du  f  >uet  &  du  banniffement, 
à  temps  ou  à  perpétuité  ,  fera  ordonnée  contre  les  femmes, 
les  filles  &  les  veuves  ,  fuivant  la  qualité  du  délit. 

Titre     XI. 

Des  amendes. 

Article  X.  Les  contraventions  aux  articles  des  préfentes 
feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les 
amirautés ,  &  les  fentences  qui  interviendront  contre  les 
délinquans  ,  feront  exécutées  ,  pour  les  condamnations 
d'amendes  ,  nonobfrant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui  , 
jufqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres  ,  fans  qu'il  puiffe 
être  accordé  de  défenfe  ,  même  lorfque  l'amende  fera  plus 
forte  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite 
fomme  de  trois  cents  livres. 

z.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences  feront  tenus 
de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ,  eu  de  le  mettre  en  état 
d'être  jugé  définitivement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'ice- 
lui ;  fiuon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  parte,  ladite 
fentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ;  &  l'amende  fera 
diftribuée  conformément  à  ladite  fentence  ,  &  le  dépofîtaire 
d'icelle  bien  &  valablement  décharge. 

Le  contenu  en  nofJites  préfentes  fera  exé'uté  dans  nos 
provinces  de  Flandres ,  pays  conquis  &  reconquis ,  Bou- 
lonnois ,  Picardie  &  Normandie. 
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de  bois ,  ayant  des  trous  en  forme  de  mailles 
d'an  pouce  au  moins  en  carré  ,  depuis  la  faine 
Kemi  jnfquà  pâques ,  &  de  deux  pouces  en  carré 
depuis  pâques  jufqu'à  la  faint  Pvemi. 

L'article  6*  concerne  la  conftruétion  des  parcs 
appelés  bouchots.  Voyez  le  mot  Bouchot. 

»  Et  pour  les  parcs  de  bois  tk  de  filets ,  porte 
»  l'article  7  ,  ils  feront  faits  de  (impies  clayes 
3>  d'un  pied  &  demi  de  hauteur  ,  auxquelles  feront 
35  attachés  des  filets  ayant  les  mailles  d'un  pouce 
s>  en  carré  ,  &:  les  clayes  auront  dans  le  fond  , 
3»  du  coté  de  la  mer  ,  une  ouverture  auiîl  de 
s?  deux  pieds  ,  qui  ne  pourra  être  fermée  que  d'un 
»  filet  dont  les  mailles  feront  de  deux  pouces 
33  en  carré  5  depuis  pâques  jnfqu'à  la  faint  Rémi, 
33  6c  d'un  pouce  au  moins  depuis  la  faint  Rémi 
»  jufqu'd  pâques  «. 

L'article  8  fait  défenfe  à  tout  particulier  ,  de 
quelque  qualité  qu'il  foit  ,  de  bâtir  a  l'avenir  fur 
les  grèves  de  la  mer  aucun  parc  dans  la  conf- 
trudtion  duquel  il  entre  du  bois  ou  delà  pierre  , 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  de 
démolition   du   parc  aux   frais  du  contrevenant. 

Il  eft  aulïi  fait  défenfe  ,  pat  l'article  9  ,  aux 
feigneurs  des  fiefs  voiiïns  de  la  mer  &  à  tous 
autres,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en 
efpèces  fur  les  parcs  ou  pêcheries  ,  &  fur  les  Pê- 
ches qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves,  ôç 
de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer  pour  y 
pêcher  ,  à  l'cxclufion   d'autres  ,   à  moins  que   ce 


Sera  au  furplas  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  ,  con- 
cernant la  Pèche,  Se  la  déclaration  du  13  avril  dernier, 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qu'il  n'y  eft 
dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

ne 
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ne  foie  en  vertu  d'aveux  &  dénombremens  reçus 
à  la  chambre  des  comptes  du  relfort  avant  l'année 
1 544,  ou  de  concelfion  en  bonne  fotme  ,  à  peine 
de  reffitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront 
exigé  ,  ex  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

L'article  10  fait  pareillement  défenfe  aux  gou- 
verneurs ,  officiers  &  foldats  des  îles  tk  des  forts  , 
villes  &  châteaux  conftruits  fur  le  rivage  de  la 
mer  ,  d'apporter  aucun  obftacle  à  la  Pêche  dans 
le  voifinage  de  leurs  places  ,  &  d'exiger  des 
pêcheurs  ,  argent  ou  poilïon  pour  le  leur  per- 
mettre ,  à  peine  contre  les  officiers  de  perte  de 
leurs  emplois ,  &"  contre  les  foldats  de  punition 
corporelle. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  l'article 
14   du  titre   10   de  la   déclaration  du    18   mars 

L'article  12  du  titre  cité  de  l'ordonnance,  avoic 
preferit  ce  que  dévoient  obferver  ceux  qui  font 
la  Pêche  avec  les  guideaux  ;  mais  le  titre  5  de 
la  déclaration  dont  on  vient  de  parler  ,  a  établi 
de  nouvelles   règles  à  cet  égard. 

Les  pères  &  les  mères  font  refponfables  des 
amendes  encourues  par  leurs  enfans  ,  lorfqu'iJs 
demeurent  avec  eux  ,  &  les  maîtres  font  pareil- 
lement refponfables  de  celles  qu'encourent  leurs 
valets  &  domeftiques  pour  raifon  des  contraven- 
tions qu'ils  commettent  relativement  à  la  Pêche. 
C'eft  ce  qui  refulte  de  différentes  loix. 

Les  officiers  de  l'amirauté  font  autorifes  par 
l'article  20  du  titre  cité  de  l'ordonnance  de  la 
marine  ,  à  appliquer  le  tiers  des  amendes  au 
payement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

Les  règles  qui  doivent  être  fuivies  ai  fuîec 
Tome  XLV.  T 
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de  la  Pêche  des  moules ,  font  établies  par  la  dé- 
claration du  18  décembre  1718  ,  enregiftrée  au 
parlement  le  5  février  1729  (*). 


(*)  Cette  loi  efl  divifée  en  quatre  titres  ,  dont  nous 
allons  rapporter  les  difpojitions. 

Titre     premier, 

De  la  Pêche  des  moules  fur  les  moulures  qui  découvrent 
de  bajfe  mer. 

Article  i.  Les  pécheurs  &  tous  autres  fe  ferviront , 
pour  cueillir  les  moules  qui  feront  en  état  d'être  pêchées 
fur  les  moulières  qui  découvreac  de  baffe  mer ,  de  cou- 
teaux de  fer  de  deux  pouces  de  large  au  plus ,  &  qui 
ne  pourront  avoir  que  fept  pouces  de  long ,  y  compris  le 
manche. 

2.  Leur  défendons  de  fc  fervir  d'aucun  autre  inftruraent  , 
fôit  de  bois  ou  de  fer  ,  pour  faire  ladite  cueillette  ,  8c 
pour  arracher  les  moules  des  roches  ou  elles  peuvent  être 
attachées. 

3.  Ils  ne  pourront  faire  ladite  cueillette  fans  avoir  ôté 
leurs  chauflures  ,  excepté  pendant  les  mois  de  novembre  , 
décembre  ,  janvier  ,  février  &  mars. 

4.  Leur  faifons  défenfes  de  cueillir  des  moules  qui  aient 
moins  de  quinze  lignes  de  long ,  à  la  réferve  de  celles  qui 
croilTent  fur  les  moulières  de  Luc ,  Lyon  Se  dTïermanville , 
amirauté  d'Oyftcrham,  qui  pourront  être  cueillies  à  douze 
lignes  de  longueur. 

j.  Leur  faifons  pareillement  défenfes  d'arracher  les 
moules  en  groiTes  poignées  ,  ni  le  frai  des  moules ,  &  de 
racler  le  fond  des  moulières  avec  couteaux  ou  autres  inf- 
trumens  de  bois  ou  de  fer* 

6.  Les  difpofîtions  contenues  aux  articles  du  préfeni 
titre  feront  exécutées,  à  peine,  contre  hs  contrevenais  , 
de  conhTcation  des  moules  &  inftrumens  ,  &  de  vingt- 
cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareiik 
conhTcation  Se  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  do 
récidive.- 
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L'article  premier   du    ticre   4   du   livre    5   de 

Titre     II. 

De  la  Pêche  des  moules  fur  les  moulures  qui  ne  découvrent 
paint. 

Article  i.  Les  pêcheurs  &  cous  autres  fe  ferviront  de 
râteaux  de  bois  ,  garnis  de  dents  de  fer  ,  pour  faire  1» 
Pèche  des  moules  fur  les  moulières  qui  ne  découvrent 
point  y  leur  faifons  défenfes  de  fe  (ervir ,  pour  ladite  Pêche  , 
d'aucun  autre  inftrumcnt. 

1.  Il  fera  obfervé  une  diftance  de  quinze  lignes  entre 
chacune  des  dents  defdi:s  râteaux. 

3.  Les  difpofnions  contenues  aux  articles  du  préfen: 
titre  feront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenais, 
de  confïfcacion  des  moules  &  inftrumens ,  &  de  vihge*ciod 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareils 
coniîfcaticn  &  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  c'ç 
ïécidive. 

Titre     III. 

De  la  police  commune  à  la  Pê:hc  des  moules  fur  Us 
moulières  qui  découvrent  de  baffe  mer  ,  &  fur  celles  que 
ne  découvrent  -point* 

Article  i.  Les  pécheurs  &  tous  autres  ne  pourront 
dreiger  dans  les  moulières  ,  à  peine  de  confîfcation  des 
bateaux  &  initrumens  ,  enfemble  des  moules  qui  auront 
été  péchées  ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  contre  le 
maître  pour  la  première  fois ,  de  pareille  confîfcation  Je 
de  deux  cents  livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

1.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  de  moules  dans 
des  réfervoirs  ou  parcs  ,  à  peine  de  confîfcation  des  moules 
&  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  ceux  à  chu  lef- 
dites  moules  appartiendront,  &  moitié  de  l'amende  ,  ainil 
que   de  la   confîfcation  ,    appartiendra  au  dénonciateur. 

3.  Faifons  défenfes  à  toutes  petfonnes  de  jeter  fur  les 
moulières  aucunes  immondices  de  quelque  nlfure'qu'elles 
puifTent  être  ,  ni  le  left  des  va: (H  aux  ,  a  peine  de   crois 
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l'ordonnance  de  1 6 S 1 ,  défend  à  toutes  fortes  de 


cents  livres  d'amende ,  donc  la  moitié  appartiendra  au  dé- 
nonciateur. 

4.  Donnons  pouvoir  aux  officiers  des  amirautés  ,  dans 
le  refTort  defquels  il  fe  trouvera  des  moulières  en  partie 
détruites  ,  d'interdire  la  Pêche  fur  lefdites  moulières  pen- 
dant le  temps  &  dans  les  faifons  qu'ils  eftimeronc  conve- 
nables pour  parvenir  à  les  rétablir. 

5.  Leur  donnons  aulîi  pouvoir  d'interdire  la  Pêche  des 
moules  fur  les  moulières  nouvellement  découvertes  ou 
qui  pourront  l'être  dans  la  fuite  ,  pendant  le  temps  &  dans 
les  faifons  qu'ils  cftimeront  nécelfaires  pour  que  les  moules 
puiifent   fe  former  &  acquérir  leur    grofTeur  naturelle. 

6.  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été  pêchées  dans 
Jes  temps  défendus  par  les  officiers  des  amirautés ,  foient 
confifquées  ,  &  que  ceux  qui  les  auront  pêchées  foient 
condamnés  à  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  &  en  cas  de  récidive,  à  cinquante  livres  d'amende. 

Titre     IV. 

Des  amendes. 

Article  i.  Les  contraventions  aux  articles  des  préfentes 
feront  poursuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les 
amirautés  ,  &  les  fentences  qui  interviendront  contre  les 
délinquans  feront  exécutées  pour  les  condamnations  d'a- 
mende, nonobftant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui ,  fans 
qu'il  puifle  être  accordé  de  défenfes. 

z.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences,  feront  tenus 
de  faire  flatuer  fur  leur  appel  ou  de  le  mettre  en  état 
d'être  jugé  définitivement  dans  un  an  du  jour  &  date 
d'icelui,  fînon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  pailé, 
lefdites  fentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ,  8c 
Jes  amendes  feront  diftribuées  conformément  auxdites  fen- 
tences ,  &  les  dépohtanes  d'icelles  bien  &  valablement 
déchargés. 

3.  Déclarons  les  pères  &  mères  &  es  chefs  de  familles 
refponlables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  & 
autres  qui  demeureront  encore  avec  eux,  &  les  maîtres» 
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perfonnes  de  pofer  en  mer  des  madragues  ou 
filets  à  pécher  des  thons  ,  Se  d'y  conftruire 
des  berdigues  fans  une  permiflion  exprefle  du 
roi,  à  peine  de  confifeation  Se  de  3000  livres 
d'amende. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  permiflions  de  cette 
nature  ,  font  obligés ,  fuivant  l'article  2  ,  de  les 
faire  enregiftrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  diftrict 
où  ils  doivent  faire  leur  Pêche. 

L'article  3  enjoint  aux  propriétaires  des  ma- 
dragues ,  de  mettre  fur  les  extrémicés  les  plus 
avancées  en  mer  ,  des  hoirins ,  bouées  ou  gavi- 
teaux  ,  pour  avertir  les  navigateurs  ,  à  peine  de 
répondre  des  dommages  Se  intérêts  auxquels  ils 
auront  donné  lieu  en  y  manquant ,  Se  de  priva- 
tion de  leur  droit  de  pêcherie. 

Il  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  par  l'ar- 
ticle 4  ,  de  placer  aucune  madrague  ou  bordigue, 
dans  les  ports  ou  autres  lieux  où  ces  filets 
puifTenr  nuire  à  la  navigation,  Se  d'y  laifTer,  en 
levant  leur  madrague  ,  les  pierres  ou  baudes  qui 
y  étoient  attachées. 

Ces  autres  lieux  dont  parle  l'ordonnance  y  s'en- 
tendent non  feulemenr  des  avenues  des  ports  y 
mais  encore  de  tout  endroit  qui  n'eft  pas  éloigné 
de  deux  cents  bralfes  du  palïage  ordinaire  des 
vaiifeaux.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'article  premier 


de  celles  auxquelles  leurs   valets  &  domefriques  auront  été 
condamnés   pour  contravention  aux  préfentes. 

Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté  dans  nos 
provîntes  de  Flandres  ,  pays  conquis  &  reconquis  ,  Bou- 
îormois  ,  Picardie  &  Normandie.  Si  donnons  en  mande- 
încn:,  &c. 
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du  ritre  10  de  la  déclaration  du  îS  mars  17171 
rapponé  ci-devant. 

Ainfj  quand  la  permifïlon  du  roi  auroit  dé- 
figné  l'emplacement  des  madragues  &  bordigues , 
la  démolition  de  ces  pêcheries  ne  feroit  pas  moins 
inévitable  ,  li  elles  nuifoient  à  la  navigation  , 
parce  qu'alors  on  fuppoferoit  que  la  permiflion 
n'a  été  obtenue  que  par  furprife  ;  & ,  d'un  autre 
côté  s  les  propriétaires  des  madragues  &  bordi- 
gues ne  feroient  pas  moins  refponfables  du  dom- 
mage arrivé  aux  vaiiTeaux  ,  quand  même  ils  fe 
feroient  conformés  à  l'article  3  ,  attendu  que  cette 
joi  ne  concerne  que  les  établi(Temens  faits  dans 
les  endroits  convenables  &  non  prohibés. 

Les  capitaines  des  madragues  ne  peuvent ,  fui- 
vaut  l'article  5  ,  ôter  la  liberté  aux  autres  pê- 
cheurs de  tendre  des  thonnaires  ou  combtières  , 
&  de  pêcher  dans  le  voifinage  de  la  madrague, 
pourvu  qu'ils  ne  rapprochent  pas  plus  près  que 
de  deux  milles  du  côté  du  levant ,  6c  d'abord 
des  thons. 

Les  propriétaires  de  fermiers  6es  bordigues 
font  tenus,  par  l'article  6,  d'en  curer  annuelle- 
ment les  foliés  &  canaux  ,  en  forte  qu'il  y  aie 
en  tout  temps  quatre  pieds  d'eau  au  moins ,  à 
peine  de  500  livres  d'amende  ,  &  d'y  être  mis 
des  ouvriers  à  leurs  frais. 

On  conçoit  que  ces  difpofitions  ont  pour  ob- 
jet la  fureté  âc  la  facilité  de  là  navigation.  Nous 
ne  faifons  cette  remarque  qu'à  caufe  que  l'auteur 
du  commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine  , 
imprimé  en  1757  ,  a  dit  ridiculement,  que  la 
loi  que  nous  venons  de  rapporter  avoir  été  faite 
crainte  que  les  bordigues   cqntraçlant    Videur  dn 
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po'iffon  _,  qui  de  foi  eft  très- puant  _,  particulière- 
ment  quand  il  eft  vieux  péché  j  n'empuantijjent 
l'air  du  voiftnage. 

L'article  7  fait  défenfe  aufli ,  à  peine  de  300 
livres  d'amende  ,  aux  mêmes  propriétaires  & 
fermiers  de  fermer  leurs  bordigues  ,  depuis  le 
premier  mars  jufqu'au  dernier  juin  ,  6c  il  enjoint 
aux  officiers  de  l'amirauté  de  les  faire  ouvrir  pen- 
dant ce  temps ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
charges. 

L'objet  de  cette  défenfe  a  été  la  confervarion 
du  frai  que  les  poifTons  dépofent  ordinairement 
dans  les  mois  de  mars,  avril ,  mai  &  juin.  On 
a   voulu  que  le  petit  poiiïbn  pût  s'échapper. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  bordigues 
ne  peuvent  ,  fuivant  l'article  8  ,  prétendre  aucun 
dédommagement  contre  le  marinier  dont  le  ba- 
teau a  abordé  leur  bordigues ,  a  moins  qu'ils  ne 
juîlîfient  que  l'abordage  a  été  fait  pat  fa  faute 
ou  malice. 

Le  titre  5  du  livre  5  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681  ,  a  pour  objet  la  Pêche  du 
hareng. 

L'article  premier  veut  que  les  mailles  des 
rets  ou  aplets  deftinés  à  la  Pêche  du  hareng  , 
aient  un  pouce  en  carré  ,  fans  que  les  pêcheurs 
pniffent  y  en  employer  d'autres  ,  ni  fe  fervir  des 
mêmes  hlcts  pour  d'autres  Pêches  ,  à  peine  de 
50   livres  d'amende   <k  de   conhTcation  des  filets. 

Lorfqifun  équipage  met  fes  filets  à  la  mer 
pour  faire  la  Pcche  du  hareng,  il  doit,  fuivant 
l'article  1  3  les  jeter  dans  une  diftance  de  cent 
brades  au  moins  des  autres  bateaux  3  &  avoir  deux 
feux  hauts  ,  l'un  fur  l'avant  fc  l'autre  fur  l'arriére 
de  (on  bâtiment  3  fous  pareiiîe  peine  de  50  livres 
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d'amende  ,  &  de  réparation  des  pertes,  domma- 
ges &  intérêts  réfultans  des  abordages  qui  pour- 
roient  arriver  à  défaut  de  feu. 

Chaque  équipage,  après  fes  filets  jetés  à  la 
mer ,  eft  obligé ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  gar- 
der un  feu  fur  l'arrière  de  fon  bateau  ,  Ôc  d'aller 
à  la  dérive ,  le  même  bord  au  vent  que  les  au- 
tres pêcheurs.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  3. 

L'article  4  enjoint ,  fous  pareilles  peines  ,  aux 
maîtres  de  barques,  qui  pendant  la  nuit  veulent 
s'arrêter  &  jeter  i'ancre  ,  de  fe  rendre  fi  loin  du 
lieu  où  fe  fait  la  Pêche  ,  qu'il  n'en  puifte  arri- 
ver aucun  dommage  aux  barques  &  bateaux  qui 
font  à  la   dérive. 

Lorfqu'un  équipage  eft  forcé ,  par  quelque  ac- 
cident ,  de  ceiïer  fa  Pêche  ou  de  mouiller  l'an- 
cre ,  il  eft  tenu  ,  fuivant  l'article  5  ,  de  montrer  un 
feu  par  trois  différentes  fois  j  la  première  quand 
il  commence  à  lever  fes  filets  ,  la  féconde  quand 
ils  font  a  moitié  levés,  &  la  troifïème  après  les 
avoir  entièrement  tirés  ;  &  alors  il  doit  jeter  fon 
feu  à   la   mer. 

Si  les  filets  font  arrêtés  à  la  mer  ,  l'équipage 
ne  doit  point  jeter  fon  troifïème  feu  j  il  eft  au 
contraire  obligé  d'en  montrer  un  quatrième  ,  de 
d'en  garder  deux  jufqu'à  ce  que  les  filets  foient 
dégagés.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'arci- 
cle  6. 

L'article  7  défend  ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle ,  à  tout  pêcheur  ,  de  montrer  des  feux 
fans  néceiïité  ,  ni  autrement  que  comme  le  pref- 
crivent    les   articles   précédens. 

Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une 
flotte  celle  de  pêcher  &  mouiller  l'ancre  ,  l'article 
B  veut  que  les  autres  pêcheurs  falLent  de  même , 
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à  peine  de    réparation    de  tout  le  dcmmage  &" 
d'amende  arbitraire. 

La  Pèche  des  harengs  fe  fait  avantageusement 
en  automne  ,  vers  l'cquinoxe  ;  elle  doit  finie  à 
noel  ,  parce  que  le  hareng  ayant  alors  frayé  ,  eft 
de  mauvaife  qualité,  &  que  la  quantité  qu'on 
en  prend  fai:  tort  à  la  Pèche  qu'on  en  a  faite 
dans  la  bonne  faifon.  Ceft  pour  cela  ,  ainiî  que 
pour  faire  ceffer  Pabus  où  étoient  les  pecheurs 
d'acheter  du  hareng  à  bord  des  vailfeaux  étran- 
gers ,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  confeii  du  24 
mars  1687  ,  portant  défenfe  à  tous  pécheurs  de 
faire  la  Pèche  du  hareng  après  le  mois  de  dé- 
cembre palIé ,  &  d'en  acheter  d'aucun  vaiileau 
étranger,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  de 
confiscation  du  hareng  ,  des  équipages  Se  vaif- 
feaux  ,  &   d'autres   peines,  le  cas  échéant  (*). 


(  *  )    Cet  arrêt  eft  ainfi  conçu  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  ,  fa  majefté  érant  en 
Ton  confeii,  que  la  Pèche  des  harengs  fe  fai  Tant  tous  !cs 
ans  par  les  pécheurs  françois  ,  tant  de  Dieppe  que  des 
autres  ports  de  Normandie  6c  Picardie  ,  laquelle  commence 
à  la  faint  Denis  Scdoit  finir  à  noel,  jufques  auquel  temps 
les  harengs  qui  le  pèchent  font  de  bonne  qualité  pour 
approfiter  &  être  vendus  &  débités  par-tout  le  royaume  ; 
cet  ufage  avoit  été  pratiqué  de  tous  temps  ,  fans  qu'où 
eût  entrepris  de  faire  ladite  Pèche  au  delà  dudit  temps, 
fi  ce  n'eft  depuis  environ  fix  ans  que  lefdits  pecheurs  ont 
entrepris  de  continuer  ladite  Pêche  après  noel  ,  dans  lequel 
temps  le  hareng  ayant  frayé  ,  devient  de  mauvaife  qualité  ; 
ce  qui  ruine  entièrement  lefdites  côtes  ,  par  la  quantité 
qu'on  en  prend  &  les  Pêches  qu'on  fait  en  bonne  faifon 
par  le  vil  prix  auquel  on  le  vend  ;  comme  aufù  que  des 
particuliers,  contre  les  prohibitions  expreffes  portées  par 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  16S1,  titre  des  droits 
d'abord  &  de  coufomraation  ,  achè:ent  du  hareng  à  bord 
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Comme  la  Pêche  du  hareng  eft  difficile  en 
temps  de  guerre  ,  le  roi  accorde  quelquefois  la 
permiflion  de  prolonger  cette  Pêche  jufqu'au  1 5 
mars  :  mais  cette  dérogation  a  la  loi  n'eft  jamais 
que  momentanée. 

Le  titre  6  du  livre  cité  concerne  la  partie 
des  morues. 

L'article  premier  porte,  que  »  quand  les  fujets 
s>  du  roi  iront  faire  la  Pêche  des  morues  aux 
jj  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  le  premier  qui 
»  arrivera  ou  enverra  fa  chaloupe  au  havre  ap- 
3>  pelle  da  peut  maure  _,  aura  le  choix ,  &  pren- 
35  dra  l'étendue  du  galet  qui  lui  fera  néceîfaire , 
j»  &  mettra  au  lieu  dit  ïéchafaud  du  croc  j  une 
»  affiche  fignée  de  lui ,  contenant  le  jour  de  fon 
»  arrivée  &  le  nom  du  havre  qu'il  aurachoifice. 
Les  avantages  que  le  légifîateur  a  accordés  au  maî- 
tre du  navire  qui  arrive  le  premier ,  doivent  naturel- 
lement exciter  chaque  maître  à  devancer  les  autres. 


des  vaiiîeaur  étrangers  ,  ce  qui  caufe  un  gra/id  préjudice 
au  commerce  ,  par  Je  mélange  qu'ils  en  foiî£,&  au  débit 
de  celui  de  la  première  Pêche,  qui  fe  fait  dans  la  bonne 
faifon.  Auxquels  abus  étant  néceiTaire  de  remédier,  fà 
majefté  étant  en  Ton  confeil,  a  fait  &  foie  très-expreffes 
inhibitions  &  défenles  à  tous  pêcheurs  &  autres  perfonnes, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'aller  ni 
d'envoyer  à  la  Pêche  du  hareng  après  le  mois  de  décembre 
pafïc  ,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'aucun  vairTeau  étranger , 
en  quelque  faifon  que  ce  foie ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ,  confifeation  du  hareng  ,  des  équipages  & 
vaideaux,  &  autres  peines  ,  s'il  y  écbet.  Enjoint  aux  offt- 
ciers  de  l'amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  arrêt,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
noms.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  , 
tenu  à  Vorfailles  ,  le  vinçt-quatrième  jour  de  mars  mil  fisj 
cent  quatrs-vingt-fept.    Signé  Cqlbert» 
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C'ctoit  autrefois  le  capitaine  qui  envoyoit  le  premier 
fa  chaloupe  au  havre  du  petit  maître  ,  qu'on  répu- 
toit  devoir  jouir  de  ces  avantages.  Il  arrivoit  de 
là  ,  que  quoique  les  capitaines  eulTent  encore  plu- 
fleurs  lieues  à  faire  pour  atteindre  le  but  ,  ils 
mettoient  à  l'envi  leurs  chaloupes  à  la  mer  avec 
Jeurs  meilleurs  matelots  ,  &  que  ceux-ci  forçant 
de  voiles  &  de  rames  pour  arriver  les  premiers  , 
il  en  réfuitoit  fouvent  la  perte  de  plusieurs  cha- 
loupes ôc  de  leurs  équipages  :  pour  remédier  à 
cet  abus  ,  le  roi  rendit,  le  8  mars  1701,  une 
ordonnance  qui  ht  défenfe  à  tous  capitaines  allant 
à  la  Pêche  de  la  morue  ,  d'envoyer  fa  chaloupe 
à  terre  avant  d'avoir  mouillé  l'ancre  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois  5  & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  (*). 


(  *  )    Cette  ordonnance  eft  ainfi  conçue  : 

Sa  majefté  a  réglé ,  par  fon  ordonnance  da  moi?  d'août 
168 1  ,  livre  5  ,  titre  6  ,  que  quand  Tes  fujets  iroient  faire 
la  Pêche  de  la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ? 
le  premier  qui  arrivera  ou  enverra  fa  chaloupe,  aura  le 
choix  de  prendre  l'étendue  du  galet  qui  lui  fera  néccilaire  3 
mais  ayant  été  informée  qu'il  eft  arrivé  depuis  que  les 
capitaines  <ie  vaiifeaux  ,  par  le  défïr  d'avoir  ce  choix  , 
détachoient  de  fort  loin  leurs  chaloupes ,  ce  qui  en  a  fait 
perdre  plufieurs  avec  leurs  équipages,  &:  eftimant  nécef- 
faire  Ae.  remédier  à  un  abus  d'une  fî  dangereufe  confe- 
quence  ,  fa  majefté  a  fait  très -ex prends  inhibitions  & 
défenles  aux  capitaines  qui  commanderont  les  vailTeaux 
de  fes  fujets  qui  feront  envoyés  à  la  cote  de  Terre- 
Neuve  pour  y  faire  la  Pêche  de  la  morue  ,  d'envoyer 
leurs  chaloupes  à  terre  avant  d'avoir  mouillé  ,  à  peine 
de  mijlç  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ,  &  a  ordonné  & 
ordonne  que  ce  fera  à  l'avenir  le  maître  du  premier  na-» 
^ire  qui  mouillera  l'ancre  fur  les  ectees  de  ladite  île  ,  M 
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La  même  loi  a  réglé  que  ce  feroit  à  l'avenir  Ie> 
capitaine  du  premier  navire  qui  mouiileroir  l'an- 
cre fur  les  cotes  où  fe  feroit  la  Pèche  ,  qui  fe- 
roit le  maître  du  choix  du  galet  ,  &  jouiroit  des 
prérogatives  Se  privilèges  que  l'ordonnance  de 
1681   a   attribués  au  premier  arrivé. 

Il  eft  dit  par  l'article  2  ,  que  »  tous  les  mai- 
»  très  qui  arriveront  enfuite,  feront  tenus  d'aller 
»  ou  envoyer  fuccefîivement  à  Péchafaud  du  croc> 
»  &  d'écrire  fur  la  même  affiche  le  jour  de  leur 
a  arrivée  ,  le  nombre  de  leurs  matelots  ,  &  les 
»  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choilis  à  propor- 
«  tion  de  la  grandeur  de  leur  vaiifeau  &  de  leur 
j>  équipage  «. 

Il  n'y  avoir  fans  doute  point  de  meilleurs 
expédiens  que  de  régler  que  le  choix  du  galet 
appartiendroit  â  celui  qui  arriveront  le  premier  , 
&  fuccefîivement  aux  autres ,  à  mefure  qu'ils  arri- 
veroienr,  à  la  charge  néanmoins  d'envoyer  à  Pé- 
chafaud du  croc  ,  écrire  fur  l'affiche  ou  tableau 
le  jour  de  leur  arrivée  ,  avec  déclaration  des  ha- 
vres ou  galets  qu'ils  auroient  choilis. 

Mais  comme  le  temps  de  faire  cette  déclaration 
n'étoit  pas  fixé  ,  il  s'élevoit  fréquemment  entre 
les   pêcheurs   des  comeftations    qui  étoient  alTez 


aura  le  choix  &  prendra  l'étendue  du  galet  qui  lui  fera 
nécefiaire  ,  fa  majefté  lui  attribuant  peur  le  furplus  toutes 
les  prérogatives  &  privilèges  accordés  par  ladite  ordon- 
nance de  1681  à  celui  dont  la  chaloupe  aborderoit  la 
première  à  ladite  côte.  Enjoint  fa  majefré  au  gouverneur 
&  autres  officiers  cemmandans  pour  Ton  fervice  dans 
la'ite  île  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance ,  &:  aux  officiers  de  l'amirauté  ce  la  faire  publier 
&  afficher,  afin  que  les  capitaines  défaits  bâdm  eus  n'en 
prétendent  caufe  d'ignorance. 
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fouvent  fuivies  de  la -démolition  &  du  pillage  des 
échalauds. 

Pour  empêcher  à  l'avenir  de  pareils  défordres , 
il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  ,  le  3  mars  1684, 
un  arrêt  qui  a  ordonné  que  les  capitaines ,  maî- 
tres <k  officiers  des  vaiflèatxx  françois ,  qui  iroienc 
pêcher  aux  côres  de  Terre-Neuve  ,  feroient  tenus 
de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit,  une  heure 
après  leur   arrivée  (*). 


(*)   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étar.t  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil ,  l'arrêt 
rendu  en  la  cour  de  parlement  de  Bretagne  ,  le  15  mars 
ï66i  ,  par  lequel  ladite  cour  auroit  ordonné  que  les  ar- 
ticles contenus  en  la  délibération  de  la  communauté  de 
Sainr-Malo,  du  51  décembre  1C61  ,  portant  que  tous  les 
vailîeaux  qui  arriveront  à  la  cc:e  du  Chapeau  Rouge  , 
en  l'ile  de  Terre-Neuve,  pour  y  pécher,  feront  obligés, 
dans  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  ,  de  choilîr  le 
havre  où  ils  voudront  faire  leur  pêche  Se  fécherie,  &  que 
défenfes  feroient  faires  à  toutes  perfonnes  d'abattre  ni 
démolir  les  échafauds  ,  ni  fe  faifîr  d'aucune  chofe  fer- 
vant  a  ladite  Pèche  ,  appartenant  à  d'autres  ,  enfemble 
les  articles  contenus  en  l'état  du  7  avril  1661  ,  contenant 
le  nombre  d'hommes  que  chaque  galet  ou  havre  peut 
contenir  commodément,  feroient  exécutés  ,  avec  défenfes 
à  tous  propriétaires  de  vaifleau  ,  capitaines  ,  pilotes  & 
autres,  d'y  contrevenir  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, applicable  à  l'hôpital  de  la  ville  de  Saint-Major 
autre  arrêt  de  ladite  cour  du  id.  avril  1 68  1  ,  par  laquelle 
elle  auroit  ordonné  qu'en  exécutant  les  précédera  arrêts", 
les  capitaines,  maîtres  &  ofHcicrs  des  vailfea.tx  déclarer 
roient  par  écrit,  auffi-tôt  leur  arrivée,  ou  au  pïjs  tard 
une  heure  après  ,  les  havres  &  galets  01!  ils  vou-iroient 
faire  leur  pèche  &  fécherie  ,  félon  le  rang  &  ordre  de 
leur  arrivée  ,  &  que  l'amende  de  cinq  cents  'ivres,  portée 
pat  l'arrêt  du  8  février  16S1  ,  feioit  payée  par  les  capi- 
taines .  maîtres  &  autres  orHciers  qui  auroienr  contreve- 
nu feulement;  2c  fa  enajefté  étant  informée  ,  que  quoique 
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L'article  3  veut  que  le  capitaine  arrivé  le  pre* 
mier  faiïe  garder  l'affiche  par  un  des  hommes  de 
fcm  équipage ,  qu'il  doit  faire  refter  fur  le  lieu 
jufqu'à  ce  que  tous  les  maîtres  y  aient  écrit  leur 
déclaration  :  quand  cela  eft  fait  9  l'affiche  doit  être 
remife  au  capitaine  arrivé  le  premier.  Elle  ferc 
â  prouver  les  contraventions  de  ceux  qui  entre- 
prennent fur  les  poftes  àes  autres. 

Il  eft  défendu  par  l'article  4  >  à  tous  maîtres 
ou  mariniers  ,  de  s'établir  dans  un  havre  ou  de 
s'accommoder    d'un  galet    avant    d'avoir  fait   la 


Jefdits  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  foient  conformes 
à  l'ordonnance  delà  marine  du  mois  d'août  1681,  néan- 
moins ils  font  prefque  demeurés  fans  exécution  ,  &  plu- 
fieurs  négociais  de  la  viile  de  Saint- Malo  &  autres  dit 
royaume  refufent  d'y  obéir  ;  de  forte  que  l'année  dernière 
il  y  a  eu  plusieurs  conteitations  entre  les  capitaines  & 
maîtres  de  navires  pour  le  choix  des  havres  &  galets  , 
&  prefque  tous  les  échafauds  du  Chapeau  Rouge  ont 
çté  rompus.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  fa  majefté  étant  en 
fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  >  que  conformément 
à  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'avril  1681  ,  5c 
aux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  des  15  mars  166^ 
Se  14  avril  1681  ,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  les  capitaines,  maîtres  &  officiers  des  vaifleaux 
françois  qui  iront  pêcher  aux  côtes  de  Terre  -  Neuve  , 
feront  tenus  de  déclarer  par  écrit ,  une  heure  après  leur 
arrivée  ,  les  havres  ou  galets  qu'ils  auroient  choifîs  pour 
faire  leur  Pêche  Se  fécheric ,  félon  leur  rang  &  ordre  de 
leur  arrivée  ,  avec  défenfes  d'y  contrevenir  ni  démolir 
aucuns  échafauds  ,  loges  ou  autres  ouvrages  fervant  à 
ladite  Pêche ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  ap- 
plicable aux  hôpitaux  des  lieux  d'où  les  vaifîeaux  feront 
partis ,  laquelle  fera  payée  par  les  capitaines  ,  maîtres  & 
autres  officiers  qui  auront  contrevenu.  Fait  au  confeit 
d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le 
«oifième  jour  de  mars  rail  ûx  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé \  Colbbrt. 
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déclaration  dont  on  vient  de  parler ,  &  de  trou* 
bler  aucun  maître  dans  le  choix  qu'il  aura  fait  , 
a  peine  de   500  livres  d'amende. 

X  article  $  règle  ce  qui  doit  être  obfervé  par 
les  fujers  du  roi  qui  vont  faire  la  Pèche  des 
morues  dans  la  baye  du  Canada.  Il  doit  y  être 
obfervé  la  même  police  que  celle  que  l'article 
premier  a  prefcrite  relativement  à  ceux  qui  vonc 
faire  cette  Pêche  aux  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve.  C'eft  le  premier  arrivé  dans  cette  baye 
avec  fon  vaifleau  ,  qui  eft  le  maître  du  galet  pour 
y  prendre  la  place  qui  lui  eft  néceffaire  ,  même 
pouc  y  marquer  fucceiTivement  aux  pêcheurs  qui 
viennent  après  lui  ,  celles  dont  ils  ont  befoin  , 
eu  égard  a  la  grandeur  de  leurs  vaiiTeaux  ôc  au 
nombre  des  gens  dont  i!s  font  équipés, 

Il  eft  défendu  par  l'article  6  >  au  gouverneur 
ou  capitaine  de  la  côte ,  depuis  le  cap  des  Rofîers 
jufqu'au  cap  d'Efpoir ,  ôc  à  tout  autre  ,  fous  peine 
de  défobéilTance ,  de  troubler ,  dans  le  choix  &  la 
diftribution  des  places  fur  le  galet ,  le  maître  qui 
eft  arrivé  le  premier  dans   la  baye. 

Il  eft  auiîî  défendu,  fous  peine  de  500  livres 
d'amende  ,  aux  maîtres  &:  équipages  des  vaif- 
feaux  qui  arrivent  ,  tant  aux  côtes  de  Terre- 
Neuve  qu'a  la  baye  du  Canada  ,  de  jeter  le  left 
dans  les  havres ,  de  s'emparer  des  fels  c\;  huiles 
qui  s'y  trouvent  ,  &  de  rompre ,  tranfporter  ou 
brûler  les  échafauds. 

Ces  chofes  doivent  appartenir  aux  maîtres  qui 
ont  choili  les  havres  ou  galets  fur  lefqueîs 
elles  ont  été  laiiTées.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  far- 
ticle   7. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  8  ,  aux 
maîtres  ôc  équipages  des  vanTeaux  9  de  s'emparer 
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des  chaloupes  échouées  fur  le  galet  ,  ou  laiiTées 
dans  la  petite  rivière  de  la  baye  des  morues  , 
fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  de  ces 
chaloupes ,  à  peine  d'en  payer  le  prix  ,  &  de  50 
livres  d'ameade. 

Cependant,  (1  les  propriétaires  des  chaloupes 
n'en  faifoient  aucun  ufage  &  n'en  avoient  pas 
difpofé  ,  le  capitaine  le  premier  arrivé  pourroïc  , 
fuivant  l'article  9  ,  permettre  aux  pêcheurs  qui 
en  auroient  befoin  de  s'en  fervir  pour  faire  leur 
Pêche,  à  condition  d'en  payer  ,  à  leur  retour  ,  les 
loyers  aux  propriétaires. 

Le  pêcheur  qui  a  été  autorifé  à  fe  fervir  de 
quelques  chaloupes ,  doit  mettre  entre  les  mains 
du  maître  qui  le  lui  a  permis  ,  ou  en  fon  ab- 
fence ,  entre  celles  du  capitaine  établi  fur  le  ga- 
let voifin ,  un  état  contenant  le  nombre  *de  ces 
chaloupes ,  avec  fa  fourni  (lion  d'en  payer  le  loyer , 
même  de  les  remettre  au  propriétaire  ,  s'il  arrive 
à  la  côie  ,  ou  à  ceux  en  faveur  de  qui  il  aura 
jugé  à  propos  d'en  difpofer.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  10. 

Ce  pêcheur eft  d'ailleurs  obligé,  fuivant  l'article 
1 1  ,  de  remettre  en  lieu  de  fureté ,  après  fa  Pê- 
che ,  les  chaloupes  dont  il  s'eft  fervi  ;  ce  qu'il 
doit  juftifier  par  le  certificat  du  capitaine  qui  lui 
a  permis  de  faire  ufage  de  ces  chaloupes  ,  ou  par 
celui  d'un  autre  capitaine  qui  foit  encore  à  la 
côte. 

On  demande  C\  le  propriétaire  des  chaloupes  étant 
inconnu  ,  le  ioyer  dû  par  celui  qui  s'en  eft  fervi , 
doit  être  confidéré  &  parcage  comme  une  épave  ? 
Il  faut  répondre  que  non.  Ce  loyer  doit  être  mis 
dans  la  claiTe  des  fels  &  des  huiles ,  dont  parle 
l'article  7 ,  ôc  qui  appartiennent  aux  maîtres  qui 

ont 
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ont  chuifi  les   galets  où   ces  fubftances  fe  font 
trouvées. 

L'article  1 2  enjoint  au  capitaine  du  premier 
navire  arrivé  aux  cotes  de  Terre-Neuve  ou  dans 
la  baye  du  Canada ,  de  drefler  procès-verbal  de 
toutes  les  contraventions  à  l'ordonnance  ,  de  le 
ligner  ôc  faire  figner  par  les  officiers  de  (on 
équipage  ,  ôc  de  le  mettre  à  fon  retour  entre  les 
mains  des  juges  de  l'amirauté,  pour  y  être  pourvu. 

Il  eft  dérendu  par  l'article  13  ,  aux  maittes 
des  navires  qui  font  la  Pèche  des  morues  fur  le 
banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  du  Ca- 
nada ,  de  faire  voile  pendant  la  nuit,  à  peine  de 
payer  le  dommage  qu'ils  pourroient  caufer  s'ils 
venoient  à  aborder  quelques  vaiiîeaux  ,  de  1500 
livres  d'amende  &  de  punition  corporelle  ,  s'il 
arrivoit  perte  d'homme  dans  l'abordage. 

Pour  prévenir  le  danger  du  feu  ,  le  roi  rendit, 
le  23  juillet  1757  ,  une  ordonnance  par  laquelle 
il  défendit  aux  gens  de  mer  de  l'équipage  des  na- 
vires deitinés  pour  ia  Pêche  de  la  morue  ,  d'em- 
barquer des  pailîanes  &  d'autres  meubles  où  il 
y  eût  de  la  paille  ,  du  foin  ou  d'autres  herbes  fe- 
ches  ,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  dont 
moitié  applicable  au  dénonciateur.  Ce  fut  un 
navire  brûlé  dans  la  rade  de  Sainr-Malo  ,  par  le 
moyen  d'une  paillaffe  où  le  reu  avoir  pris  ,  qui 
donna  lieu  à  cette  ordonnance. 

Par  l'article  premier  du  titre  7  du  livre  cité, 
le  rci  a  déclaré  poiifons  royaux,  les  dauphins, 
les  efturgeons  5  les  faumons  &  les  truites ,  Ôc 
qu'en  cette  qualité  ,  ils  appartenoient  a  fa  ma- 
jefté  lorfqu'ils  étoient  trouvés  échoués  fur  le  bord 
de  la  mer. 

Et ,  fuivant  l'article  1 ,  les  baleines ,  matfouins  , 
Tome  XLF.  Y 
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veaux  de  mer,  thons,  foufïleurs  &:  autres  poiT- 
fons  à  lard ,  échoués  &  trouves  fur  tes  grèves 
de  la  mer ,  doivent  être  partagés  comme  épaves. 

Mais  lorfque  les  poifïbns  royaux  ou  à  lard  ont 
été  pris  en  pleine  mer,  l'article  $  les  attribue  aux 
gens  qui  les  ont  pêches ,  fans  que  les  receveurs 
du  roi ,  ni  les  feigneurs  particuliers  &  leurs  fer- 
miers ,  puiifent  y  précendre  aucun  droit  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir. 

En  conformité  de  l'article  premier  du  titre  8 
du  même  livre  5  ,  il  doit  y  avoir  au  greffe  de 
chaque  amirauté  une  lifte  d^s  pêcheurs  âgés  de 
1  8  ans  &  au  deiïus ,  qui  vont  à  la  mer ,  dans  la- 
quelle doivent  être  fpécifiés  le  nom  ,  l'âge  ôc  la 
demeure  de  chaque  pêcheur  ,  &  la  qualité  de  la 
Pêche   dont  il  fe  mêle. 

L'article  2  veut  que  le  premier  jour  de  carême 
de  chaque  année  ,  les  deux  plus  anciens  maîtres 
pêcheurs  de  chaque  paroi  (Fe  envoyent  au  greffe 
du  fîége  de  l'amirauté  ,  dans  le  relîort  duquel  ils 
réfideru ,  un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  paroi  (Te , 
de  l'âge  de  1 2  ans  &  audeilus  9  qui  fe  mêlent 
d'aller  à  la  mer  pour  pêcher ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  folidaire  contre  les  anciens 
maîtres. 

Cette  loi  ne  s'exécute  plus  dans  la  plupart  des 
amirautés  ,  a  caufe  fans  doute  que  l'objet  s'en 
trouve  rempli  par  l'obligation  où  font  tous  les 
maîtres  des  bâtimens  pêcheurs  ,  de  prendre  cha- 
que année  un  congé  de  l'amiral  de  France.  Eu 
effet  ,  comme  il  eft  défendu  par  tes  réglemens , 
aux  diftributeurs  des  congés  de  l'amiral  ,  à'en 
délivrer  à  aucun  maître  de  bâtiment  de  mer  , 
qu'il  n'ait  dépofé  au  greffe  de  l'amirauté  un 
Rouble'  de  fou  rôle  d'équipage  ,  il  arrive  de   la 
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que  Ton  connoîc  à  l'amirauté^  ,  non  feulement 
tous  les  pécheurs  &  leurs  matelots  de  l'âge  de 
1  8  ans  &  au  delîus  ,  mais  encore  les  jeunes  gens 
qui  fervent  avec  eux  en  qualité  de  moufles. 

Les  pécheurs  de  chaque  porc  ou  paroiflè,  où 
il  y  a  huit  maures  &  au  deflus  ,  doivent,  fuivant 
l'article  4  ,  élire  annuellement  l'un  d'entre  eux 
pour  garde  juré  de  leur  communauté  :  ce  garde 
doit  prêter  ferment  pardevant  les  officiers  de 
l'amirauté  ,  viiïter  journellement  les  filets  &r  faire 
rapport  aux  officiers ,  des  abus  &  contraventions 
à  l'ordonnance  ,   à   peine  d'amende  arbitraire. 

Lorfqu'il  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  une 
paroilfe  ,  ils  font  tenus  d'en  convoquer  des  pa- 
roi (Tes  voifines  ,  ou  de  fe  joindre  avec  eux  pouf 
procéder  à  l'élection  du  juré  ,  qui  doit  être  faite 
fans  frais  ,  préfens  ni  feftins  ,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant.  Tel- 
les  font  les  difpohrions  de  l'article  5. 

L'article  6  veut  que  dans  les  lieux  où  il  y  a 
des  prud'hommes ,  les  pécheurs  s'aflemblenr  an- 
nuellement pour  les  éiire  pardevant  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  ,  qui  doivent  recevoir  le  fer- 
ment des  élus ,  Se  entendre  fans  frais  les  comptes 
des  deniers  de  leur  communauté. 

Il  y  a  à  Marfeille  des  particularités  remarqua- 
bles ,  relativement  aux  quatre  prud'hommes  que 
les  pêcheurs  élifent  annuellement  entre  eux.  Audi- 
tot  que  ces  prud'hommes  ont  pieté  ferment ,  ils 
font  leurs  juges  fouverains  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  de   la  Pêche. 

Ces  juges  exercent  leur  juridiction  d'une  ma- 
nière auiîi  fingulicre  que  fommaire.  C'eft  le  di- 
manche, à  deux  heures  de  relevée,  qu'ils  donnent 
audience.  Le  pêcheur  qui  a  quelque  plainte  ou 

V  ij 


3c8  PÈCHE. 

demande  à  Former  contre  Ton  confrère  ,  au  fujee 
de  la  Pèche ,  lui  fait  donner  afîignation  par  le 
garde  de  la  communauté  ,  8c  met  pour  cela  deux 
fous  dans  une  boîte. 

Le  dimanche  fuivant^  le  défendeur,  avant 
de  plaider  ,  met  audî  deux  fous  dans  cette 
boîte ,  &  ce  font  -  là  toutes  les  épices  des 
juges.  Enfuite  les  deux  parties  ,  fans  être  affif- 
tées  ni  d'avocat  ni  de  procureur  ,  difent  leurs  rai- 
fons  ,  &  les  prud'hommes  prononcent  en  confé- 
quence  un  jugement  qui  doit  s'exécuter  fur  le 
champ  ,  finon  le  garde  va  faifir  la  barque  &  les 
filets  de  la  partie  condamnée  ,  qui  ne  peut  ob- 
tenir main  -  levée  ,  qu'en  payant  la  fomme  ou 
l'amende  énoncée  dans  la  condamnation. 

Si  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes ,  étoic  empêchée  par  voie  de  fait , 
le  fous-viguier  feroit  tenu  de  faire  lever  l'obf- 
tacîe  par  fes  fergens  fur  la  réquifition  <àts  pru- 
d'hommes ,  à  peine  de  500   livres  d'amende. 

Cette  fingulière  juridiction  a  été  établie  en 
1452.  par  le  roi  René,  comte  de  Provence. 
Elle  a  depuis  été  confirmée  par  différentes  lettres- 
patentes  des  rois  Louis  XII  ,  François  1  ,  Henri 
II ,  Charles  IX ,  Louis  XIII  ,  Louis  XIV ,  cV 
Louis  XV  ,  Se  enfin  par  un  arrêt  du  confeil  du 
16  mai  1738  (*). 


(  *  )   Voici  ce  qu'il  porte  : 

Le  roi  étant  en  Ton  confeil,  faifant  droit  far  le  tout, 
fans  avoir  égard  à  la  fentence  de  l'amirauté  de  Marfeilfe 
du  9  décembre  1735  ,  que  fa  majefté  a  cafTée  3  révoquée 
&  annullée  ,  &  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  a  main- 
tenu &  confirmé  les  prud'hommes  élus  en  la  manière 
accoutumée  par  la  communauté  des  patrons  pêcheurs  de 
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Cet  arrêt  a  été  rendu  au  fujet  du  refus  que 
les  pécheurs  catalans ,  fréquentans  les  mers  de 
Marfeille  ,  avoienc  fait  de  reconnoître  la  juri- 
diction des  prud'hommes  ,  en  s'adrellant  à  l'a- 
mirauté de  Marfeille  ,  &:  fur  l'appel  au  parle- 
ment d'Aix  ,  pour  être  difpenfés  de  contribuer 
aux  charges   de   la   communauté   des  pêcheurs  u 


la  ville  de  Marfeille  ,  &  ce  ,  fuivant  &  conformément  à 
leurs  titres  ,  dans  le  droit  de  connoitre  feuls  ,  dans  l'éten- 
due des  mers  de  Marfeille  ,  de  la  police  de  la  Pêche  , 
&  de  juger  fouverainement  ,  fans  forme  ni  figure  de  pro- 
cès &  fans  écritures  ,  ni  appeler  avocats  ou  procureurs  , 
les  contraventions  à  ladite  police  ,  par  quelques  pécheurs  , 
foit  françois  ou  étrangers  ,  fréquentans  lefditcs  mers , 
qu'elles  (oient  commifes,  &  tous  les  différends  qui  peu- 
vent naître  à  i'occafion  de  ladite  profclïion  entre  lefdits 
pêcheurs.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté de  Marfeille  ôc  à  toutes  fes  cours  &  juges  de 
prendre  connoiltance  de  ladite  police  &  defdits  différends  ; 
&  à  tous  pécheurs  de  le  pourvoir  ,  pour  raifon  d'iceux  , 
ailleurs  que  pardevant  lefdits  prud'hommes  ,  à  peine  de 
nullité,  calTation  de  procédures  ,  quinze  cents  livres  d'a- 
mende ,  Se  de  tous  dépens  3  dommages  6c  intérêts.  Ordonne 
fa  majefté  que  l'arrêt  de  fon  confeil  du  6  mars  1718  , 
portant  homologation  de  la  délibération  prife  par  les 
prud'hommes  defd'ts  patrons  pécheurs  de  la  ville  de  Mar- 
feille, du  1  décembre  171  f,  pour  l'impo(ition  delà  de- 
mi-part, &:  celui  du  13  décembre  172.9,  concernant  la 
levée  de  ladit:  irnpofition  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  &  en  conféqnence  ,  que  les  pêcheurs  catalans  fré- 
quentans lefdites  mers,  feront  &  demeureront  ailujettis  ,  de 
même  que  les  autres  pêcheurs  étrai  gers,tant  qu'ils  vendront  à 
Marfeille  &  en  Provence  le  produit  de  leurs  Pêches  ,  au 
payement  de  la  demi- part,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il 
e(t  porté  par  lefdits  arrêts ,  &  fur  le  furplus  des  demandes 
&  conteftations  des  parties ,  fa  majefté  les  a  mifes  hors 
de  cour  &  de  procès.  Fait  211  confeil  d'état  du  roi  ,  fa 
majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  16   mai  1738» 

Sifflé ,  PHELYPEi.\JX. 
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l'arrêt  cité  a  cafte  &  annullé  la  fentence  rendue 
par  l'amirauté  le  9  décembre  1735  ,  Se  tout  ce 
qui  s'en  écoic  fuivi ,  &  a  maintenu  les  pru- 
d'hommes dans  leur  droit  de  juridiction  fouve- 
raine  ,  avec  défenle  à  tous  juges  de  connoîcre 
des  caufes  foumifes  à  leur  décifion  ,  à  peine  de 
nullité,  de  1500  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Obfervez  néanmoins  ,  i°.  que  le  droit  accordé 
aux  prud'hommes  pêcheurs  de  connoître  des  con- 
traventions commifes  par  les  pêcheurs  contre  la 
police  de  la  Pêche ,  n'empêche  pas  que  le  pro- 
cureur du  roi  de  l'amirauté  ne  puifle  pourfuivre 
les  contrevenaus  5  non  feulement  au  criminel  , 
loriqu'il  y  a  lieu  d'inltruire  une  procédure  extra- 
ordinaire ,  mais  encore  par  action  civile  ,  lorfque 
la  contravention  n'a  pas  été  déférée  aux  prud'hom- 
mes, ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  punie. 

20.  Que  le  droit  qu'ont  les  prud'hommes  de 
connoître  des  conreftations  qui  s'élèvent  entre 
Jes  pêcheurs  ,  au  fujet  de  leur  profeftion  ,  ne  les 
affranchît  ni  de  la  juridiction  de  l'amirauté 
ni  de  celle  des  juges  ordinaires  ,  dans  les  affaires 
indépendantes  de  leur  profeilion. 

5°.  Que  ce  droit  des  prud'hommes  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  foient ,  ainfi  que  tous  les  pêcheurs , 
iujets  à  la  police  de  l'amirauté  ,  foit  pour  la 
vifite  de  leurs  filets  &  la  confifeation  de  ceux  qui 
fe  trouvent  prohibés  ,  foit  pour  les  contraven- 
tions qu'ils  peuvent  commettre  contre  les  ordon- 
nances  Ôc  réglemens  concernant  la  Pêche. 

-■Voye^y  avec  les   loix   citées  dans   cet   article  _, 
les   dijfertns    commentaires  publiés  fur  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669  j  & 
fur  celle  de  la  marine  du  mois  d'août  1 6  S 1 .  Voyez 
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auflî  les  articles  Bouchot  ,  Garde-Pêche  ,  Rap- 
port,  Poisson,  Bouée,  &c, 

PÉCULE     (  EN    MATIÈRE     ECCLESIASTIQUE  ). 

On  appeloit  autrefois  Pécule  des  clercs  ^  toutes 
les  épargnes  que  faifoient  les  eccléfiaftiqucs  fur 
les  revenus  de  leurs  bénéfices,  &  ce  Pécule  ap- 
parteuoit  à  l'églife  ,  dans  le  temps  de  la  compi» 
Jation  âts  décrétâtes  ,  c'eîl.  la  remarque  du  ré- 
dacteur des  loix  eccléfiaitiques  :  ils  ne  pouvoient 
en  difpofer,  foie  entre  vifs,  foie  par  tettament. 
Un  concile  ,  dont  la  décifion  e(t  rapportée  fous 
ce  titre ,  décide  que  les  clercs  qui  font  des  ac- 
quittions fuus  des  noms  empruntés,  pour  empê- 
cher de  connoître  leurs  épargnes  ,  commettent 
un  crime  pareil  à  ce^ui  de  Judas  ,  qui  ,  chargé 
des  aumônes  qu'on  faifoir  à  jéfus-chrilt  &  à  fes 
apôtres  ,  en  vola  une  partie.  Les  biens  de  l'églife 
n'ont  pas  celle  d'être ,  ce  qu'ils  étoient  autre- 
fois ,  le  patrimoine  des  pauvres  &  de  Péglife  ^ 
Ôz  les  bénéficiera  fonr  toujours  obligés  de  les 
employer  aux  ufages  auxquels  ils  font  deftinés; 
mats  ils  ne  fe  règlent  a  cet  égard  que  par  le 
for  intérieur ,  on  ne  leur  preferit  d'autre  loi  que  leur 
confeience  ,  Se  on  n'examine  point  ,  dans  les  bé- 
néficiées qui  ont  la  capacité  de  difpofer  ,  d'où, 
leur  viennent  les  biens  ,  dont  ils  ditpofenc ,  foie 
entre  vifs,  foit  par  teftamenr.  Dans. le  temps  que 
le  Pécule  des  clercs  ,  fans  diftinction  ,  appar- 
tenoit  de  droit  à  l'églife  qu'ils  avoient  delTervie, 
on  préfum  ;>it  que  toutes  les  acquittions  faites 
par  les  eccléhaltiques  qui  n'avoient  pas  de  biens 
de  patrimoine  dans  le  temps  qu'ils  étoient  en^ 
très  en  pofFeiîîon  ,  étoient  un  effet  de  (on  Pécule* 
En  général ,  on  peut  dire  que  le  Pécule  a  cou- 
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jours  été  en  horreur  dans  l'églife  j  &  aux  yeux 
de  la  morale  ,  le  bénéficier  qui  amalfe  trouve 
peu  d'excufe.  Sûr  de  ne  pas  manquer  des  cho- 
fes  néceflaires  à  la  vie  ,  chaque  jour  lui  ofTre  atfez 
d'occafions  pour  etr  .loyer  fon  fuperrlu  a  faire  le 
bien.  Le  chapitre  1 1  ,  monachi  de  fiatu  mona~ 
chorum  j  renouvelé  par  le  concile  de  Trente 
(  SelT.  15.  chap.  11),  prive  de  la  fépulture  parmi 
leurs  frères  ,  ceux  des  religieux,  qui  ,  au  mépris 
des  canons  ,  amallenr  un  Pécule.  On  pourroic 
citer  une  foule  d'autorités  ,  d'où  il  réfulte  que 
c'eft  une  témérité  aux  religieux  de  foutenir  que 
le  Pécule  ne  détruit  point  le  vœu  de  pauvreté, 
Se  qu'il  n'en  eft  qu'une  modification  que  l'églife 
tolère  ôc  autorife.  On  peut  confulter  à  cet  égard 
Efpen  ,  de  vitio  pecularitatis.  Tout  religieux  , 
dit  la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurifprudence 
canonique  ,  tel  obitiné  qu'il  foit ,  s'il  n'eft  per- 
fuadé  ,  au  moins  fera  convaincu  en  lifant  cet  ou- 
vrage ,  combien  ce  mal  eft  grand  &  combien  il  eft 
contraire  à  toutes  les  loix  de  l'églife  &  a  fes  propres 
vœux  j  de  la  contravention  defquels  rien  ne  peut 
mettre  en  fureté  de  confeience  un  religieux  qui 
amafTe  un  Pécule. 

Cependant  l'églife  s'etant  relâchée  de  fon  an- 
cienne rigueur  ,  zoi\z  ceci  pourroit  être  regardé 
comme  une  déclamation;  fes  anathêmes  ne  frap- 
pent bien  réellement  que  les  bénéficier  ,  qui  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  d'abord,  acquièrent  ^ 
fous  des  noms  empruntés  ,  des  biens  des  de- 
niers de  l'églife,  Se  eu  changent  la  deftination 
en  fraude  des  loix. 

Cette  matière  embralTe  fept  diftin&ions  :  là 
première  concerne  le  Pécule  du  religieux  abbé; 
la  féconde,  le  Pécule  du  chanoine  régulier  qui 
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defTert  dans  les  églifes  cathédrales  ou  les  collé- 
giales,  les  prébendes  affectées  a  (eurs  abbayjes  ; 
Ja  troifième  5  le  Pécule  des  religieux  cures  ;  cette 
forte  de  Pécule  eft  plus  particulièrement  defigoéo 
ious  le  nom  de  Côte  morte  3  on  en  a  traité  fous  ce 
mot  \  la  quatrième  ,  le  Pécule  religieux  vivant  8c 
mourant  en  communauté  ;  la  cinquième  ,  le  Pé- 
cule du  religieux  de  'l'ancienne  obfervance  de 
Cluny  ;  la  fixième  ,  le  Pécule  du  religieux  tranf- 
féré  ;  la  fepùème  ,    le  Pécule  du  religieux    ru- 

sitif- 

On  examine  enfuite  le  pouvoir  du  religieux 
dans  la  difpofition  de  fon  Pécule  ,  &  ce  à  quoi 
font  tenus  ceux  qui   fuccèdent  au  Pécule. 

Les  bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  ,  de  Saint-Vannes  &  de  Cluny  reformés  , 
n'en  poilèdenr  pas  ,  parce  que  les  offices  clauf- 
traux  ont  tous  été  fupprimés  en  leur  faveur, 
ôc  réunis  aux  manfes  conventuelles  en  faveur  de 
la  réforme.  Le  Pécule  fubiifte  encore  dans  le 
grand  ordre  de  Saint-Benoît  de  dans  la  congréga- 
tion de  Cluny  ,  parmi  les  non-reformés  ,  &  même 
dans  l'ordre  de  Saint-Auguftin  ,  à  moins  que  cela 
n'ait  été  réglé  par  des  concordats. 

§.  1. 

Le  Pécule  d'un  religieux  abbé  appartient  X 
la  communauté  dont  il  eft  abbé  ,  par  droic 
d'accroiifement.  Ceci  eft  fondé  fur  la  propriété 
folidaire  entre  l'abbé  &  les  religieux. 

Duperrai ,  dans  fon  traité  du  partage  des  fruits  , 
a  recueilli  l'arrêt  du  11  février  1706,  rendu  au 
parlement  de  Patis  ,  qui  femble  avoir  fixé  la 
jurifprudence    à  cet   égard.  Cet    arrêi  adjuge  à 
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l'abbaye  de  faint  Léger  de  Solfions  ,  le  Pécule 
de  M.  Bourîon,  qui  en  étoit  abbé,  au  préjudice  de 
fes  héritiers. 

On  cite  plufîeurs  arrêts  plus  anciens.  Un  du 
4  août  1654  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
a  admis  des  di  (tin  étions.  Cet  ar?èt  déboute  i  abbé 
commendataire  ,  de  la  fuccefîion  du  Pécule  dé- 
hi(fé  par  le  prieur  de  Saint-Pierre-le-Moutier  , 
&  adjuge  aux  religieux  ôc  au  couvent  les  meu- 
bles fervans  à  Tcglife  &  deftinés  au  fervice  divin  , 
enfemble  la  bibliothèque  ;  au  prieur  fuccefFeur, 
les  meubles  meubians.  Cet  arrêt  ordonne  que 
defcriprion  fera  faire  du  furplus  du  Pécule  ,  à  la 
diligence  dufubftitut  du  procureur  général  à  Saint 
Pierre-le-Moiuier ,  pour  être  vendu  au  plus  offrant. 
&  dernier  enchérifleur ,  les  deniers  de  la  venre 
adjuges,  moitié  aux  pauvres  du  lieu,  Fautre  moitié 
à  i%ôtei-dieu  de  Paris. 

§.  h. 

Le  Pécule  du  chanoine  régulier  qui  deffert  dans 
les  églifes  cathédrales  ou  les  collégiales,  les  pré- 
bendes affectées  à  leurs  abbayes  ,  appartient  au 
monaftère  dont  il  a  été  tiré  Se  dans  lequel  il 
fait  fa  demeure  ;  c'en:  ce  qu'ordonne  l'arrêt  du 
30  août  1714,  rendu  en  faveur  du  monadère 
de  faint  Quentin  de  Beauvais  ,  contre  le  chapitre 
de  Nèfle,  concernant  le  Pécule  de  frère  François  de 
Lallouete. 

Cette  jurifprudence  efl:  fondée  fur  ce  que  ces 
prébendes  font  partie  de  la  dot  des  religieux  &" 
de  leur  fubfiftance  :  on  a  trouvé  jnfle  en  ce  cas 
que  ie  chanoine  deifervant  n'en  ayant  pas  con- 
fommé  tous  les  fruits ,  la  partie  qu'il  avoit  laifTée 
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retournât  après  fa  mort  au  monaftère  ,  comme  le 
réiîdu  d'une  part  d'un  bien  qu'ils  poiTédoient  en 
commun, 

§.  1 1 1. 

On  a  obfervé  au  mot  Côte-  morte  ,  que  le 
Pécule  du  religieux  curé  appartient  aux  pauvres 
8c  à  la  fabrique  de  fa  paroille ,  pour  are  diftri- 
bué  fur  l'avis  de  l'évcque.  On  y  a  rapporté  l'arrêt 
qui  a  confacré  cette  jurifprudence  ,  6c  ceux  qui  y 
font  contraires. 

On  a  eu  foin  de  remarquer  à  ce  mot,  que  la 
jurifprudence  du  parlement  eft  différence  de  celle 
du  grand  confeil  ,  qui  adjuge  le  Pécule  du  reli- 
gieux curé,  au  monaftère  où  il  eft  profès. 

i  i  v. 

A  Tcgard  du  religieux  qui  eft  toujours  refté 
fournis  à  la- règle  ,  on  a  formé  des  diftindions  , 
foit  par  rapport  aux  difFérens  monaftères  qui  pou- 
vpient  avoir  droit  a  fa  fucceilion  ,  foit  par  rap- 
port aux  biens  dont  fon  Pécule  pouvoit  pro- 
venir. 

Un  religieux  ,  qui ,  après  avoir  vécu  fous  l'obcif- 
fance  de  (es  fupérieurs  ,  meurt  dans  le  monaftère 
où  il  a  fait  profeflion  ,  lailTe  fon  monaftère  héri- 
tier de  fon  Pécule  :  ce  point  ne  peut  erre  con- 
refté  j  on  ne  diftingue  pas  même  d'où  ce  Pécule 
eft  provenu  :  que  ce  foit  des  revenus  du  mo- 
naftère ou  des  fonctions  du  religieux,  ou  de  la 
libéralité  des  fidèles  ,  il  importe  peu  ;  c'eft 
toujours  pour  le  monaftère  qu'il  a  acquis;  c'eft 
au  monaftère  à  en  hériter.  C'eft  dans  ce  cas  que 
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s'applique    dans  toute  fon  étendue  la  maxime  ; 
quidquld  acquirït   monackus  ,  acquirit   monajlerio , 

Et  lorfqu'il  y  a  un  abbécommendataire,  il  con- 
coure avec  les  religieux  ,  Ôc  le  parcage  fe  faic 
à  rai  fon  de  ce  que  chacun  perçoit  d&s  fruits» 
Certe  jariiprudence  eft  univerfelle  dans  tout  le 
royaume. 

Lorlque  l'abbé  eft  cardinal,  il  ne  foufFre  pas 
de  concurrence  ,  il  exclut  les  religieux.  Ainll  jugé 
par  un  arrêt  du  i  décembre  1546,  en  faveur 
du  cardinal  de  Ferrare  ,  abbé  de  Ghalïis. 

Augeardj  dans  les  arrêts  notables,  propofe  la 
queftion  de  favoir  à  qui  le  Pécule  du  religieux 
qai  a  pofledé  quelque  bénéiîce  dépendant  d'un 
monaftère  autre  que  celui  dans  lequel  il  eic 
décédé  y  doit  appartenir,  il  décide  en  ce  cas 
que  le  Pécule  doit  appartenir  au  monaftère  du 
bénéfice. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  grand  confeil  * 
&  l'opinion  de  ce  jurifconfulte  n'a  point  été 
fui  vie  ,  le  Pécule  a  été  adjugé  au  monaftère  au- 
quel le  religieux  étoit  lié  par  fa  profeinon.  L'ariêc 
a  été  rendu  le  19  janvier  1748  ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  de  Tourny  ,  en  fa- 
veur des  religieux  de  faine  Nicolas  de  la  Chef- 
née  ,  contre   les  religieux    du    Pieiiïs-Grimouu 

§.  v. 

Nous  venons  de  pofer  en  principe  que  les 
abbés  commendataires  partagent  le  Pécule  du 
religieux  avec  la  communauté ,  à  proportion  des 
fruits  qu'ils  perçoivent.  Les  religieux  de  l'ancienne 
obfervance  de  Cluny  ont  une  jurifprudence  qui 
le>èr  eft  particulière.  Le  Pécule  appartient  en  in- 


PÉCULE.  fi7 

tcgrite  a  la  communauté  ,  a  l'exclufion  des  abbés 
Se  prieurs  commendaraires.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
du  grand  confeil  du  22  août  1735  ,  contre  le 
prieur  commendataire  de  Lihons.  Sur  quoi  il 
faut  obferver  que  cette  junfprudence  eft  conforme 
à  l'ancienne  :  on  cite  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  l'un  du  25  mars  1526,  l'autre  du  27 
avril  1 5  \  5  ,  qui  refufent  la  concurrente  à  Fabbé 
commendataire. 

§.  v  1. 

Augeard  agite  encore  la  qneftion  de  fa  voir 
à  qui  appartient  le  Pécule  du  religieux  quia  été' 
transfère  :  ildiftingue  fi  la  translation  seft  faite 
du  confenrement  de  fes  fupérieurs  ;  il  décide  ,  en 
ce  cas  ,  qu'étant  affranchi  de  la  puitfance  de  ion 
premier  monaftère  ,  &  étant  entré  fous  celle  du 
fécond ,  c'eft  à  celui-ci  que  fon  Pécule  cioir  ap- 
partenir ;  il  e>:Lïfte  le  cas  où  l'ancien  monaftère 
pourroit  juftifier  que  ce  Pécule  auroit  été  amaffé 
dans  le  temps  qu'il  vivoit  dans  ce  monaftère  , 
comme  Ci  l'on  treuvoit  une  obligation  datée  du 
temps  que  le  religieux  étoit  dans  fon  premier 
monaftère.  On  ne  fe  règle  pas  par  la  diftinclion 
qu'il  introduit  ,  elle  eft  peu  judicieufe.  Le  re- 
ligieux étant  ferf ,  ce  qu'il  polfède  eft  un  accef- 
foire  de  ce  qu'il  eft  ;  fon  Pécule  fuit  la  condition 
de  fa  petfonne ,  Ôc  doit  appartenir  au  monaftère 
fous  la  domination  duquel  il  a  pafTé. 

Voici  ce  que  la  jurifprudence  a  admis  à  ce 
fujet. 

La  tranflation  d'un  monaftère  à  un  autre  fait 
perdre  au  premier  le  droit  qu'il  avoit  au  Pécule , 
iorfque  le  bref  de  tranflation  a  été  fuivi  de  no- 
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viciât  &"  de  nouvelle  profeffidri  ;  tuaiç  lorfqu'il 
n'y  a  point  eu  de  nouvelle  profeffion,  par  exemple, 
quand  on  eft  transtété  dans  un  ordre  moins  auf- 
tère  du  même  ordre  ,  le  grand  confeiî  adjugé 
le  Pécule  aux  anciens  fupérieurs  du  religieux 
transféré*  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  famedi  n  mai 
1748,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
de  Tourni. 

Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt ,  dom  Eftevenon , 
profès  dans  la  congrégation  de  faint  Maur  ,  après 
avoir  apoftafié  ,  obtient  un  bref  de  rranflaûon  dans 
l'ancien  ordre  de  faint  Benoîc;  il  obtient  un  bé- 
névol  de  l'abbé  de  Nanteuil  „  &  quoique  le  bref 
fulminé  porte  à  la  charge  de  faire  noviciat  & 
profeffion,  il  n'en  fait  point,  il  vit  publiquement 
dans  la  vie  de  bénédictin  non  réformé  ,  pendant 
iept  ans  ,  fans  aucune  réclamation  de  (es  anciens 
fupérieurs  de  la  congrégation  de  faint  Maut  ;  à 
la  fin  de  1747,  il  meurt  :  l'arrêt  adjuge  ion 
Pécule  à  la  congrégation  de  faint  Maur. 

§.  v  1 1. 

Le  mohâftète  eft  privé  du  Pécule  du  religieux 
fugitif ,  lorsqu'il  a  été  long-temps  hors  du  cou- 
vent ;  le  Pécule  appartient  en  ce  cas  au  fife.  il 
en  feroit  autrement  Ci  ce  religieux  décédoit  dans 
l'intervalle  des  pourfuites  de  (on  fupérieur,  pour 
l'obliger  a  rentrer  dans  fon  monaftère.  Tel  ell 
l'efprit  des  arrêts  que  l'on  pourroit  citer  contre 
le  principe.  Aimé  de  la  Croix  ,  capucin  ,  avoit 
quitté  fon  couvent  &  s'en  étoit  allé  à  Rome",  où 
il  avoit  fait  profeilloil  dans  l'hôpital  du  faint 
Efprit  :  fon  inconftance  l'ayant  rappelé  en  France, 
il  y  avoit  vécu  comme  iéculier,  tk  y  avoit  amaiïe 
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des  biens.  A  fa  mort,  par  arrêt  du  parlement  du 
i  $  février  1701,  le  donataire  du  roi  fut  déclaré 
non  reccvable  dans  fon  appel  comme  d'abus ,  ôc 
les  religieux  du  faim  Efpric  non  recevables  dans 
leur  demande  }  ôc  au  furplus  ,  il  fut  dit  que  le 
roi  feroit  informé  de  la  qualité  d'Aimé  de  la 
Croix  ,  qui  avoit  dû  erre  confîdéré  comme  capucin 
jufqu'à  fa  mort  ,  pour  favoir  à  qui  fes  biens  dé- 
voient appartenir  ;  le  cS  mai  1702  ,  eil  intervenu 
arrêt  du  confeil  ,  par  lequel  le  roi  déclare  que 
fa  volonté  eft  que  les  biens  du  défunt  foienc 
partages  entre  le  donataire  du  roi  ,  ôc  l'hôpital 
général  de  Paris  par   moitié. 

Dû   pouvoir   du  religieux  fur  fon  Pécule. 

Le  religieux  n'a  aucun  pouvoir  pour  difpofer 
de  fon  Pécule,  il  n'en  jouit  que  pour  lui-même  : 
il  n'en  peut  difpofer  ni  entre  vifs  ni  par  tefta- 
ment.  La  rigueur  de  cette  loi  fouftre  peu  d'ex- 
ceptions. D'abord  elle  n'en  fouffre  aucune  pour 
la  partie  du  Pécule  qui  confifte  en  immeuble  , 
&,  quant  à  la  partie  des  meubles  ,  ou  diftingué 
le  religieux  qui  pollcde  un  bénéfice  hors  de  ion 
monaftère;  celui-ci  peut  en  difpofer  de  fon  vivant , 
mais  il  faut  que  la  tradition  en  foit  faite  avant 
fa  mort ,  &  par  le  fait  du  donateur.  C'eft:  dans 
cet  efprit  qu'a  été  rendu  l'arrêt  d'audience  du  14 
mai  1 587.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  frère  Jean 
Poncel  ,  religieux  profès  de  faint  Pierre  de  Melun  , 
ôc  depuis  curé  de  faint  Pierre  des-Arcis  à  Paris  , 
docteur  en  théologie  ,  Ôc  connu  par  une  vafte 
érudition  ,  avoit  formé  une  bibliothèque  qu'il 
légua  ,  (5:  dont  il  fit  la  délivrance  de  fon  vivant 
à  M.  Hervé.  Cette  difpofltion  fut  attaquée  aprèj 
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fa  mort    par  le  prieur  de    l'abbaye  où  il  avoir 
fait    fes  vœux  •    elle  fut   maintenue  par  l'arrêt. 

Le  religieux  en  général  ne  peur  difpofer  que 
des  chofes  modiques;  toute  difpoiicion  ,  même 
entre  vifs  ,  même  d'effets  mobiliers  ,  feroic  dé- 
clarée nulle  fi  elle  étoit  à  titre  univerfel  ;  elle 
eft  cenfée  faite  en  fraude  des  loix  ;  c'efl:  ce  qui 
faifoit  la  difficulté  de  la  matière  dans  l'arrêt  cité. 
La  bîbliorhèpue  du  curé  de  faint  Pierre  des-Arcis 
eut  pu  être  regardée  comme  une  difpoficion  à  titre 
univerfel. 

Il  faut  tenir  pour  maxime  certaine  ,  qu'il 
n'eût  pu  en  aucune  forte  en  difpofer  par  tef- 
tament. 

Les  profès  de  l'ordre  de  Malte  jouifTent  de 
quelque  adouciffement.  Suivant  leurs  ftatuts  , 
approuvés  du  pape  «5c  autorités  par  le  roi  ,  ils 
peuvent ,  avec  la  permifïlon  du  grand-maître  , 
teîtet  de  la  fixième  partie  de  leur  argent  &  de 
leurs  biens  meubles,  les  dettes  préalablement  ac- 
quittée deduclis  ex  ejufmodi  bonis  omnibus  de- 
bitis  &  are  alieno  j  tarn  communis  ararii  ordinis  , 
quàm  aliarurn  ac  credïtis  qu<t  intègre  refervantur 
ipji  œrario. 

Cette  difpofition  a  reçu  fa  fanction  par  un  arrêt 
du  28  janvier  1604  ,  au  fujer  du  teftament  de 
Juvenal  de  Launoy  ,  chevalier  de  Malte  ,  fait 
avec  la  pe  -million  du  grand- maître  ,  en  faveur 
de  {es  parens  ,  d'une  fomme  de  douze  mille 
livres  ;  on  nomma  des  commiiTaires  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  du  Pécule ,  cV  cependant  on 
adjugea  fix  mille  livres  de  provifion  aux  léga- 
taires. 

Des 
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SDes  obligations  de  ceux   à    qui  appartient  le 
Pécule» 

Ceux  a  qui  appartient  la  dépouille  d'un  reli- 
gieux ,  ne  font  pas  héritiers  ,  mais  fucceiFeurs  ; 
dès-lors  ils  ne  peuvent  être  condamnés  qu'en  cette 
•qualité  au  payement  dos  dettes  ôc  jufqu'à  con- 
currence des  biens  quœ  ad  eos  pervenerunt  j  ÔÇ 
comme  ils  ne  font  pas  faifis  de  droit  par  la 
coutume  ,  l'abbé  ou  le  couvent  doivent  fe  borner 
à  demander  à  jouir  de  tels  biens  &  héritages, 
comme  étant  de  la  fucceiîion  d'un  tel  religieux 
décédé  ,  avec  défenfe  de  les  troubler  dans  la 
poiïl-llion  <k  la  jouiffauce  de  ces  biens  ,  avec 
reftitution  des  fruits  depuis  l'indue  détention.  S'il 
s'agit  de  meubles  ,  il  faut  en  demander  la  refti- 
tution. 

Voye\  F.icard  ,  traité  des  donations  _,  partie 
première  \  le  quatrième  tome  des  mémoires  du 
clergé;  Efpen  de  vitio  pecularitatis  ;  le  recueil 
des  arrêts  deBrillon\  h  chapitre  quod  dei  timorem, 
aux  décrétâtes  de  ftatu  monach  •  Bardet  _,  liv.  7  , 
chap.  11  ;  Chopin  de  polit,  fac.  liv,  2  _,  tit.  8; 
JBrodeau  fur  Louet  y  lettre  R,  Pinfon  de  Peculio 
clericorum  \  Duperrai  _,  traité  du  partage  des 
fruits  ,  Bïngi  de  peculio  monachorum  ;  Fevret  y 
Boyer^  Augeard;  le  recueil  de  junfprudence  cano- 
nique de  Lacomhe  &  M.  de  Hericourt  a  &c.  Voyez 
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Pécule   (  droit  civil  ).  Les  auteurs   varient 
fur   l'origine   de  ce  mot  ;  M.    Cuias    croit   qu'il 
eft  gaulois  :  quel  que  foie  le   mérite  de   ce  ju- 
Tome  XLF.  X 
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rifconfuire  ,  l'opinion  contraire  a  prévalu.  On 
le  dérive  à  pecuniâ  &  pecoribus  ,  parce  que  tout 
le  bien  confiftoit  autrefois  en  argent  &  en 
beftiaux. 

Lorfque   l'on  ne  confulte  que  les  hiftoritns  , 
l'origine  de  Rome  paroît  fabuleufe  :   c'eft  de  fâ 
légiflation  que  cette  origine ,  fi   différente   de  ce 
degré  d%élévation  où    elle   parvint  ,  même  fous 
ùs  confuls  ,   reçoit   la   croyance  que  fon  hiftoire 
ne  peut  infpirer.  Si  elle  eût  été  fondée    par  un 
peuple,  c'eft-à-dire  par  un  aflfemblage  d'hommes 
des  deux    fexes    &:   de    tout   âge  ,  fa  légiflation 
n'eut   pas  été  auffi    injufte  envers  les   fils  de  fa- 
mille ;  il  fe  fût  trouvé  parmi  ceux-ci  des  hommes 
faits ,  qui   auroient  revendiqué  les  droits    de    la 
nature  ;   les  mères  elles-mêmes  auroient  prévenu 
cette   rigueur  qui  ne  leur  laiftbit  voir    que    des 
efclaves  dans  leurs  enrans  :   les    fils  de   famille  3 
parvenus  à  la  virilité,  auroient  voulu  avoir  quelque 
chofe  à  eux,  Se  c'eft  ce  qu'ils  n'avoient  pas.  Dans 
Je  berceau  de  la  république  ,  tout  fils  de  famille, 
fans  diftin&ion ,  ne  pouvoir  rien  poiféder  en  pro- 
pre :  ce  qu'il  acquéroit  par  fon  induftrie  ou  par 
fon  travail  ,  appartenoit  à  fon  père.  Le  premier 
adouci ffement  que  reçut  cette   loi  fut  en  faveur 
des  gens    de  guerre  :    il    eii   à    croire   que   des 
hommes  qui  s'étoier.t  expofés  a   tous  fes  périls  , 
&  qui  fouvent  avoient  verfé   leur  fang  ,  n'aban- 
donnoienc  pas  volontiers  le  butin  qui   en    étoit 
le   prix.   Le  fils  de  famille    eut   donc  la  liberté 
de  difpofer  à  fa  volonté   de  ce   butin  ;  c'eft  ce 
que  l'on  connoît  dans  la  légiflation  romaine  fous 
le  nom   de   Pécule  cafirenfé  ;  on   ne  connut  que 
cette  forte  de  Pécule  fous  les  confuls.  Sous   les 
empereurs ,  on  admit  le  Pécule  quaji  caftrenfe  : 
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telles  font  les  deux  fortes   de  Pécule  du  fils  de 
famille. 

On  voie  a(Tez  ce  que  Poe  doit  entendre  par 
Pécule  cajlrenfe  y  le  Pécule  quafi  cajlrenfe  ne 
fut  pas  le  même  fous  tous  les  empereurs.  Sous 
les  empereurs  idolâtres ,  il  s'entendit  de  ce  qu'un 
fils  de  famille  acquéroit  au  barreau  &  dans  les 
charges  civiles  ,  ou  dans  le  palais  au  fervice  du 
prince  ;  &  fous  les  empereurs  chrétiens,  il  s  en- 
tendit auilî  des  épargnes  d'un  fils  de  famille  qui 
pollédoit  un  bénéfice. 

(  Hac  ratione  Peculium  triplex  vulgb  difànouïtiit 'â 
togatum  fcllicet  _,  palatïnum  &  ecckjiafticum.  ) 

Le  Pécule  eft  encore  adventice  Ôc  profectice. 

Le  Pécule  adventice  eft  ce  qu'un  fils  de  fa- 
mille s'elt  procuré  par  fon  induftrie  &  fon  tra- 
vail,  ou  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libéralité  de  {es 
amisj  il  eft  encore  des  biens  qui  lui  font  échus 
du  coté  maternel ,  &  en  général  tout  ce  qu'il  f@ 
procure  fans    le  fecours  de  fon  père. 

Le  Pécule  profectice  eft  celui  qui  procède  des 
biens  dont  un  père  confie  l'adminiftration  à  fon 
fils   pour  !e  faire  profiter. 

Le  fils  de  famille  obtint  le  droit  de  difpofer 
en  pleine  propriété  du  Pécule  cajlrenfe  &  quajt 
cafirenfe. 

Les  pères  eurent  beaucoup  de  peine  à  fe  relâ- 
cher fur  le  Pécule  adventice  ;  cette  diftinctiora 
fut  introduite  tous  Conftanrin  :  ce  fut  cet  em- 
pereur qui  en  adjugea  partie  aux  enfans  ;  il  leur 
donna  la  propriété  des  biens  qui  leur  croient 
échus  du  coté  maternel  ,  laiifarit  l'ufufruit  aux 
pères.  Ses  fucceffeurs  étendirent  par  degré  le  droit 
des  fils  de   famille  fur  les   biens  adventices  iul- 
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qu'à  JuPnnien  qui  abolit  toute  diftinéKon.  CeT 
empereur  voulut  que  le  fils  de  famille  polTédât 
fans  partage  tout  ce  qu'il  fe  procuroit  fans  le  fe- 
cours  de  l'on  père,  dont  le  droit  fur  ces  biens  fut 
borné  à  i'ufurruit. 

A  l'égard  du  Pécule  profetUce ,  Juftinien  n'ap- 
porta aucun  changement  à  l'ancien  droit  :  la  pro- 
priété 6c  F ufufruit  ne  cédèrent  jamais  d'en  appar- 
tenir au  père  ;  le  fils  de  famille  n'en  eut  que 
la  {impie  adminifhation. 

Voilà  quel  fut  le  Pécule  à  Rome  fous  les  con* 
fuis  êc  fous  les  empereurs. 

Dans  nos  provinces  de  droit  écrit ,  on  fuit  les 
diftinctions  qui  furent  introduites  fous  les  derniers 
empereurs  :  le  père  y  acquiert  par  fon  fils  le 
Pécule  profe&iceen  pleine  propriété  &  jouilfance; 
il  y  acquiert  auili  ordinairement  l'ufufruit  des  biens 
adventices. 

A  l'égard  du  Pécule  caftrenfe  &  quafi  caf- 
trenfe ,  les  enfans  en  difpofent  avec  une  en- 
tière liberté  ,  le  père  n'y  a  aucune  efpèce  de 
droit. 

Le  droit  de  la  puiiTance  paternelle  n'eft  point 
reconnu  dans  les  provinces  où  les  coutumes 
ont  prévalu  :  le  père  n'y  acquiert  rien  par  {es 
enfans  ;  le  Pécule  èc  les  loix  qui  lerégiflenry  font 


ignores. 


Quant  au  Pécule  des  efclaves  ,  le  droit 
romain  n'en  reconnoilToit  que  d'une  forte  ;  il 
fe  bornoit  aux  choies  dont  leurs  maîtres  leur  per~ 
mettoient  de  jouir  &  de   difpofer. 

Voyc\   le  corps  du    droit  civil ,  l.  i  _,  §.    5  3 
•fF.  de  coll.  bon.   T.   T.  C.  de  caftr.  omnium  pa- 
latin, pecul.  /.  1  ,  C.  Theod.  de  mat.  bon.  L.  6  ^ 
C.  eod.  /.   1 1  j  t'a.  9  j  de  lib.  in  poteft.  la  tra- 
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duaion  des  injlitutcs  de  M.  de  Ferriere  ,  6  c.  Voyez 
auilî   Puissance  paternelle. 

(  Cet  article  eji  de  M.  MOXTIGNY  ^  avocat  an 
parlement.  ) 

PÉDON.  Courir  à  pied. 

Le  titre  10  de  l'ordonnance  du  roi  du  13  avril 
1780  ,  portant  règlement  fur  le  fervice  aux  bat- 
teries ,  corps-de-garde  d'obfervation  ôc  fignaux 
établis  fur  les  côtes ,  contient  fur  les  Pédons  & 
le  pédonage  ,  les  difpoluions  fuivantes  : 

»  Article  i.Sa  majelié  ayant  réglé  par  l'ar- 
3>  ticle  ^9  de  l'ordonnance  du  13  décembre  1778, 
s»  que  les  compagnies  des  canonniers  ponVhes ,  ou 
»  compagnies  du  guet,  feroientadujetties  en  :emps 
»î  de  guerre  au  fervice  du  pédonage  ,  ou  à  four- 
jj  nir  les  hommes  nécelTaires  pour  porter  d'un 
»  lieu  ou  d'un  pofLe  à  un  autre  ,  les  lettres  & 
33  paquets  des  officiers  commandant  fur  les  côtes, 
33  lefdites  compagnies  du  guet  feront  inceiiam- 
»  ment  formées  dans  toutes  les  paroiifes  garder 
j»  côtes  des  provinces  maritimes  ,  de  la  même 
33  manière  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles 
>j  66  ,  G-j  Se  60   de   ladite  ordonnance. 

33  2.  Les  capitaines  des  compagnies  du  guet 
»  feront  charges  de  diriger  le  fervice  du  pédona- 
33  ge  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  capitaines  n'au- 
33  roient  pas  leur  domicile  dans  le  bourg  ou  le 
«  village  ou  devront  palfer  les  lettres  tk  paquets  , 
»  le  lieutenant  ,  ou  un  des  lieutenans  ,  s'il  y  en 
*>  a  plufieurs  dans  le  bourg  ou  village  ,  recevra 
3ï  cni  fera  partir  lefdites  lettres  tk  paquets. 

jî  3.  Comme  il  fe  trouve  dans  l'érendue  des 
»>  pareilles  ,  des  lieux  principaux  qui  en  dépen- 
a>  dent ,  tels  que  les  annexes  >  dont  les   habitans 

Xiij 


$i6  P  É  D  O  N. 

>»  doivent  être  compris  dans  les  compagnies  du 
»j  guet  defdices  paroiffès  ,  il  fera  établi  dans 
»  chacune  des  annexes  ,  quelle  qu'en  foit  la  dé- 
>»  nomination,  un  lieutenant,  pour  être  chargé 
»  de  diriger  &  furveiller  le  fervice  du  pédonage. 

»  4.  Les  gens  mariés  ou  garçons ,  depuis  l'âge 
»  de  dix- huit  ans  jufqu'à  foixante  ,  qui  auronc 
»  leur  domicile  dans  ies  bourgs  ,  villages  Se  an- 
*»  nexes  où  feroat  établis  hs  capitaines  ou  lieu- 
ao  tenans  ,  feront  affectés  au  fervice  du  pédonage 
«s  de  préférence  aux  autres  nabi  tans  •  ck  dans  le 
m  cas  où  lefdus  lieux  ne  feroient  pas  atfez  peu- 
»  pîés  pour  fournir  le  nombre  de  Pédons  îuffi- 
»  faut  pour  remplir  le  fervice  ,  on  y  aiFujettira 
»  ceux  qui  demeureront  le  plus  à  portée.  Il  fera 
»  tenu  par  chaque  capitaine  ou  lieutenant  du 
9f  guçt ,  un  rôle  exact  du  nombre  des  habitans 
t»  de  chaque  paroiile  ,  conformément  à  ce  qui 
»  efb  expliqué  dans  le    pré  (en  t   article. 

»  5.  Chaque  capitaine  ou  lieutenant  choifira 
»  parmi  les  habitans  les  plus  proches  de  fon 
»  domicile  ,  deux  hommes  intelligcns ,  qu'il  éta- 
is blira  fergens  du  guer, 

»  6.  Le  rôle  des  habitans  fujets  au  pédonage 
»  étant  arrêté  ,  le  capitaine  ou  lieutenant  du  gnec 
*j  en  commandera  tous  les  dimanches  4  l'ilfue  de 
»  la  grand'meife  ,  deux  au  moins  &  iix  au  plus  , 
»  fuivant  les  circonûances  ,  pour  faire  le  iervice 
vf  pendant  la  femaine  ,  à  commencer  Je  lundi 
»  matin  \  il  fuivra  exactement  le  tour  de  rôle  pour 
»  commander  ce  fervice,  &  fera  relever  de  iemaine 
»  en  femaine  les  Pédons  qui  auront  été  com- 
»  mandés,  quand  même  ils  n'auroient  pas  marché* 

a  7.  Dès  que  les  lettres  &.  paquets  fetonc  re- 
9»  mis  pu  apportés  au  capitaine  ou  lieucenaLÇ  du 
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»  guet  ,  il  notera  fur  lefdires  lettres  ou  paquets 
»  l'heure  de  i  arrivée  ,  &  chargera  un  des  fergens 
»  de  les  porte*  à  celui  des  Pédons  de  femaine 
7*  qui  fera  i  marcher.  Le  fergent  dira  au  Pédon 
»  le  nom  du  lieu  &  du  correfpondant  auquel  le 
»  paquet  devra  être  porté,  &  il  viendra  rendre 
»  compte  du  départ  au  capitaine  ou  lieutenant  de 
»  la  compagnie. 

»  8.  Les  capitaines  du  guet  ,  qui  tiendront 
«  des  rôles  exacîs  &  détaillés  du  nombre  des  ha- 
*»  bicans  de  leur  paroilfe  ,  depuis  dix  huit  ans 
»  jufqu'à  foixante  ,  &  qui  dirigeront  eux-mêmes 
»  le  fervice  du  pédonage  avec  l'attention  &  i'exac- 
»  titude  qu'il  exige  ,  fuivant  ce  qui  vient  d'être 
»  dit ,  jouiront  des  exemptions   ci-après  : 

»  1®.  Ils  feront  exempts  du  tirage  pour  le 
»  remplacement  des  compagnies  de  canonniers- 
j>  garde- côtes  : 

»  i°.  Ils  jouiront  de  la  même  exemption  pour 
»  un  de  leurs  enkms ,  à  leur  choix  ,  ou  pour  un 
»  valet ,  en  cas  qu'ils  n'aient  point  d'enfans  : 

»  30.  Ils  ne  pourront  être  commandés  pour 
»  les  applanitlemens ,  foiloy émeus  &  autres  ou- 
«•  vrages  préparatoires  de  grands  chemins  ,  qui  fe 
»  font  ordinairement  en  commun  par  les  paroiffes  ; 
»  ôc  feront  difpenfés  de  travailler  à  leur  tâche 
»  pendant  la  campagne  : 

»  4°.  Ils  feront  également  difpenfés  des  travaux 
»  auxquels  les  compagnies  du  guet  font  tenues 
»  pour  les  réparations  des  retranchemens  de  la 
m  côte  ,  ainti  que  des  chemins  qui  y  conduifenc 
*>  &  communiquent  aux  batteries  ;  mais  ils  con- 
»  tinueront  d'être  employés  à  l'armement  &  dé* 
*>  (armement  defdites  batteries ,  qui  doivent  êtrs 
»  exécutes  par  les  paroiifes  garde-côtes. 
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^  Ceux  defdits  capitaines  qui  tiendront  des  rô- 
j>  les  exacts  &  détaillés  de  la  population  de  leurs 
•>  parcifTes  ,  mais  qui  ne  dirigeront  pas  eux- 
»  mêmes  le  fervice  du  pédonage  ,  jouiront  des 
m  exemptions  énoncées  ci-deiïus ,  à  l'exception  de 
»  la  troifième. 

»  9.  Les  lieutenans  du  guet  qui  dirigeront  le 
»  fervice  du  pédonage  ,  jouiront  de  toutes  les 
j>  exemptions  de  l'article  précédent,  à  l'exception- 
»  de  la  féconde  ,  &  ils  feront  de  plus  exempts 
»  du  fervice  aux  corps-de-garde  d'obfervation  8c 
»  fignaux  de  la  côte. 

»  Les  fergens  jouiront  de  la  quatrième  exemp- 
*>  tion  j  ils  feront  pareillement  exempts  du  fervice 
»  au  corps-de-garde  d'obfervation  &  fignaux ,  8c 
53  ne  feront  tenus  qu'à  recevoir  les  ienres  8c 
»>  paquets  des  capitaines  ou  lieutenans,  pour  les 
»  remettre  aux  Pédons  qui  devront   les  porter. 

»  Les  habitans  qui  feront  infcrits  fur  le  rôle 
3>  des  Pédons  ,  jouiront  de  mêmes  exemptions 
»»  que  les  fergens  ,  &  feront  tenus  à  porter  les 
a>  lettres  8c  paquets ,  comme  il   a  été  expliqué. 

»  10.  Toutes  les  lettres  Ôc  paquets  qui  feronc 
a  portés  par  les  Pédons,  feront  contre- hgn  es  du 
»  nom  de  celui  qui  les  enverra  ,  &  qui  marquera 
i?  l'heure  à  laquelle  il  les  fera  partir,  Ôc  le  lieu  ou 
sî  il  les  enverra. 

»  11.  Le  capitaine  ou  lieutenant  du  guet  de 
»>  chaque  paroi(Fe  ,  tiendra  un  état  des  lettres  Ôc 
9i  paquets ,  dans  lequel  feront  marqués  le  nom 
s>  de  ceux  qui  les  auront  contre-lignes,  Ôc  les 
»  lieux  où  ils  auront  palfé  ,  &  il  1  enverra  tous 
»  les  mois  au  capitaine  chef  de  la  divilîon. 

»  n.  Aucun  officier,  de  quelque  grade  qu'il 
f  puillê  être  t  ne  pourra  faire  marcher  les  Pé- 


PEINE. 
«  dons  pour  des  objets  étrangers  au  fei 
»  correspondance   n'étant   étal 
*>  pafler    promptement  les  nouvelles   de   la    mer 
»  aux  officiers    fupérieurs  ,  &  leurs   ordres  dans 
w  les  cas  imprévus  &  qui  exigent  de  la  célérité  : 
»  Veut  fa  majefté  que  dans  les  cas  très    prelfés  , 
y*  &   lorfque  le  mauvais  temps  ,  la  difficulté  des 
»  chemins  ou  l'éloignement  des  lieux  paroîtronc 
*>  l'exiger,  il  foit  fourni  des  chevaux  aux  Pédons 
»>  par   les   paroiifes  garde-cô:es  ,  fur  la  demande 
»>  qui  en   fera  faite    au::  maires  ou  fyndics  de(- 
»  dites  pareilles ,  par  les  capitaines  ou  lieutenans 
»>  du  guer. 

PEINE.  Ceft  la  punicion  d'un  crime. 

Les  Peines  qu'on  inflige  aux  coupables  font 
appelées  capitales  _,  quand  elles  font  perdre  la 
vie  ou  qu'elles  privent  pour  roujours  de  la  li- 
berté ou  du  droit  de  citoyen.  Telles  font  la  mort 
naturelle  ,  les  galères  perpétuelles ,  le  bannifle- 
ment  à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  &  la  pri- 
fon   perpétuelle. 

On  appelle  Peines  ajfLiciives  ,  celles  qui  ne 
font  point  capitales ,  mais  qui  affligent  le  corps 
ou  le  privent  de  fa  liberté.  Telles  font  les  ga- 
lères à  remps ,  le  fouet ,  la  flétriiïure  ,  le  carcan 
&  le  pilori. 

Et  l'on  appelle  Peines  infamantes  _,  celles  qui 
déshonorent  le  coupable  &  le  rendent  infame.Telles 
font  l'amende  honorable,  le  bannlifement  à  temps, 
le  blâme,  &  l'amende  en  matière  criminelle. 

Il  v  a  encore  d'autres  punitions  qui  ne  font 
ni  aulictives  ni  infamantes  :  telles  font  l'admo- 
nition ,  l'aumône ,  les  injonctions  d'être  plus 
circonfpeâ:  ,  &c. 

Les   Peines  dont    on   vient  de    parler   font 
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celies  que  les  tribunaux  ordinaires  ont  coutume 

de  prononcer  félon  les  circonilances. 

11  y  a  en  outre  les  Peines  que  prononcent  les 
confeils  de  guerre  ,  &  que  pour  cette  rai  Ton  on 
appelle  Peines  militaires  :  teiles  font  la  condam- 
nation à  avoir  ia  tête  tranchée,  à  p a  fier  par  ies 
baguettes,  à  être  mis  fur  le  cheval  de  bois,  &a 

Il  y  a  aulîi  des  Peines  particulières,  établies  con- 
tre les  efclaves  des  colonies  ;  telles  que  celles 
d'avoir  les  oreilles  &  le  jarret  coupés. 

Enhn  ,  il  y  a  les  Peines  que  le',  juges  d'églife 
peuvent  prononcer,  &  que  l'on  appelle  Panes 
canoniques. 

Ces  Peines  font  de  deux  fortes  ;  les  unes  font 
purement  fpîrituelles ,  comme  l'excommunica- 
tion,  la  dégradation,  la  dépofinon  ,  la  fu'penfe 
&  l'interdit  ;  c'eit  ce  qu'on  appelle  cenftires  ec- 
cléfiaftiques  ,  dont  la  première  ,  qui  eit  i'excom- 
munication,  peut  être  prononcée  également  contre 
Jes  laïcs  Ôc  contre  les  eccléiîalîiques  ,  ainfî  que 
l'interdit  ;  au  lieu  que  la  déposition  ,  ladégradation, 
&  la  fufpenfe  ,  ne  peuvent  tomber  que  fut  les 
eccléfiaftiques.  Les  autres  Peines  canoniques  parti- 
cipent du  temporel  ,  comme  le  jeûne  ,  les  prières, 
&  la  retraite  dans  un  féminaire. 

Outre  ces  Peines ,  ii  y  en  a  encore  d'autres  que 
les  juges  d'égîite  peuvent  prononcer  contre  les 
eccléfiaftiques  ,  mais  non  à  i  exclusion  de  tous 
auttes  juges  :  telles  font  la  privation  du  béné- 
fice ,  la  réparation  honorable  ,  la  prifon  dans  un 
monastère  ,  la  privation  pour  un  temps  de  rang 
dans  l'églife,  ia  privation  de  voix  délibérative  en 
chapitre  ,  la  privation  des  diitributtons  ou  d'une 
partie  du   revenu  du   bénéfice  ,  l'aumône,  &c. 

C'elt  une  belle  chofe  que  les  leçons  que  donne 
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Montefquieu  aux  légiflateurs  dans  le  chapitre  4 
du  livre  1 1  de  l'efprit  des  loix.  C'ejlj  die  ce  fubliraç 
philofophe  ,  le  triomphe  de  la  liberté  ^  lorfque  les 
loix  criminelles  tirent  chaque  Pane  de  la  nature 
particulière  du  crime. 

Ec  pour  faire  connoître  la  Peine  qui  devroic 
êcre  infligée  pour  chaque  crime  ,  il  divife  les 
crimes  en  quatre  claifes  :  il  mec  dans  la  pre- 
mière ,  ceux  qui  choquent  la  religion  y  dans  la 
féconde,  ceux  qui  blelfent  les  mœurs,  dans  la 
rroifième  ,  ceux  qui  croublenc  la  tranquillité  ;  6c 
dans  la  quacrième  ,  ceux  qui  attaquent  la  fureté 
des  citoyens. 

Montefquieu  ne  mec  dans  la  claiTe  des  crimes 
qui  intéreiïent  la  religion  ,  que  ceux  qui  l'atta- 
quent directement  ,  comme  font  tous  les  fa- 
criléges  /impies  ;  »  Car  ,  ajoute  -  t  -  il  ,  les  cri- 
»  mes  qui  en  troublent  l'exercice  ,  font  de  la 
a»  nature  de  ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des 
»  citoyens  ou  leur  fureté,  ôc  doivent  être  ren- 
ia voyes  à  ces  clades. 

»  Pour  que  la  Peine  des  facrilèges  (impies 
»  foit  tirée  de  la  nature  de  la  choie,  elle  doit 
»  conhlter  dans  la  privation  de  tous  les  avantages 
•»  que  donne  la  religion  j  l'expulhon  hors  des 
a»  temples;  la  privation  de  la  fociété  des  fidèles  , 
j>  pour  un  temps  ou  pour  toujours;  la  fuite  de 
»  leur  prélence  ,  les  exécrations  ,  les  conjurations. 
»  Dans  les  chofes  qui  troublent  la  tranquillité 
>3  ou  la  fureté  de  l'état  ,  les  actions  cachées  fonc 
»  du  reiTort  de  la  juftice  humaine.  Mais  dans 
»»  celles  qui  blelfent  la  divinité  ,  là  où  il  n'y  a 
s»  point  d'action  publique  ,  il  n'y  a  point  de 
»  matière  de  crime  :  tout  s'y  paile  entre  l'homme 
»  &  dieu ,  qui  fait  la  me/ute  &  le  temps  de  fes 
■•  vengeances, 
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»  La  féconde  dalle  ,  continue  l'auteur  cité  , 
•>  ei\  des  crimes  qui  font  contre  les  mœurs.  Telles 
»  font  la  violation  de  la  continence  publique  ou 
»  particulière,  c'eft-à-dire  ,  de  la  police  fur  la  ma- 
»  nière  dont  on  doit  jouir  des  piaihrs  attachés 
»  à  l'ufage  des  fens  &  à  l'union  des  corps  ;  les 
»  Peines  de  ces  crimes  doivent  encore  être  tirées 
»  de  la  nature  de  la  chofe  ;  la  privation  des 
3>  avantages  que  la  fociété  a  attachés  à  la  pureté 
»  des  mœurs  ,les  amendes,  la  honte,  la  contrainte 
*>  de  le  cacher  ,  l'infamie  publique  ,  l'expullion 
»  hors  de  la  ville  &  de  la  fociété  ,  enhn  toutes 
»  les  Peines  qui  font  de  la  juridiction  correction- 
»  nelle  ,  fiiffitent  pour  réprimer  la  témérité  des 
»  deux  fexes.  Ln  effet ,  ces  chofes  font  moins 
3>  fondées  fur  la  méchanceté  que  fur  l'oubli  ou 
j>  le  mépris  de  foi-même. 

=»  Il  n'eft  ici  queftion  que  des  crimes  qui  in- 
j5  téreCTenr  uniquement  les  mœurs,  non  de  ceux 
»  qui  choquent  aulïî  la  fûreré  publique,  tels  que 
»  l'enlèvement  ôc  le  vioi ,  qui  font  de  la  quatrième 
*>  efpèce. 

»  Les  crimes  de  la  troifième  clarté  font  ceux 
j>  qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ;  ôc 
»  les  Peines  en  doivent  être  tirées  de  la  nature 
s?  delà  chofe  ,  ôc  fe  rapporter  à  cette  tranquillité  ; 
3>  comme  la  privation  ,  l'exil  ,  les  corrections  ôc 
»  autres  Peines  qui  ramènent  les  efprits  ioquiets 
»  ôc  les  font  rentrer1  dans  l'ordre  établi  «. 

Montefquieu  reftreint  les  crimes  contre  la 
tranquillité,  aux  chofes  qui  contiennent  une  fimple 
léfion  de  police  :  car  celles  qui  ,  troublant  la 
tranquillité  ,  attaquent  en  même  temps  la  fureté, 
doivent  être  mifes  dans  la  quatrième  claife. 

»  Les  Peines  de  ces  derniers  crimes  ,   ajoute 


PEINE.  )if 

5  ce  philofophe,  font  ce  qu'on  appelle  des  fup- 
35  plices.  C'eft  une  efpèce  de  talion,  cjui  fait  que 
i>  la  fociété  refufe  ia  fureté  à  un  citoyen  qui 
»  en  a  privé  ou  qui  en  a  voulu  priver  un  autre. 
»  Cette  Peine  eft  tirée  de  la  nituie  de  la  chofe  , 
»  puifée  dans  la  raifon  ,  &  dans  les  fources  du 
>»  bien  &c  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  , 
»  lorfqu'il  a  violé  la  fureté  an  point  qu'il  a  ôté 
*>  la  vie  ,  on  qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette 
»  Peine  de  mort  eft  comme  le  remède  de  lafociéic 
«  malade  «*. 

Rien  de  plus  judicieux  fans  doute  que  cette 
application  de  la  Peine  de  mort.  Cependant  un 
auteur  dont  l'ouvrage  a  été  loué  à  outrance  ,  même 
par  des  gens  de  mérite  3  a  eiTayé  d'établir  que 
quelque  crime  qu'eût  commis  un  citoyen  ,  il 
n'étoic  ni  utile  ni  nécelfaire  de  le  condamner 
à  mort.  Il  a  de  plus  prétendu  que  la  Peine  de 
mort  n'étoit  appuyée  fur  aucun  droit.  On  voie 
bien  que  l'ouvrage  dont  je  parle  ici  eft  le  fameux 
traité  des  délits  &  des  Peines  attribué  au  mar- 
quis de  Beccaria.  Examinons  fi  la  doctrine  de 
cer  auteur  doit  être  préférée  à  celle  de  Mon- 
tefquieu  &  â  celle  des  plus  grands  lcgiflateurs 
de  toutes  les  nations  ôc  de  tous  les  (îècles  ,  qui 
ont  cru  devoir  foumettreà  la  Peine  dont  il  s'agit, 
une   certaine  claue  de  criminels. 

Le  droit  que  les  hommes  s'attribuent  d'égorger 
leurs  femblables  ,  dit  M.  le  marquis  de  Beccana  , 
neft  certainement  pas  celui  dont  réfutent  la  fou- 
yeraineté  &  les  loix  ;  elles  ne  fint  que  la  fomme 
des  portions  de  liberté  de  chaque  particulier ,  les 
plus  petites  que  chacun  ait  pu  céder.  Elles  repré- 
sentent la  volonté  générale  _,  qui  eJU'affemblagô  de 
toutes   les   volontés  particulières.  Or  ^  qui  jamais 
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a  voulu  donner  aux  autres  hommes  le  droit  de 
lui  ôter  la  vie  ?  Comment  _,  dans  les  plus  petits 
facrifices  de  la  liberté  de  chacun ,  peut  fe  trouver 
compris  celui  de  la  vie  _,  le  plus  grand  de  tous 
les  biens  ?  Et  fi  cela  étoit  ^  comment  ce  principe 
s' accorder  oit- il  avec  la  maxime  qui  défend  le 
fuicide  ?  Ou  £  homme  peut  difpofer  de  fa  propre 
vie  j  ou  il  n'a  pu  donnera  d'autres  un  droit  qu'il 
n'avait  pas  lui-même. 

Voila  ce  que  l'auteur  cité  appelle  une  démons- 
tration que  la  Peine  de  mort  n'efl  appuyée  fur 
aucun  droit. 

Mais  cette  prétendue  démonftration  ne  feroit- 
eîle  pas  plutôt  une  fuite  de  raifonnemens  vi- 
cieux dans  les  principes  ,  ôc  abfurdes  dans  les 
conféquences  ?  C'eft  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Il  a  fallu  pour  la  confervaûon  de  l'efpèce  hu- 
maine ,  que  quand  une  fociété  s'eft  trouvée  com- 
pofée  d'un  certain  nombre  d'hommes  ,  chaque 
individu  fe  dépouillât  de  fa  force  Ôc  de  fa  liberté, 
pour  former  une  fomme  de  forces  qui  ,  n'a- 
gi (Tant  que  par  le  moyen  d'un  feul  mobile  , 
protégeât  le  plus  puifTamment  qu'il  feroit  pof- 
fible  ,  la  perfonne  Ôc  les  biens  de  chaque  a (Tocié. 

Le  mobile  qui  fait  agir  ainfi  les  forces  réunies 
eft  le  fouverain  :  d'où  il  fuit ,  que  la  fouverainecé 
repréfente  la  volonté  générale,  qui  eft  ,  comme 
l'obferve  M.  le  marquis  de  Beccaria  ,  ïaffemblage 
de  toutes  Les   volontés  particulières. 

Mats  dire  que  chaque  individu  s'eft  réfervé 
une  oorrion  de  fa  liberté  ou  de  fa  volonté  , 
c'eft  un  paradoxe  infourenable.  Il  eft  évident 
que  dans  ce  cas  il  n'y  auroit  plus  de  contrat 
iocial  ,  ou  du  moins  l'union  des  membres  de 
la  fociété  feroit   imparfaite.  En  effet,  s'il  reftoit 
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quelques  droits  aux  particuliers  ,  comme  il  nj 
auroit  aucun  juge  commun  qui  pût  prononcer 
entre  eux  &c  le  public,  l'état  de  nature  fubfif- 
teroit ,  êc  l'alïociation  deviendroir  nécelfairemenc 
illufoire. 

11  faut  donc,  pour  la  perfection  du  contrat  fociaî, 
que  chaque  aiïocié  fe  doune  fans  rcferve  avec  tous 
fes  droits  a  la  communauté. 

De  ce  principe  inconteftabîe  dérive  la  confé- 
quence  ,  que  le  iouverain  a  pu  légitimement  éta- 
blir la  Peine  de  mort  îorfqu'il  a  cru  que  l'intérêt 
de  la  fociété  l'erigeoit. 

Prétendre  d'ailleurs  ,  comme  le  fait  M.  le  mar- 
quis de  Beccaria  ,  que  la  Peine  de  mort  n'en;  ni 
utile  ni  néceffaire  ,  c'eft  affecter  de  méconnoîrre 
cette  puitlante  loi  à  laquelle  la  nature  a  fournis 
l'homme  ,  en  l'obligeant  de  s'occuper  fans  celle 
<!les  moyens  de  conferver  fa  vie.  En  effet ,  la  vie 
eft  ,  comme  le  remarque  M.  le  marquis  de  Bec- 
caria lui-même  ,  le  plus  grand  de  tous  les  biens. 
La  crainte  de  la  perdre  doit  donc  être  la  plus 
grande  de  routes  -es  craintes  ,  &  par  conféquenc 
le  plus  grand  obftacle  qui  puiife  empêcher  un 
fcélérat  de  commettre  un  crime  qui  entraîne  la 
Peine  de  mort.  Cette  Peine  eft  donc  utile  > 
elle  eft  donc  néceffaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

Qu'un  homme  foit  livré  a  une  haine  atroce  , 
&  qu'il  foit  fur  de  conferver  fa  vie  en  poignar- 
dant fon  ennemi  ,  fa  patron  lui  fera  commettre 
ce  crime  ,  parce  que  les  paffions  ,  tout  aveugles 
qu'elles  font  ,  ne  laiffenr  pas  de  calculer  :  or  , 
le  réfuitat  du  calcul  en  cas  pareil  ,  eft  qu'on  fait 
plus  de  dommage  a  fon  ennemi  qu'on  ne  peut  en 
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recevoir  fol-même  j  ce  qui  fuffic  pour  déterminée 

la  haine. 

M.  le  marquis  de  Beccaria  cite ,  pour  appuyer: 
fa  doctrine  ,  l'exemple  de  l'impératrice  de  Ruflie, 
£iiz«be;h ,  fous  le  règne  de  laquelle  on  n'a  puni 
de  mort  aucun  criminel  :  mais  fî  une  pitié  ex- 
cefiive  a  déterminé  cette  princefiè  â  faire  fubir 
de  moindres  Peines  aux  grands  criminels ,  elle 
n'a  du  moins  abrogé  la  Peine  de  mort  par  au- 
cune loi  :  suffi  fous  l'impératrice  qui  occupe 
aujourd'hui  le  trône  ,  &  que  l'Europe  a  déjà 
placée  au  rang  des  grands  hommes ,  on  punie 
de  mort  fans  difficulté  tous  les  criminels  dignes 
de  cette   Peine. 

M.  le   marquis  de   Beccaria  fe    fonde   encore 

fur  ce  que  ,  félon   lui  ,   l'expérience    de  tous    les 

Jiecles  prouve  que  la    Peine  de  mort   n'a  jamais 

empêché    les  fcélérats    déterminés   de  nuire   à  la. 

focïété. 

Mais  ne  peut- on  pas  demander  où  font  les 
monumens  qui  établirent  cette  expérience  ?  Ne 
feroit-il  pas  au  contraire  démontré,  fi  l'on  avoit 
une  confeffion  exa&e  de  tous  les  fcélérats ,  que 
la  crainte  du  dernier  fuppiiee  a  feule  empêché 
qu'ils  ne   commirent  une  infinité  de  crimes  ? 

C'eft  d'après  les  allégations  qu'on  vient  de 
rapporter  de  M.  le  marquis  de  Beccaria  ,  qu'il 
fe  flatte  d'avoir  plaidé  &  gagné  la  caufe  de. 
V humanité.  Mais  on  peut  iiu  dire  avec  plus  de 
vérité ,  qu'il  a  plaidé  la  cauie  de  la  fcélérateiTe  , 
&  quheureufernent  il  l'a  perdue. 

Il  ne  faut  toutefois  pas  imaginer  que  je  veuille 
faire  ici  l'apologie  des  loix  de  fang  :  je  crois  au 
contraire  qu'on  n'a  pas  toujours  fait  une  jufte 
application  de  la  Peine  de  mort.  Il  me  femble , 

par 
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par  exemple  ,  que  le  vol,  de  quelque  efpèce  qu'il 
foit,  ne  devroit  jamais  are  puni  de  mort.  Peut- 
être  qu'il  Te  commettroit  quelques  vols  de  plus  j 
niais  ,  à  coup  fur  ,  ii  fe  commettroit  beaucoup 
moins  daflaffinats.  En  effet ,  fi  i:on  ne  condamnoic 
à  mort  les  voleurs  de  grand  chemin  que  quand 
ils  ont  aflaiîiué  ,  ils  n'aifaflineroient  jamais  ,  ils  fe 
contenteraient  de  voler  :  mais  comme  un  voleur 
de  cette  efpèce,  qui  ne  fair  que  voler,  eft  puni 
aufii  fcvérement  que  celui  qui  vole  &  aflauine 
en  même  temps ,  il  doit  naturellement  raifonner 
de   la    manière   fuivante  : 

*  Si  je  vole  ce  palTanr  fans  le  tuer  ,  6c  que  je 
*>  fois  convaincu  du  vol  ,  je  ferai  rompu  vif.  Si 
•»  je  tue  ce  palfant  en  même  temps  que  je  le 
»  volerai  ,  je  n'aurai  pas  a  craindre  un  fupplice 
»  plus  cruel  ;  il  m'eft  donc  plus  avantageaux  de 
»>  tuer  ceux  que  je  vole  ,  que  de  les  voler  fans 
•>  les  tuer  ,  puiiqu'en  les  tuant  je  rends  mon 
»>  crime  plus  difficile  à  découvrir  «. 

îl  en  feroit  bien  différemment  fi  l'on  ne  pu- 
niffoit  du  dernier  fupplice  que  les  voleurs  aflâffins  , 
&  que  les  galères  perpétuelles  fuifent  la  peine 
des  autres  vols  qualifiés.  Alors  la  crainte  de  rif- 
quer  fa  propre  vie  éloignerait  du  voleur  toute 
idée  d'aifatliner.  On  ne  commet  point  de 
crime  pour  le  commettre,  mais  pour  en  profiter. 
La  Peine  que  l'ordonnance  de  1670  avoir 
établie  comme  la  plus  rigoureufe  après  le  dernier 
fupplice  ,  éroit  la  queftion  9  avec  la  referve  des 
preuves  en  leur  entier  :  mais  elle  eft  aujour- 
d'hui abrogée  ,  comme  on  le  verra  à  l'article 
Question. 

Viennent  enfuite    les  galères  perpétuelles  ,  le 
bannitfement  perpétuel ,  les  galères    a  temps ,  le 
Tome  XLF.  Y 
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fouet,  l'amende  honorable  ,  &   le  banniffement 
à  temps.  Article  15    du    titre  25. 

I)  n'y  a  que  le  rniniftère  public  qui  puifte 
conclure  à  des  Peines  arïlictives  ou  infamantes 
contre  les  aceufés  :  un  particulier  ne  peut  de- 
mander que  la  réparation  civile  ou  les  dommages 
&  intérêts  qui  lui  font  dus. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception 
en  matière  d'adultère  ;  le  mat i  peut  conclure ,  contre 
fa  femme  ,  à  la  Peine  de  l'authentique.  Voyez 
Adultère. 

Lorfqu'une  procédure  a  été  civilifée  ,  le  juge 
ne  peut  plus  prononcer  de  Peine  afnict-ive  ,  à 
moins  que  la  partie  publique  ne  vienne  contre 
le  jugement  de  civilifation  par  tierce  oppofition 
ou  par  la  voie  d'appel ,  ou  que  la  partie  civile 
n'interjette  appel  de  ce  même  jugement. 

Voye\  au  furplus  ce  que  nous  difons  en  par- 
lant de  chaque  crime  &  de  chaque  Peine  en  par- 
ticulier. 

PEINE  CONTRACTUELLE.  On  entend 
pat  peine  en  matière  de  contrats,  une  claufe  par 
laquelle  on  s'engage  à  quelque  chofe  en  cas 
d'inexécution  de  la  promeiTe  que  l'on  a  faite. 

En  quels  cas  eft-il  permis  ou  défendu  de  fti- 
puïer  âos  peines  ?  Quels  font  les  effets  qui  en. 
réfultent  ?  Quelles  font  les  circonstances  qui  leur 
donnent  ouvetture  ?  Ces  fortes  d'obligations  font- 
elles  divifibles  ou  indivifibles  ?  Telles  font  les 
queftions  que  cette  matière  nous  offre  à  dif- 
cuter. 


PEINE  CONTRACTUELLE.         ;;9 

§.  I.  De  la  validité  ou    nullité  des  ftipulations 
pénales. 

Une  obligation  pénale  eft  toujours  accelToire 
a  une  obligation  primitive  ;  ainfi  ,  d'après  le  prin- 
cipe, qu'un  accelToire  ne  peut  fubiiller  fans  la 
choie  principale  (*) ,  la  première  condition  requife 
pour  la  validité  d'une  claufe  de  cette  efpèce , 
eft  que  l'obligation  primitive  foit  elle  -même 
vaîabie. 

La  loi  6<)  ,  D.  de  verborum  obligaùonibus  , 
nous  en  fournit  un  exemple..  Un  particulier  avoic 
promis  à  un  autre  de  lui  repréfenter  un  efclave 
qu'il  ignoroit  être  morr ,  linon  ,  cle  lui  payer  une 
certaine  fomme  par  forme  de  peine.  L'obligation 
principale  étoit  évidemment  nulle  ,  puifqu'elle 
portoit  fur  une  chofe  impoflible  :  &  c'eft  pour- 
quoi Ulpien  a  décide  que  la  ftipulation  pénale  ne 
pouvoir   pas  valoir  (**). 

La  loi  G\  du  même  titre  contient  une  décillon 
femblable  :  «  On  ne  peut ,  dit-elle  ,  faire  une 
ftipulation  en  cette  forme  ,  fi  vous  ne  m'injlituex 
»>  pas  votre  héritier  _,  vous  me  donnerez  telle  fomme  , 
»  parce  que  cela  eft  contre  les  bonnes  mœurs  «%' 

Si  cependant  la  nullité  de  l'obligation  principale 
ne  provient  que  du  défaut  d'intérêt  de  celui  en 


(*)  Cùm  principaHs  caufa  non  confiftic ,  ne  ea  cuideni 
quje  fequunmr  locinn  obeinent.  L.  1x9  ,  parag.  1 ,  D.  de. 
reguiis  juris. 

(**)  Si  homo  mortuus  fîfti  non  poteft ,  nec  pœna  rci 
impoffibilis  commirraur  ,  quemadmodiim  ii  quis  Siichum 
mortuum  dare  ftipuiatus ,  li  datus  non  elïet ,  poenam 
ftipuletur.  1 

Yij 
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faveur  de  qui  elle  eft  ftipulée ,  la  claufe  pénale 
qui  y  eft  ajoutée ,  doit  avoir  fon  effet;  c'eft  ce  que 
déclare  le  §.  18  ,  aux  inftitutes  de  inutilibus  Jii- 
pulacïombiis.  »  Ou  ne  peut  ftipuler  pour  autrui 
(  ce  font  les  termes  de  ce  texte  )  ;  &  Iorfqu  on 
»  veut  le  faire  ,  il  eft  erfèfttielde  mettre  h  claufe 
»  qu'en  cas  d'inexécution  de  la  ftipulation ,  il  y 
>s  aura  une  peine  au  profit  de  celui  qui  ilipule  , 
•>  quoiqu'il  n'ait  point  d'intérêt  à  la  ebofe  «. 
Cette  exception  eft  fondée  fur  une  rai  fon  ttès- 
fîmple  :  >»  L'obligation  principale,  ditPothier, 
9>  n'eft  nulle  en  ce  cas  que  parce  que  le  débiteur 
»  y  peut  impunément  contrevenir ,  celui  envers 
«  qui  elle  a  été  contractée  n'ayant  en  ce  cas  au- 
»  cuns  dommages-intérêts  à  prétendre  en  czs 
»  d'inexécution  :  l'obligation  pénale  qui  eft  ajoutée, 
jj  purge  ce  vice  ,  en  empêchant  le  débiteur  d'y  pou- 
»  voir  contrevenir  impunément  «. 

Par  la  même  rai  fon  ,  quoiqu'on  ne  puiiîè  pas 
promettre  directement  le  fait  d'autrui ,  on  peut 
ajouter  une  peine  a  une  obligation  de  cette  ef- 
pèce ,  parce  que  la  claufe  pénale  fait  voir  que 
l'on  n'a  pas  eu  fïmplement  l'intention  de  pro- 
mettre le  fait  d'un  tiers,  mais  que  l'on  a  voulu 
fe  coriftituer  fa  caution  &  s  en  porter  fort ,  ce 
qui  renferme  une  promeuve  pour  foi  &  non  pour 
autrui.  C  eft  ce  que  décident  expreifément  le  §. 
21  du  titre  cité  ,  &  la  loi  38  ,  §.  1  ,  D.  de  ver- 
borum  obligationïbus.  C'eft  aulîi  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  1 2  janvier 
i6ai,  rapporté  par  Frain.  Le  parent  d'un  cha- 
noine de  Saint-Maîo,  qui  avoit  offenfé  fonévêque  , 
avoit  promis  à  celui-ci  que  le  chanoine  ne  pa- 
roîtroit  pas  dans  la  ville  pendant  quatre  mois, 
&  s'étoit  obligé  de  payer  ,  en  cas  de  contraven- 
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tion  ,  une  fomme  de  crois  cents  livres.  Te  cha- 
noine ayant  rompu  la  promeife  que  fou  parent 
aroit  faire  pour  lui  ,  la  convention  Fut  jugée  va- 
lable &  la  peine  encourue. 

La  féconde  condition  néce(faire  pour  îa  vali- 
dité d'une  ciaufe  pénale  ,  elt  qu'il  n'y  air  rien 
d'impoilible  ni  de  contraire  aux  loixou  aux  bonnes 
mœurs  ,  dans  la  prédation  de  la  chofe  qui  en 
eft  l'objet  y  mais  le  défaut  de  cette  condition  n'an- 
nulle  que  l'obligation  pénale  ,  parce  que  le  prin- 
cipal ne  dépend  pas  de  l'accefïoire  ô:  peut  fub- 
fifter  fans  lui.  La  loi  ci  ,  D.  de  verborum  obli- 
gaùonïbiis  ,  en  contient  une  décifion  exprelTe  : 
n  Si  l'ons'eit  obligé,  dit-elle  ,  de  vous  repréfenter 
j»  quelqu'un  ,  ou  de  donner  un  hyppocentaure  ,  en 
••cas  que  l'on  ne  puiile  ou  que  l'on  ne  veuille 
»  pas  le  faire  ,  ce  fera  la  même  chofe  que  (i 
s>  l'on  n'avoit  contracté  que  l'obligation  de  re- 
»  préfenter  «.  La  loi  izS,  §.  3  du  même  titre, 
porte  également ,  que  dans  cette  hypothèfe  ,  de- 
traciâ  fecundâ  fîipulatione  _,  prior  manet  utilis. 

La  troiiième  condition  elt  que  l'obligation 
principale  ne  foit  pas  de  nature  a  rejeter  les 
claafes  qui  emportent  quelque  peine.  Ainfi  lorf- 
qu'il  effc  queftion  d'argent  ou  d'autres  chofes  qui 
fe  confomment  par  l'ufage  ,  &  que  le  contrat 
n'eft  point  un  de  ceux  qui  produifent  des  in- 
térêts ou  en  légitiment  la  ftipulation  ,  on  ne  peut 
ftipuler  une  peine  en  cas  de  défaut  ou  de  re- 
tard du  payement  \  cela  dégénereroit  en  ufure. 

Mais, par  la  raifon  contraire,  il  eft  permis  d'in- 
férer des  claufes  pénales  dans  rouies  les  pro- 
mcifes  de  deniers  ou  de  chofes  fungïbles  qui  ad- 
mettent les  ftipulations  d'intérêts  :  par  exemple  , 
on    peut   ftipuler  les    intérêts   des   fommes   que 
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des  débiteurs  s'obligent  de  payer  par  des  tran- 
fa&ions  ,  parce  que  ces  intérêts  font  partie  du 
prix  des  défiftemens  qui  font  accordés  ,  6c  que, 
fuivatit  la  loi  20  ,  C.  de  tranfaclïonibus  ,  les  tran- 
fa&ions  ont  la  même  force  que  les  juge  mens  : 
de  là  vient,  »  qu'eu  la  caufe  d'entre  les  feigneuts 
a?  de  Chateauroux  ,  du  Bouchage  Se  de  Loué  , 
oi  plaidée  folenueîiement  le  lundi  dernier  dé- 
ai  cembre  1575  ,  Marion  &  Chopin  piaidans  ,  la 
»  fti nidation  faite  par  rranfaction  de  payer  par 
s>  ledit  fieur  de  Chateauroux  dix  mille  livres 
=»  dans  un  an ,  &,  à  faute  de  payer,  s'obliger  au 
»»  doublement  &  ciercement  de  ladite  fomme  ,  a 
»  été  confirmée  par  arrêt  ^  &  ledit  heur  de  Cha- 
»  teauroux  condamné  à  payer  ladite  fomme  dans 
*»  deux  mois ,  alias  ,  dès  à  préfent  condamné  au 
»  double  de  ladite  fomme.  Ce  qui  éroit  de  par- 
s>  ticulier,  c'eft  que  ledit  fieur  de  Loué,  pour 
»  n'avoir  reçu  ladite  fomme  de  dix  mille  livres 
si  au  jour  convenu  ,  tomboit  en  de  grands  in- 
3>  térêts ,  Se  ne  fut  reçue  l'offre  dudit  fei^neur 
«  de  Chateauroux,  de  payer  audit  fieur  de  Loué 
s>  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres 
39  au  denier  douze  «.  Ainlî  s'exprime  M.  Louer,  let- 
tre P ,  §,  4  ;  êc  Brodeau  ajoute ,  que  »  le  même  a 
»  été  jugé  par  arrêt  de  mercredi  19  avril  1575  en 
«  la  grand'chambre  «. 

On  peut  ltipuler  les  intérêts  d'une  dot  ou 
d'une  penlion  de  reîigieufe  :  on  peut  donc  aufîî 
convenir  d'une  peine  pour  le  cas  où  le  payement; 
foie  de  la  dot ,  foit  de  la  penlion  ,  viendroit  à 
manquer.  »  Il  a  été  jugé  ,  dit  M.  Louet  ,  que 
?>  la  peine  de  cinq  fous  par  jour  ,  à  faute  de 
s>  payement  de  dix  écus  par  an  ,  dus  pour  la 
sî  penfion  d'une   reîigieufe.    de    Fontevraud  3   eft 
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»  bonne  &  valable  ,  &  le  fieur  de  Meffigny  , 
»  frère  de  la  religieufe  ,  condamné  à  payer  ladite 
=»  peine  pour  l'avenir  ,  &  néanmoins ,  d'autant  que 
=»  les  arrérages  du  pafTé  fe  montoient  a  une  grande 
»  fomme  de  deniers  ,  la  cour  pour  aucunes  caufes 
»  les  a  modérés  à  cent  écus,  à  mon  rapport,  en 
3>  la  cinquième  des  enquêtes,  en  avril  1588  «. 

Brodeau  fait  mention  d'un  arrêt  femblabîe, 
rendu  le  5  août  1574*  M  pour  la  peine  de  cinq 
»>  fous  pour  chacune  femaine  ,  appofée  à  un  bail 
»•  emphytéotique  ,  au  cas  que  le  preneur  fût  en  de- 
»  meure  de  payer  la  penfcon  au  jour  préfix  «. 

C'eir.  ce  qui  a  encore  été  jugé  ,  fuivant  le  même 
auteur,  par  arrêts  des  6  feptembre  1570,  pre- 
mier feptembre  1571  ,  3  décembre  1588,  au 
fujet  de  la  peine  de  trois  fous  par  jour ,  appofée 
à  des  rentes  de  fondation  &:  de  libéralité. 

Il  faut  cependant  obferver  que  Tort  ne  jugeroic 
plus  aujourd'hui  avec  tant  de  ligueur  ;•  en  con- 
firmant les  peines  ajoutées ,  foit  à  des  transactions 
foit  à  des  conititutions  dotales  ,  foit  à  tous  au- 
tres actes  dans  lefquels  il  eft  permis  de  ftipuler 
des  intérêts  ,  on  ne  manqueront  pas  de  les  ré- 
duire aux  taux  des  intérêts  légitimes.  Voyez  l'ar- 
ticle Intérêts  ,  partie  6  ,  &  la  loi  1  3  ,  §,  i6>  D. 
de  aciïonibus  émut. 

Les  promelfes  de  mariage  n'admettent  pas  de 
fHpulations  pénales.  Ainfi  le  décide  la  loi  134» 
D.  de  verborum  oblïgatiombus  _,  conçue  en  ces 
termes  :  a>  Titia  ,  qui  avoir  un  fils  d'un  premier 
=»  mari  ,  a  époufé  en  fécondes  noces  Gaïiir; 
»  Seïus  ,  qui  avoit  une  fille  d'une  autre  femme  , 
»  ôc  il  a  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage, 
»  que  la  fille  de  Gaïus  Seïus  feroit  mariée  au 
»  fils  de  Titia ,  a  peine  de  payer  par  celle  des  par- 
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»  ties  qui  y  mettroit  obftacle ,  une  fomme  d'ar- 
"  gent  convenue.  Gains  Seïus  étant  venu  à  mourir 
s>  pendant  le  mariage ,  fa  fille  n'a  pas  voulu  épou- 
*  fer  le  fils  de  celle-ci.  On  a  demandé  il  les 
»  héritiers  de  Gaïus  Seïus  étoient  tenus  de  payer 
3>  la  peine,  Se  il  a  été  décidé  que  non  ,  parce 
»  qu'elle  avoir  été  ftipulée  contre  ies  bonnes 
»  mœurs  ;  car  il  feroit  indécent  que  le  nœud 
»  dos  mariages  fût  ferré  par  la  crainte  des 
»  peines  «. 

Le  chapitre  16  ,  de  fponfalibus  ,  aux  décré- 
tâtes ,  décide  la  même  chofe  ;  voici  comme  il 
elt  conçu  ,  c'eft  le  pape  Grégoire  IX  qui  parle  : 
»  La  femme  Gemma  nous  a  expofé  que  fa  fille 
•>  s'étant  mariée  à"  C.  B.  de  Alferio,  l'a  mife  en 
»>  juftice  pour  la  faire  condamner  à  la  peine  qui 
»  a  éré  ftipulée  encre  (on  fils  &  la  fille  de 
m  Gemma  ,  lors  des  fiançailles  contractées  entre 
»  ceux-ci  ,  dans  un  temps  où  ils  n'avoient  pas 
»  encore  atteinr  leur  feptième  année;  comme  les 
».  mariages  doivent  être  libres  ,  &  que  par  cette 
*>  taifon  toute  convention  pénale  qui  y  a  rapport. 
»>  doit  être  rejetée ,  nous  vous  mandons  que  G 
«  la  chofe  eft  ainfi  que  nous  l'a  expofée  Gemma, 
»  vous  forciez  B.  par  les  cenfures  eccîéfiaftiques  , 
»>  à  fe  délifter  de  (es  pourfuites  contre  cette 
»  femme  ». 

La  déâfion  de  ces  rexres  a  éré  adoptée  par 
plufieurs  arrêts.  Ecoutons  d'abord  M.  Louer  : 
»Deux,  ayant,  l'un  un  fils,  l'autre  une  fille, 
»  défirant  confer^er  leurs  maifons  proches  l'une 
»  de  l'autre  ,  contractent  enfembie  &  promettent 
»  que  leurs  enfaus  venus  en  âae  nubile  fe  ma- 
*»  rieront  enfembîe  :  &  pour  fûrerc  de  ce  ,  la  mère 
»  de  la  fille  le  départ  de  l'enchère  par  elle  faite 
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»  d'une  certaine  fortie  de  leur  maifon  ,  &  le 
»»  père  du  fils  en  demeure  adjudicataire ,  du  con- 
»  lentement  de  la  mète  de  la  fille  ,  en  faveur 
»>  audit  mariagej  il  y  a  ftipulation  de  dommages 
»  &  intérêts  contre  celui  qui  contreviendra  aux- 
»»  dites  promeuves  de  mariage  &  d'accomplir  de 
»•  fa  part  le  mariage  :  par  arrêt  du  9  mars  1606 , 
»  les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour ,  &  néan- 
«  moins  celui  qui  avoir  la  terre,  condamné  à rc- 
y*  trocéder  ,  autrement  es  dommages  &  intérêts 
»  procédans  à  caufe  de  ce  ce. 

Brodeau  dit  en  Tes  notes  fur  cet  arrêt ,  qu'il 
y  en  a  plusieurs  «  autres  femblables  remarques 
«  par  Chenu  en  fes  queftions ,  centurie  2  ,  quef- 
»  tions  45  ,  44  ,  4$  &  48  j  Bacquet,  au  traité 
«  des  droits  de  juftice,  chapitre  21  ,  11.  329  ;  M. 
»  le  Prêtre,  centurie  1  ,  chapitre  6$  •  M.  Frè- 
te min  ,  en  fes  décidons  du  parlement  de  Metz, 
»  livre    2.  ,  décihon  3   «. 

Deghewiet ,  en  les  inititutions  au  droit  bel- 
gique  ,  après  avoir  dit  que  *»  la  promêlTe  de cer- 
s>  taine  fomme  à  défaut  d'époufer  ,  quoique  par 
»  écrit  ,  efb  nulle,  «  ajoute  ,  que  »  le  parlement 
s»  de  Flandres  en  a  ainfi  décidé  par  arrêt  de  1700 
»  en  faveur  du  (leur  Cardon  ,  &  que  les  maïeurs 
j»  &  échevins  de  Tournai  en  jugèrent  de  même 
»  par  fentence   du    23  février  1-7 04  «. 

Cette  jurifprudence  neit  cependant  pas  fans 
contradicteurs.  L'empereur  Léon  a  tenté  d'abolir 
par  fa  novelie  18  les  loix  de  Juilinien  qui  àé- 
fendem  les  ftipulations  pénales  dans  les  promelfes 
de  mariage,  &  cette  novelie  a  été  reçue  en  plu- 
fieurs  endroits  }  Voct  ,  célèbre  jurifeonfufre  hoî- 
landois ,  allure  qu'elle  eit  adoptée  dans  fon  paysj 
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neque  hoc  ipfum  à  noflris  moribus  alienum  tft  y 
Se  Zypaeus ,  canonifte  d'Anvers,  foutient  qu'elle 
devroit  l'être  par-tour.  En  effet  ,  on  ne  peut  dif- 
ilmuler  qu'elle  ne  foit  plus  conforme  anx  prin- 
cipes de  notre  droit ,  que  ne  le  font  les  loix 
qu'elle  abroge.  Les  Romains  laiffbient  aux  fian- 
cés une  liberté  entière  de  réfilier  leurs  promeffes 
de  mariage  ,  aliï  defponfat&  renunciare  coniitioni 
&  nubere  alii  non  prohibentur  \  ce  font  les  termes 
de  la  loi  i ,  C.  de  fponfalïbus*  Parmi-nous ,  au  con- 
traire, les  hançailiesproduifent  une  action  véritable 
Se  effective  ,  les  juges  d'églife  font  autorités  par 
les  canons  à  les  faire  exécuter  par  la  voie  des 
cenfures  ;  ôc  fi  les  tribunaux  féculiers  fe  bornent 
à  condamner  les  parties  qui  en  refufent  l'accom- 
pliffement  ,  aux  dommages -intérêts  occasionnés 
par  leur  rétractation  ,  c'eft  parce  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  mariages  forcés  ont  tou- 
jours de  facheufes  fuites  ,  ôc  il  n'y  a  pas  un  juge 
qui ,  en  prononçant  de  la  forre  ,  ne  reconnoilfe 
l'obligation  de  droit  ôc  de  confeience  qui  réfulte 
des  fiançailles.  D'après  cela,  il  femble  que  Ton 
auroir  dû  abandonner  fur  ce  point  les  loix  ro- 
maines ,  ôc  regarder  comme  valables  toutes  les 
flipulations  pénales  qui  tendent  à  empêcher  des- 
réliliemens  en  cette  matière.  Mais  la  décrétale 
du  pape  Grégoire  IX,  rapportée  ci-deiTus,afermé 
les  yeux  aux  jurifeonfukes  ,  Ôc  quoiqu'elle  fût 
donnée  fur  un  cas  tout  à  fait  particulier,  car  la 
promefîè  de  mariage  dont  elle  parle  avoit  été 
faite  entre  des  enfans  mineurs  de  fept  ans  ,  ils 
n'ont  pas  laiffé  de  la  regarder  comme  générale, 
Se  cette  doctrine  ,  une  fois  affermie  par  un  con- 
cert unanime  d'autorités  3  a  fait  fans  peine  dans 
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les  tribunaux   les  progrès  qu'attellent  les  décifions 

que  nous  venons  de  retracer. 

Mais  cerre  erreur  a  enfin  été  dévoilée  &  prof- 
cri;e.  Des  le  28  mars  1658  ,  le  parlement  de 
Paris  ,  en  confirmant  une  fenrence  du  châtelet  , 
coodamrioit ,  fuivant  le  témoignage  deBrodeau, 
e>  François  le  Secq  au  payement  de  ia  femme 
»  entière  de  douze  milles  livres 'le  peine  ftipuiée 
*>  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'avoir  pas  voulu 
»  exécuter  (*).  Par  un  autre  arrèf  du  9  mars  1643  , 
»'  les  ehfans  ex  héritiers  de  celui  qui  avoir  promis 
«  é pou  fer  une  ni ie  dans  quacre  ans  ,  &'  en  cas 
»  qu'il  vînt  à  accéder  avant  ce  temps  ,  lui  faire 
»  paver  par  (es  héritiers  la  Comme  de  quatre 
»  mine  :ivres  ,  furent  condamnés  à  lui  payer  cette 
s>  fomrné,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
»  la  cour  ayant  jugé  que  cette  ibmme  étoit  due 
*>  par  forme  de  dommages  &  intérêts  pour  l'inexé- 
fn  cution   du  mariage  «. 

On  peut  ajouter  à  ces  arrets  tous  ceux  qui 
ont  réduit  les  peines  ftipulées  par  les  promettes 
de  mariage  ,  à  la  jufte  mefure  des  dommages- 
intérêts  réfultans  de  l'inexécution;  car  cette  ré- 
duction eft  une  preuve  de  leur  légitimité  ,  & 
l'on  verra  ci-après  que  toutes  les  elpèces  de  (h 
pulations  pcnales  y    font  fujettes. 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  fait  mention 
d'un  arrêt  du  1  1  juillet  171 1  ,  qui  réduit  à  deux 
mille  livres  un  dédit  de  mille  écus  _,  ftipulé  par 
une  promette  de  mariage. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournir  un 
autte  du  29  août  1713  ,  qui   réduit  à  cinq  c. 

(*)  Carder  date  cet  arrêt  du  18  mars  1639. 
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livres  une  ftipuiation  pénale  de  la  même  Comme 
que  la  précédente. 

Bafnage  fur  l'article  369  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  en  rapporte  un  du  paiement  de 
Rouen  ,  qui  confirme  cette  jurifprudence.  »  Une 
»>  fille  nommée  Loudier  pourfuivoit  un  fils  de 
»  famille ,  pour  l'époufer  ou  lui  payer  trois  mille 
m  livres  fuivant  fa  promette  j  le  fils ,  &  le  père 
•»  qui  étoit  intervenant  ,  lourenoient  que  cette 
»>  promette  étoit  nulle  ,  &  même  qu'elle  avoit 
•»  été  faite  par  un  mineur  ,  &  que  d'ailleurs  la 
•>  fille  s'étant  abandonnée  à  ce  jeune  garçon  ,  cette 
»  promette  n'étoit ,  à  vrai  dire ,  qu'une  taxe  &  une 
>•  compoiïtion  qu'elle  avoit  faite  de  fon  honneur  , 
^>  ce  qui  la  rendoit  honteufe  8c  nulle.  Néan- 
»  moins  ,  par  arrêt  du  10  mai  1661  ,  on  lui 
»  adjugea  deux  mille  livres  pour  tous  intérêts, 
••  dommages   &  dépens  «. 

§.  II.  Des  effets   que  produifent    les   conventions 
pénales ,  lorfqu  elles  font  valables. 

L'objet  d'une  Peine  contractuelle  eft  d'atturer 
l'exécution  de  l'obligation    principale. 

Ainli  la  ftipuiation  de  la  peine  n'éteint  ni  ne 
réfout  l'obligation  principale  ,  &  l'on  ne  doit 
pas  préfumer  que  les  parties  aient  eu  l'inten- 
tion de  fondre  celle-ci  dans  celle-là.  C'eft  ce  que 
porte  expreffément  la  loi  122  ,  §.  2  ,  D.  de  ver- 
borum   obligatïonibus. 

De  là  il  réfulte  ,  que  quand  il  y  a  ouverture 
à  la  peine  par  le  défaut  d'accompliiTement  de 
l'obligation  principale,  le  créancier  peut,  au  lieu 
de  demander  la  première,  pourfuivre  l'exécution 
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de  la  féconde.  C'eft  la  difpofition  du  texte  que 
nous  venons  de  citer  ,  &  de  la  ioi  28  ,  D.  de 
actionibus  empt. 

Si,  en  ftipulant  une  certaine  fomme  en  cas 
d'inexécution  d  une  obligation  ,  les  parties  avoienc 
témoigné  clairement  vouloir  qu'il  ne  fût  plus  dû, 
autre  choie  que  ia  fomme,  dès  que  le  débiteur 
auroit  été  mis  en  demeure  de  remplir  fa  première 
promette ,  une  telle  convention  ne  feroit  pas  une 
ftipulation  pénale  ,  mais  une  obligation  auiîi  prin- 
cipale que  la  première  ,  &  faite  par  forme  de 
novation  de  celle-ci.  C'eft  l'efpèce  de  la  décision 
de  la  loi  44,  §.  dernier,  D.  de  oblïgationibus  & 
acïwràbus. 

Quoique  l'obligation  pénale  ne  porte  par 
elle- même  aucune  atteinte  à  l'obligation  princi- 
pale ,  cependant  comme  Tune  n'eft  que  compen- 
satoire des  dommages-intérêts  produits  par  l'inexé- 
cution de  l'aurre  ,  le  créancier  ne  peut  pas  exiger 
tes  deux  à  la  fois;  il  faut  qu'il  le  contente  de 
la  peine  ou  de  la  chôfe.  Mais  iî  la  peine  ne 
l'indemnife  pas  fufhfamment ,  il  pourroit ,  après 
l'avoir  reçue  ,  demander  le  furplus  des  dommaVes- 
intérêts  qu'il  a  fourTerts  par  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale.  Les  loix  28  ,  D.  de  aclionibus 
empt.,  41  &  42  ,  D.  pro  focio  ,  le  décident  ex- 
preirément   ainti. 

Pothier  fait  fur  ces  textes  une  obfervation  im- 
portante. »  Le  juge  ne  doit  pas  être  facile  à  écouter 
»  le  créancier  qui  prétend  que  la  peine  qu'il  a 
»  perçue  ne  le  dédommage  pas  furrifamment  de 
*>  l'inexécution  de  la  convention  ;  car  les  parties 
»  ayant ,  par  la  fixation  de  la  peine  ,  réglé  &  fixé 
m  elles-mêmes  les  dommages  &  intérêts   qui  ré- 
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»>  fulteroient  de  l'inexécution  de  la  convention  , 
s»  le  créancier  ,  en  demandant  de  plus  gros  dom- 
j>  mages  &  inrérêts  ,  femble  revenir  conrre  une 
»  eftimation  qu'il  a  faite  lui-même  ,  en  quoi  il 
a  ne  paroit  pas  recevable,  à  moins  qu'il  n'eût  la 
a  preuve  à  la  main  que  le  dommage  par  lui 
^J  fouffert  excède  la  fomme  convenue  ,  comme 
a  dans  cette  efpèce  :  fî  un  marchand  m'a  prêté 
«  fa  voiture  ,  à  condition  que  je  la  lui  rendrois 
»  un  certain  jour  auquel  il  en  auroit  befoin  pour 
»?  mener  fes  marchandifes  a  une  certaine  foire  , 
a  à  peine  de  trente  livres  faute  de  la  lui  rendre 
»  au  jour  indique;  ce  marchand  à  qui  j'ai  promis 
s*  de  la  rendre ,  peut  ne  fe  pas  contentée  de  cette 
si  fomme  d^  rrente  livres ,  s'il  a  la  preuve  à.  la 
a  main  qu'il  a  été  obligé  d'en  louer  une  pour 
a  cinquante  livres,  &  que  le  prix  commun  des 
ss  voitures  pour  aller  à  cette  foire ,  croit  de  la  fomme 
35  de  cinquante  livres  dans  le  temps  auquel  je  lui 
«  devois  rendre  la  fienne  «. 

La  règle  qui  empêche  le  créancier  d'exiger  tout 
à"  la  fois  le  principal  &  la  peine  ,  admet  deux 
exceptions.  La  première  ,  eft  lorfqu'il  efb  dit 
expreflement ,  que  ,  faute  par  le  débiteur  d'accom- 
plir fon  obligation  dans  un  certain  temps  ,  la 
peine  fera  encourue  Se  exigible,  fans  préjudice 
de  ^obligation  principale  ,  rato  manente  paclo , 
comme  s'exprime  la  loi  \G  ,  D.  dztranfaciionibus. 
La  féconde  eft  lorfqu'il  patois  que  la  peine  eft 
ftipulée  pour  réparation  des  dommages-intérêts 
que  doit  fourTrir  le  créancier ,  non  de  l'inexécution 
abfolue  de  l'obligation,  mais  du  (impie  retard  de 
fçn  accompliifernent. 

La  claufe  pénale  note  pas  à  celui  qui  l'a  fli- 
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pulée  ,  les  exceptions  8c  les  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  réfulter  pour  lui  du  fond  de  l'enga- 
gement principal.  La  loi  10  ,§.  1  ,  D.  de  paclis  , 
déclare  formellement  qu'il  peut  encore  les  faire 
valoir,  mais  que  dans  ce  cas  il  eft  tenu  de  re- 
noncer à  la  claufe  pénale  ;  ce  qui  doit  s'en- 
rendre  avec  les  deux  exceptions  que  nous  venons  de 
remarquer. 

Pothîer  nous  donne  un  exemple  de  cette  déci- 
iîon.  »5  Si  je  fuis  convenu  avec  un  mineur  de- 
j>  venu  majeur,  qu'il  ne  reviendroit  point  contre 
»  la  vente  d'un  héritage  qu'il  m'a  faite  en  ma- 
»  jorité ,  &  que  j'aie  (tipulé  de  lui ,  par  forme 
»  de  peine  ,  une  certaine  fomme  en  cas  qu'il 
>*  contrevînt  à  la  convention;  s'il  vient  par  la  fuite 
»  à  m'ailigner  en  entérinement  de  lettres  de  ref- 
»  cifion  contre  cette  aliénation  ,  la  claufe  pénale 
»  inférée  dans  notre  traité  n'empêchera  pas  que 
»  je  ne  puilTe  oppofer  contre  fa  demande  la  fin 
»  de  non  recevoir  qui  réfuke  de  l'engagement 
a'  principal  qu'il  a  contracté  dans  notre  traité  > 
»  de  ne  point  revenir  contre  cette  aliénation. 
»  Mais  comme  celui  qui  a  (tipulé  la  peine  ne 
aj  peut  pas  percevoir  8c  la  peine  ôc  ce  qui  e(t 
»  renfermé  dans  l'engagement  principal ,  fi  j'ufe 
>»  de  la  fin  de  non  recevoir,  8c  que  je  le  fafle 
»  déclarer  non  recevable,  je  ne  pourrai  plus  exiger 
>5  de  lui  la  peine  que  j'ai  ïiipulce;  8c ,  vice  verfâ  > 
»  ii  j'ai  exigé  de  lui  la  peine  ,  je  ne  pourrai  pas 
»  ufer  de  la  fin  de  non  recevoir  «. 

Nous  avons  dit  que  l'on  ne  peut  à  la  fois  , 
dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  ,  oppofer  la  fin  de 
non  recevoir  oc  fe  faire  payer  la  peine  ;  mais 
cela  n'eft-il  point  contraire  a  la  loi  1 12  ,  §.  6  * 
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D.  de  verborum  obligationibus  ?  Pothier  répond 
que  non  ,  &  fait  clairement  difparoître  cette  an- 
tinomie. »  Lorfque  j'ai  eu  convention  fous  une 
•»  certaine  peine  ,  avec  vous  devenu  majeur , 
»  que  vous  ne  reviendriez  pas  contre  la  vente 
»>  d'un  héritage  que  vous  m'aviez  faite  en  mino- 
*»  rite  ,  l'objet  de  cette  convention  eft  de  me  pro- 
»>  curer  la  libération  d'une  action  refcifoire  que 
jî  vous  aviez  effectivement  contre  moi  ;  c'eft  pour- 
»  quoi  ,  lorfqu'en  vous  oppofant  la  fin  de  non 
s>  recevoir  qui  refaite  de  cette  convention  ,  &  en 
r>  vous  faifarit  en  conféquence  déclarer  non  rece- 
»  vable  dans  votre  action  ,  je  me  fuis  procuré  la 
••  libération  de  cette  action ,  je  ne  peux  plus  vous 
»  demander  la  peine  ;  autrement  j'aurois  tout  à 
»  la  fois  &  la  chofe  &  la  peine  }  ce  qui  ne  peur 
35  pas  être  :  telle  eft  l'efpèce  de  la  loi  10  ,  §. 
•>  i  ,  D.  de  paciis.  Celle  de  la  loi  m  eft  très— 
m  différente  :  après  un  partage  qui  eft  par  lui- 
»  même  valable  &  nsn  fujet  à  aucune  action 
»>  refcifoire  ,  dans  la  crainte  d'eiluyer  un  procès  , 
»  quoique  mal  fondé  ,  nous  fommes  convenus 
»  fous  une  certaine  peine  de  ne  pas  revenir 
55  contre  j  l'objet  de  cette  convention  n'eft  pas  , 
3>  comme  dans  l'efpèce  précédente  ,  de  me  pro- 
3>  curer  la  libération  de  quelque  action  refcifoire 
>s  que  vous  euftiez  contre  ce  parcage  ,  puifque 
55  vous  n'en  aviez  aucune  ;  le  feul  objet  de  cette 
»  convention  eft  de  ne  pas  eiïuyer  un  procès  \ 
»  c'eft  pourquoi  ,  Ci  vous  m'en  avez  fait  un  , 
»5  quoique  j'aie  obtenu  le  congé  de  votre  demande, 
J5  il  y  aura  lieu  à  la  peine  ;  car  la  feule  chofe  qui 
»  failoit  l'objet  de  notre  convention,  étant  de  ne 
i*  pas  eiïuyer  un  procès,  quoique  mal  fondé  ,  m'en 

n  ayant 
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»  ayant    taie  effuyer  un  ,    il  eft  vrai  de  dire  que 
»»  vous  m'avez  privé  de   ^e  qui  toi  foie  I  objet  de 
»  cette  convention  ,  d'où  il  fuit  qu'il  y  a  lieu  à  la 
»  peine  «. 

On  demande  fi  le  juge  peut  modérer  &:  réduire 
à  de  juites    bornes    la   peine  à    laquelle    un    dé- 
biteur i  eft  fournis  en  cas   de  contravention   à  ion 
engagement.  La  négative  ne  foufîre  dans  le  droic 
romain  aucun  doute   raifonnable.   il  eft  vrai  que 
la    loi  unique,  C.  de  fcntentÀïs  qu&   pro  eo  quod 
wierefi  proferuntur,  détend  de   porter   les    dom- 
mages intérêts  au  delà  du  doubie  de  la   fomme 
principale  ;  mais  cette    défenfe  ne  concerne   que 
l'indemnité    judiciaire  ,  &    n'a   aucun   rapport  à 
l'indemnité  conventionnelle.  II  y  a  d'ailleurs  une 
très- grande    différence    de    l'une    à  l'autre.  Tout 
homme    qui  contracte   une  obligation  principale 
ne  s'impoie   que  feconcairement  celle  des  dom- 
magôs-àmérêcs  qui  peuvent  téfuîter  de  l'inexécu- 
tion de  fon   engagement  ;   &   il  n'eft  pas  probable 
qu'il  ait  entendu  s'obliger  indéfiniment  a  ces  dom- 
mages-intérêts, mais  feulement  jufqu'o.  concurrence 
de   la   fomme   à    laquelle  vs   paroiiïoient  devoir 
monter.   On   ne    peut    pas  dire   la  memfe   chofe 
de  l'indemnité  conventionnelle.   Les   loix   défen- 
dent de  ie   livrer  aux  prefomptions  ,   lotfque  l'on 
a   des   preuves  claires  de   la    volonté   qu'il   s'agit 
d'exécuter  :  air.fi  ,  quelque  excefiive  que   foit   la 
fomme  ltipuk'e   par  forme  de  peine,  le  debiteut 
ne  peut  pas  disconvenir  de  s'y  être  obligé ,  &  c'eil 
à  lui  a  s'imputer    fon  imprudence  ou  la  légèreté. 
Le  §.  20  ,  aux  inftitutes   de  ïnutïlibus    flïpuUùo- 
nibus  y  &  la  loi  3  8  ,  §.   1 7  ,  D.  de  verborum  obti- 
paùonïbus  ,  fortifient  cette  opinion,  en  décidant 
que  dans  une  claufe   pénale  il  ne  faut  pas  con- 
Tom  XL  F.  Z 
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fîdérer  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  ftipulée  ,  mais 
feulemenr  la  quantité  de  la  fomme  qui  en  en: 
l'objet,  pœnam  cum  quis  ftipulatur ,  non  ïnfpicitur 
quïd  interfit  ejus  ,  fed  qudt,  fit  quantïtas  in  condï+ 
tïonc  fiipulationis.  La  loi  56  ,  D.  de  eviàionibus  , 
n'eit  pas  moins  pofitive  \  elle  établit  nettement 
que  Ton  peut  dans  un  contrat  de  vente  flipuler 
h  reftitution  du  triple  ou  du  quadruple  du  prix 
en  cas  d'éviction. 

Quelque  iolides  que  foient  ces  raifons ,  tous, 
les  auteurs  modernes  enfeignent  ,  Se  une  foule- 
d'arrêts  ont  décidé  que  la  peine  conventionnelle* 
peut  ,  lorfqu'eïle  eft  excefiive  ,  être  réduite  8c 
modérée  par  le  juge.  Voici  les  motifs  d'équité 
fur  lefquels  Porhier  fonde  cette  jurifprudence  : 
v3  Lorfqu'un  débiteur  fe  foumet  à  une  peine  ex- 
y>  ceiîive  ,  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation  pri- 
-»  mitive  qu'il  contracte  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer 
33  que  c'eii:  la  fauife  confiance  qu'il  a  qu'il  ne 
»  manquera  pas  à  cette  obligation  primitive ,  qui 
»  le  porte  à  fe  foamettre  à  une  peine  aufli  ex- 
*  ceflive  \  qu'il  croit  ne  s'engager  à  rien  en  s'y 
y>  foumettant  ,  &  qu'il  eft  dans  la  difpolition 
»  de  ne  s'y  pas  foumectre  ,  s'il  croyoit  que  le 
»  cas  de  cette  peine  pût  arriver  ;  qtt'ainii  le  con- 
»  fenteraent  qu'il  donne  à  l'obligation  d'une  peine 
«  aufli  excefiive  ,  étant  un  confentement  fondé 
3>  fur  une  erreur  Se  fur  une  illufion  qu'il  fefait, 
»  n'eft  pas  un  confentement  valable  ;  c'efl  pourquoi 
»  ces  peines  exceilives  doivent  être  réduites  à  la 
0»  valeur  vraifemblable  à  laquelle  peuvent  monter 
»  au  plus  haut  les  dommages  &  intérêts  du 
»  créancier  ,  réfultans  de  l'inexécution  de  l'obli- 
o>  gation  primitive  «.  Pothier  ne  fait  ici  que  ré- 
péter   ce  qu'avaient   dit    avant    lui   Dumoulin  , 
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de  eo  quod  interefl 3  n.  159  •  Je  président  Favre 
en  ion  code  ,  livre  7  >  tirre  25  ,  décifiofl  2  ; 
Grceneweghen  fur  la  loi  unique  ,  C.  de  jzn- 
tentiïs  quœ  pro  eo  quod  inttrcjl  ;  Vanheuwen  > 
cenfura  jorenjis  _,  partie  1  ,  livre  4  ,  chapitre  1  5  y 
Voet  fur  le  digeffe  ,  de  verborum  obUgaiionibus  ; 
Carondas  ,  livre  6  ,  réponfe  59  ;  Socinus ,  tom.  1  , 
confeil  133  ;   Maranta  ,    difput.  7  ,  a.  26. 

Cette  doctrine  a  été  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ,  approuvée  par  hs  arrêts.  Papon  en  rapporte 
un  du  30  mars  1525,  par  lequel  il  a  été  jugé  , 
que  »  fi  un  pleige  ou  débiteur  promet  de  payer  , 
»  faire  ratifier  ,  ou  autre  choie ,  à  peine  de  cinq 
jj  cents  livres,  dans  certain  temps,  &c  ce  néan- 
s>  moins  ne  peur  la  faute  de  ce  tant  importer: 
s»  au  créancier ,  il  ne  doit  demander  plus  contre 
»  le  défendeur  que  l'intérêt  que  ce  lui  eft  <c. 

Le  même  arrêtifle  nous  retrace  une  autre  ef- 
pèce  ,  dans  laquelle  on  a  encore  fuwi  l'opinion 
des  auteurs  cités.  »  Deux  gentilshommes  tran- 
w  figent  fur  la  préférence  des  bancs  &  honneurs 
a»  en  leur  paroiiTe  ,  ôc  promettent  faire  ratifier 
»>  leurs  femmes  ,  à  peine  de  cent  livres.  L'un 
•>  fait  ratifier  fa  femme  ,  l'autre  ne  peut  :  con- 
»•  venu  pour  la  peine  ,  il  fe  défend  ,  i°.  fui  ce 
»>  qu'il  n'a  pu  ;  20.  fur  l'excès  de  la  peine.  Il  y 
j3  y  eft  condamné.  11  appelle.  Par  arrêt  de  Paris, 
3>  il  eft  condamné,  à  faute  de  faire  ratifier  ,  es 
»  dommages  &  intérêts  «. 

Nous  trouvons'  dans  Dufail  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  juge  de  même.  Un 
particulier  avoit  promis  de  faire  ratifier  une  tran- 
saction ,  fous  peine  de  cent  écus  ;  n'ayant  pu 
remplir  fa  promelfe  ,  il  fut  attaqué  pour  le  pave- 
ment de  la    peine.    Après  avoir  été  condamné 

Z  ij 
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fucceiîivement  au  fiége  de  Dinan  Se  au  préiidial 
de  Rennes ,  il  obtint  ,  le  7  août  1 565  ,  un  arrêt 
qui  intàrma  les  deux  fentences ,  6V  le  condamna 
en  tels  dommages  &  intérêts  que  de  raifon  , 
modères  &  arbitrés  à  vingt- cinq  livres. 

Cette  jurifprudence  eit  auili  reçue  au  grand 
confeii  de  Malines»  témoin  l'arrêt  1 85  du  re- 
cueil de  M.  Duiaury  ;  voici  les  termes  de  ce 
magiftrat  :u  Au  procès  entre  les  fleurs  de  Loyens 
*>  &  de  Tilly  ,  ce  dernier  conclut  à  une  peine 
J5  de  fix  cents  florins,  ilîpulée  par  certain  con- 
55  trat  à  fon  profit ,  au  cas  que  le  fieur  de  Loyens , 
t>  fa  partie  ,  n'entretînt  pas  l'accord  donz  ils  étoienc 
33  convenus  outre  &  par-delïûs  la  prometTé  infé- 
»>  rée  au  même  contrat  de  refondre  tous  in- 
5>  térêts  en  pareil  cas  de  contravention.  1!  fut  tenu 
»  au  grand  confeii  &  jugé  par  arrêt  du  27  juin 
»  1618  ,  que  ladite  peine  n'étoit  pas  due  ,  quoi- 
55  que  le  (leur  de  Loyens  eût  difnuté  fort  folen- 
j5  neîlement  le  contrat  allégué  ,  puifquVn  icelui 
95  il  y  avoit  ftipulation  d'intérêts  exprefle  ;  d'aù- 
55  tant  que  par  1  ufance  générale  la  Peine  conven- 
j>  tionnelle   neft    pas    due  ,   outre  la  portée  de 


intérêt  légitime 


Nous  avons  fous  hs  yeux  deux  arrêts  du  con- 
feii fouverain  de  Mons  ,  dont  l'un  préjuge  & 
l'autre  décide  déhnitivemesu  la  même  chofe  que 
les  précédens  :  ils  ont  été  rendus  hs  6  mars 
1714  &  15  novembre  171 5  ,  au  rapport  de  M. 
Tahon  ,  entre  la  veuve  Jean  le  Dru  ôc  le  lieur 
Vanderkeskove,  avocat  à  Gand. 

Les  juges  ne  doivent  pas  exercer  indiferétement 
la  faculté  que  ces  arrêts  ieur  donnent  de  réduire 
la  Peine  contractuelle  a  la  Julie  indemnité  ;  ils 
ne  doivent  le   faire  que  lorfque  l'excès  de  Tune 
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fur  l'autre  eft  évident  &  palpable  j  dans  toute 
autre  circonltance  ,  on  reroit  un  plus  gr^nd  mal 
en  jetant  les  parties  dans  les  embarras  &  les 
frais  d'une  liquidation  de  dommages  -  intérêts  , 
qu'en  condamnant  celle  qui  a  enfreint  fa  pro- 
nielle  ,  au  pavement  d'une  peine  exceffive.  On 
trouve  dans  Papon  ,  livre  12  ,  titre  9  ,  n.  4  , 
un  arrêt  fans  date  ,  qui  a  refufé  ,  iur  ce  fonde- 
ment ,  la  réduction  d'une  peine/que  l'on  ptéten- 
doi:  trop  confidérabie. 

Un  antre  cas  où  ,  fuivant  quelques-uns  des 
auteurs  cirés  cî-deffiis,  le  juge  ne  doit  pas  mo- 
dérer la  peine  ,  eft  lorfqu'elle  neft  pas  flipulée 
au  profit  de  l'un  des  contractons ,  mais  d'un  tiers. 
M.  Dulaury  dit  que  cette  elpèce  a  été  propufée 
au  grand  coufeil  de  Matines ,  lors  de  l'arrêt  du 
27  juin  1618  ,  &  que  »  la  cour  inclina  à  ce  que 
»  telle  pei:ie  appofée  au  profit  a  un  tiers,  eft  due; 
»  8c  fur  ce  fujet  ,  ajoure -t-il  ,  fut  rappelé  que  les 
»>  peres  cordeliers  avaient  autrefois  obtenu  paye- 
?>  ment  d'une  peine  à  eux  appliquée  en  cas  de 
»  contravention  à  un  certain  contrat  <*. 

§.   III.  En  quel  cas  y  a-i-il  ouverture  aux  Peiner 
contracluelUs  ? 

Pour  traiter  cette  queftîon  avec  ordre  ,  il  faut 
la  confidéret  &  par  rapport  à  l'obligation  de  ne 
pas  faire  ,  &  relativement  à  la  promeife  de  taire 
ou  de   donner  quelque  chofe. 

il   n'y  a  guère    de    difficulté   fur  la  première 

hypothèfe.  Il  elt  évident  que    la  peine   eft    dv.Q 

I    que   celui  qui  s'etoit  engagé  à    ne  pas 

fa:re  quelque    chofe   a   a  fait  ce  dont   il  de  voit 

s'abilenir. 

Z   iij 
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La  feule  queftion  que  l'on  peur  élever  là- 
defîus ,  éft  s'il  faut  que  l'acte  qui  donne  ouver- 
ture a  Pbbligation  pénale  air  eu  ion  effet  ,pu  (i  la 
feule  tentative  fuffit  pour  rendre  la  peine  exi- 
gible. On  ne  peut  refondre  cette  queftion  que 
par  l'intention  des  pairies  ,  &  il  faut  juger  de  cette 
intention  par  l'objet  du  contrat. 

J'ai  ftipulé  avec  vous ,  fous  une  certaine  peine , 
que  vous  ne  loueriez  votre  maifon ,  voifïne  de  la 
mienne,  à  aucun  ouvrier  travaillant  du  marteau  ; 
nonobftant  cette  convention  vous  faites  un  bail 
à  un  ierrurier ,  mais  ce  bail  demeure  fans  exé- 
cution :  puis-je  vous  demander  la  peine  à  laquelle 
vous  vous  êtes  fournis?  Non  _,  parce  que  le  feu! 
objet  que  je  me  fuis  propofé  en  traitant  avec 
vous  ,  a  été  d'empêcher  que  votre  maifon  ne 
fût  habitée  par  des  ouvriers  qui  m'auroient  in- 
commodé par  leurs  travaux  bruyans  ,  &  que  le 
bail  n'ayant  pas  eu  d'exécution  ,  n'a  pu  mecaufer 
aucune  incommodité. 

CTeft  fur  la  même  rai fon  qu'eft  fondée  la  loi 
6 ,  D.  de  fervls  exportandis  ,  dans  laquelle  Papi- 
nien  décide  que  lorfqu'en  vendant  un  efcîave  , 
il  a  été  convenu  ,  fous  une  certaine  peine  ,  que 
l'acheteur  ne  l'afFranchiroit  point  ;  un  affranchif- 
femenc  nul  qui  en  eft  fait  par  celui-ci,  ne  donne 
pas  ouverture  à  la  claufe  pénale. 

La  loi  121,  §.  6,  D.  de  verborum  obligation 
nlbus  j  nous  offre  une  efpèce  &  une  àéciCioa 
toute  différente;  nous  l'avons  analyfée  dans  le 
paragraphe  précédent ,  &:  il  en  réfulte ,  que  la 
feule  tentative,  quand  même  elle  ferait  infruc- 
tueufe  ,  fuffit  pour  donner  lieu  à  lapine,  lorfqu'il 
patoît  par  la  nature  du  contrat  ou  autrement  ,  que, 
l'intention  des  parties  a  été  ,  en  ftipulant  celle-ci  , 
de  fe  mettre  à  l'abri  de  celle- II, 
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Lorfque  la  promefTe  à  laquelle  on  a  ajouté 
une  claufe  pénale  ,  eft  de  donner  ou  de  faire 
quelque  chofe  ,  la  peine  eft  encourue  dès  que 
Je  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir 
ion  obligation;  la  loi  111  ,  §.  2.  ,  D.  de  verbo- 
rum oblioationibus  y  lui  permet  même  de  purger 
fbn  retard  jufqu'k  la  conreftarion  en  cauic  ;  <fkàrb 
an  Ji  Flav'ù  Hcrrnetis  hères  à  Ciaudiï  h&rede  pœ~ 
nam  fuprafcriptam  petere  voluerit  _,  Claud'u  Métrés 
libertatcm  Sticho  prejlare  pojjit  ut  pœnâ  iiberetur  : 
refpondit  P'ijfe. 

Cette  réfolution  n'avoir  cependant  lieu  ,  dans 
le  droir  romain  ,  que  lorfque  l'obligation  étoïc 
pure  &  (Impie  ;  lorfque  les  parties  étoient  con- 
venues d'un  terme  ,  la  peine  avoir  lieu  de  plein 
droit  aufîi-tôt  que  ce  terme  étoit  écoulé;  il  ne 
falloit  pas  d'interpellation  pour  la  rendre  exigi- 
ble ,  &  le  débiteur  ne  s'en  exemptoit  pas  ,  en 
offrant ,  après  l'expiration  du  temps  convenu  ,  de 
fatisfaire  à  l'obligation  principale.  C'eft  ce  que 
portent  la  loi  2  3  5  D.  de  obligationibus  &  cctio- 
nibus  ;  la  loi  23  ,  D.  de  receptis  qui  arbitrium 
receperunt  ;  la  loi  38  ,  §.  17  ,  D.  de  verborum 
obligationibus  ;    la  loi   24,  §.4,   D.  locati. 

Les  jurifconfultes  romains  étoient  fi  attachés 
à*  ce  principe  5  qu'ils  regardoient  la  peine  comme 
encourue  de  plein  droit,  lors  même  que  le  dé- 
biteur étoit  mort  avant  l'expiration  du  terme  , 
&  que  par  le  défaut  de  (qs  héritiers  de  prendre 
qualité  ,  il  ne  fe  trouvoit  perfonne  qui  pût  être 
conftitué  en  demeure.  La  loi  77  ,  D.  de  verborum 
oblioationibus _,  le  décide  ainfi. 

Ces  jurifconfultes  alloient  plus  loin  encore  ; 
la  loi  113  du  ritre  que  nous  venons  de  citer  , 
porte,  que  ouand  l'obligation  à  laquelle  on  a  ajoute 

Z  iv 
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une  claufe  pénale  ,  corïfîftg  a  faire  ,  dans  un  terme 
déficmé ,  un  ouvrage  dont  la  conilr  notion  exige 
un  certain  temps  ,  la  peine  eft  due  même  avant 
l'expiration  du  terme  ,  aufiî-tôt  qu'il  eft  certain 
que  l'ouvrage  ne  peut  être  fait  d2iis  l'intervalle 
réglé  entte  les  parties  ,  en  forte  que  la  proroga- 
tion du  terme  qui  feroit  depuis  accordée  au  dé- 
biteur ,  ne  le  déchargerait  pas  de  la  peine  encourue 
auparavant. 

Dans  nos  mœurs  ,  le  feul  laps  de  temps  ne 
fuffit  pas  régulièrement  pour  confticuer  une  per- 
fonne  en  demeure  ,  ni  conféquemment  pour 
donner  ouverture  à  la  Peine  contractuelle  5  il 
faut  de  plus  que  le  débiteur  foit  interpellé  judi- 
ciairement de  remplir  (on  obligation.  Voyez  les 
articles  Comminatoire  ,  Demeure  ,  Clause 
pénale,  Se  l'arrêt  du  31  décembre  1575  ,  rap- 
porté ci- devant,  paragraphe  1. 

La  loi  111,  §.  3  ,  D.  de  verborum  obl'iga- 
tionibus  _,  décide  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  peine , 
lorfque  le  créancier  a  lui-même  été  caufe  que 
le  débiteur  n'a  pu  s'acquitter  de  fou   obligation. 

§.  IV.  Les  obligations  y  en  aies  font-elles  dïvlpbles 
ou  indivïfibles  ? 

Cette  queftion  en  renferme  trois  :  îe  débiteur 
peut  il  ,  en  s'acquittaut  d'une  partie  de  fbn  ohh 
gation  ,  éviter  une  partie  de  la  peine  à  laquelle 
il  s'eft  fournis  en  cas  d'inexécution  ?  C'eft  la 
première.  Lorfque  le  débiteur  eft  déeed  :  ,  la  con- 
travention d'un  de  fes  héritiers  donne-t  t-lie  lieu 
a  la  peine  pour  le  total  &  à  la  charge  de  tous 
les  autres  ?  C'eft  la  Ç^conâQ.  Lorfq'u'au  contraire 
c'eft  le  créancier  qui  eft  mort  *  ia  contravention 
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envers  un  de  fes  héritiers  fait-elle  encourir  toute 
la  peine,  <5c  les  autres  héritiers  peuvent-ils  l'exi- 
ger ?  C'eft  la  troifième. 

Première  question.  L'acquittement  d'une  peu  tic 
de  l'obligation  foufirait- elle  le  débiteur  a  une 
partie  de  la  peine  ? 

Un  débiteur  ne  peut  forcer  fon  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  ce  qu'il  lui  doit  ;  ainfi 
l'offre  d'un  payement  partiel  n'a  pas  d'elle-même 
la  verni  d'éviter  à  celui  qui  Ta  fait,  une  partie  quel- 
conque de  la  peine  ftipùlée  pour  le  cas  d'inexécution. 

Mais  fi  le  créancier  a  reçu  volontairement  une 
partie  de  fa  deue ,  pourra-t-il  ,  en  cas  de  défaut 
de  payement  de  ce  qui  refee  ,  exiger  la  totalité 
de  la  peine?  La  loi  9,  §.  1  ,  D.  Ji  quis  eau- 
tionibus  in  judicio  ,  répond  ,  qu'encore  qu'à  raifon- 
11er  félon  la  ïubtilité  du  droit  ,  il  puiïîe  paroitre 
que  la  peine  doit  avoir  lieu  pour  le  total  ,  néan- 
moins l'équité  demande  que  cette  peine  (ou  ré- 
duite proportionnellement  à  ce  qui  refte  à  acquit- 
ter de  l'obligation  principale.  On  fer.r  la  rai  (on 
de  cette  décision  :  la  peine  ,  comme  nous  l'avons 
s  déjà  dit  ,  n'en:  cenfée  promife  que  pour  dédom- 
mager le  créancier  de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale,  &  le  créancier  ne  peut  recevoir  Tune 
&  l'autre.  Ainfi ,  lorfque  l'obligation  principale  en: 
acquittée  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  partie  , 
on  ne  peut  plus  exiger  la  peine  pour  cette  partie  ; 
autrement  ce  feroit  cumuler  deux  chofes  que 
les  loix  &r  les  principes  empêchent  d'admettre 
enfemble  fans  une  convention  exprelTe. 

Cette  décifion  eft  indiftindtement  vraie  à 
l'égard  des  obligations    dune  les  objets  font  pi- 
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vifibles  ;  mais  elle  eft  régulièrement  faufle  par  rap- 
port à  celles  qui  ont  des  objets  indivifibles. 

On  dit  régulièrement  _,  car  Pothier  remarque 
deux  cas  où  les  obligations  de  cette  dernière 
eipèce  font  fujettes  fur  ce  point  à  la  même  règle 
que  celles  de  la  première.  Voici  comme  s'expli- 
que cet  auteur, 

»?.i°.  Quoique  l'exercice  d'une  fervitude  pré- 
»  diale  foit  quelque  chofe  d'indivifible ,  &  qu'eu 
«  conféquence  l'obligation  que  contracte  le  pof- 
*  feifenr  de  l'héritage  fervant ,  de  fouffrir  l'exet- 
«  cice  de  la  fervitude  ,  foit  une  obligation  indi- 
»  yifible  ,  néanmoins  fi  cette  fervitude  eft  limitée 
»  à  une  certaine  fin  pour  laquelle  elle  a  été 
»  conftituée  ,  laquelle  fin  fe  termine  à  quelque 
3î  chofe  de  divifible ,  la  peine  fe  divifera  h  cette  fin 
»  a  été  remplie  pour  partie,  6c  n'aura  lieu  que  pour 
»  la  partie  pour  laquelle  elle  n'aura  pas  été  remplie. 
»  Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple.  J'ai  un  hé- 
*>  ritage  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  le  votre  > 
»  lequel  droit  confute  en  ce  que  les  polTeifeurs 
3j  de  l'héritage  fervant  font  obligés  ,  au  temps 
>j  des  vendanges  ,  de  fouffrir  que  mes  gens  tranf- 
s»  portent  ma  vendange  par  cet  héritage  ,  à  peine 
»  de  cent  écus  en  cas  de  trouble  fait  â  mon 
a  droit  de  fervitude.  Dans  cette  efpèce  ,  fi  ,  après 
33  avoir  laifie  palier  la  moitié  de  ma  vendange,  vous 
»  avez  empêché  le  tranfport  du  furplus  par  votre 
33  héritage  ,  vous  n'avez  encouru  la  peine  de  cent 
3>  ecus  que  pour  moitié  j  car  quoique  la  fervi- 
»  rude  de  paffage  foit  mdivifible  ,  &  que  l'obli- 
33  gation  de  fourïHr  l'exercice  de  cette  fervitude 
3?  ioït  l'obligation  de  quelque  chofe  d'indivifible  -y 
33  néanmoins  comme  cette  fervitude  eft  limitée 
sî  à  une  fin  >  qui  eft  le  tranfport  de  ma  vendange , 
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»'  &  que  ma  vendange  eft  quelque  chofe  de 
»  divilîb'e ,  on  ne  peuc  difconvenir  que  j'ai  joui 
»  en  partie  de  la  fin  pour  laquelle  la  fervitude 
»  a  été  impofce ,  cV  que  vous  m'en  avez  laiflé 
»  jouir  en  me  lai  fiant  tranfporter  par  votre  hé- 
»  ritage  la  moitié  de  ma  vendange  j  je  ne  pourrai 
»  donc  demander  que  la  moitié  de  la  peine  ,  car 
«  je  ne  peux  pas  percevoir  la  peine  pour  le  total , 
»  &  jouir  en  partie  de  l'utilité  de  mon  droit  de 
»  fervitude  ;  je  ne  peux  pas  avoir  tout  à  la  fois 
*  l'un  &  l'antre.  C'eit.  ce  qu'enfeigne  Dumoulin 
»  dans  l'efpèce  que  nous  venons  de  rapporter  , 
»>  quia  j   dit  -  il  ^    tac  fervitus    de    fe    individuel 

»  dividuatur  ex  accïdenti   &  ex  fine  dividuo  

•i  &  débet  jud'uari  fecundùm  regulam  dividuorum. 
»  2°.  Nos  principes  reçoivent  encore  quelque 
*>  application  ,  même  a  l'égard  des  obligations 
»  indiviiîbles,  dans  refpècefuivante  &  autres  fem- 
jj  blab'es  :  Vous  vous  êtes  engagé  ,  par  un  traité , 
»  fous  une  certaine  peine  ,  à  me  faire  conftituer 
»  un  droit  de  fervitude  de  paffâge  fur  un  héri- 
>î  tage  dont  vous  avez  l'ufufruit  ,  &'  qui  t(l  voifïn 
»  du  mien  ,  en  vous  faifant  fort  des  propriétaires, 
»  Trois  des  propriétaires  ratifient  ,  un  feul  refufe 
»  d'impofet  la  fervitude  ;  la  peine  ,  à  la  vérité, 
»  m'efl:  due  en  entier  ,  car  le  refus  d'un  feul 
jî  propriétaire  d'impofer  la  fervitude  ,  empêche 
«  qu'elle  ne  foi:  aucunement  impofée  ,  nonobftanc 
>>  la  ratification  des  trois  autres  ,  un  droit  de 
»  fervitude  ne  pouvant  être  impofé  peur  partie  , 
»  &c  ne  pouvant  par  conféquenr  être  impofé  que 
as  par  tous  les  propriétaires.  Mais  comme  cette 
*>  ratification  ,  quoiqu'elle  foir  entièrement  inu- 
v  t i le  pour  impofer  un  droit  réel  de  fervitude  fur 
i>  l'héritage ,  a  néanmoins  un  effet  qui  confiftç  à 
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»  obliger  perfonnellement  ceux  qui  ont  ratifié  a 
»  me  iai(Ter  paifer  ,  je  ne  peux  exiger  toute  la 
»'  peine  ,  qu'en  me  défiftanc  de  mon  droit  ,  qui 
»  réfulte  de  cette  obligation  j  autrement  je  ne 
»  pourrai  exiger  qu'une  partie  de  la  peine  ,  ne 
*>  pouvant  pas  percevoir  toute  la  peine  ,  &  en 
*>  même  temps  percevoir  quelque  chofe  de  l'o- 
tfoligation  principale  (*)«. 

La  maxime  que  la  peine  n'eîl  due  qu'à  pro- 
portion de  là  part  pour  laquelle  l'obligation 
principale  n'a  pas  été  exécutée,  s'applique  même 
au  cas  où  la  peine  confiiteroit  dans  quelque 
chofe  d'indivisible.  Je  vous  ai  prêté  cent  louis  , 
à  condition  que  vous  me  les  rendriez  dans  un 
an ,  &  il  a  été  convenu  ,  entre  nous ,  qu'à'dé- 
faut  de  payement  ,  vous  m'accorderiez  pour  mes 
cent  louis  un  droit  de  vue  fur  votre  maifen  , 
voifine  de  la  mienne.  J'ai  reçu  de  vous  cinquante 
jouis ,  mais  le  furpîus  n'a  pas  été  payé  au  terme 
flipulé  :  dans  cette  circonftance  ,  il  eft  clair ,  à\m 
côté  ,  que  je  ne  peux  pas  exiger  la  peine  en  tota- 
lité, puifque  l'obligation  principale  ePï  exécutée 
en  partie  ,  &  de  l'autre  coté  ,  que  la  peine  ne 
peut  être  demandée  pour  une  partie  feulement, 
parce  qu'elle  concile  dans  un  droit  de  fervitude, 
que  l'on  ne  peut  divifer  fans  le  détruire.  Il  faut 
donc  concilier  ces  deux  principesl'un  avec  l'autre, 
&  c'eft  ce  que  fera  le  juge  en  m'ordonnant  , 
lorfque  je  demanderai  à  jouir  de  la  fervitude, 
de  vous  payer  la  moitié  de  l'efiimation  qui  en 
fera  faite  par  experts  (  **  ). 


(  *  )  Dumoulin  ,  de  divïduo  &  indlvidua,  parr.  3 ,  n.  47a. 
&47J.; 

(**)  Dumouliu  ,  à  l'endroit  cité,  n.  5x3.. 


PEINE  CONTRACTUELLE.         3£$ 

Seconde  question7.  La  contravention  d'un  feul 
héritier  de  l'obligé  donne-  t-elle  ouverture  à  la 
pane  pour  le  total  &  contre  tous  les  autres 
héritiers  l 

II  faut ,  pour  refondre  cette  queftion  dans  toute 
(on  étendue  ,  diftinguer  h  l'obligation  contractée 
fous  uneclaufe  pénale  ,  eft  indivisible  on  non. 

Lonque  cette  obligation  eft  indivilible,  la  con- 
travention qu'y  fait  un  feul  des  héritiers  du  dé- 
biteur j  donne  lieu  à  toute  la  peine  à  non  feule- 
ment contre  celui  qui  l'a  ftipulée  ,  mais  même 
contre  tous  fes  cohéritiers.  Par  exemple  ,  quel- 
qu'un s'eft  obiigé  de  me  laiiTer  paiTer  fur  fou 
héritage  contigu  à  ma  maifon  ,  à  peine  de  dix 
livres  de  dommages-intérêts  en  cas  d'empêche- 
ment :  un  de  fts  héritiers  me  ferme  le  pafTage 
fans  la  participation  &  contre  le  gré  des  autres; 
la  peine  entière  efr  encourue  contre  chaque  hé- 
riter, parce  que  l'objet  de  l'obligation  étant  in- 
divilible, la  contravention  qui  y  a  été  faite  par 
l'un  des  héritiers  ,  porte  fur  toute  l'obligation  , 
&  que  par  conféquent  elle  doit  faire  encourir 
la  peine  par  tous  les  reprétenrans  de  celui  qui 
l'a  ftipulée.  C'eft  la  difpofltion  expreiîe  de  la  loi  4, 
§.  1  ,  D.  de  verborum  obligationibus _,  &  de  la  loi 
85  ,  §.  3  du  même  titre. 

Mais  le  créancier  peut-il  demander  la  peine 
entière  à  chacun  des  héritiers  ?  Le  premier  des 
textes  que  nous  venons  de  citer  ,  déclare  qu'ils 
n'en    font    tenus    que    proportionnément  à   leur 

I  portion  héréditaire  ,  ab  omnibus  h&redibus  pœnam 
committi  pro  portione  haredhariâ.  Si  cependant 
l'action  ctoic  dirigée  contre   celui    des  héritiers 
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qui  a  fait  la  contravention  ,  elle  feroit  folidalre 
à  fa  charge  ,  par  deux  raifons  qu'en  donne  Po- 
thier.  La  première  ell ,  r>  qu'étant  tenu  d'acquit - 
sa  ter  (qs  cohéritiers  ,  des  parcs  dont  ils  font  tenus 
3>  de  la  peine  ,  le  créancier  doit  être  admis ,  pour 
s>  éviter  le  circuit  da&ions ,  à  lui  demander  la 
»  peine,  non  feulement  pour  fa  part  ,  mais  pour 
3î  celle  de  fes  cohériers ,  dont  il  eft  tenu  de  les 
«  acquitter  ,  &  par  confequent  pour  le  total  tf. 
La  féconds  eft  tirée  de  la  loi  o  ,  D.  dcpqfiti. 
5>  Il  eft  décidé  par  ce  texte  ,  que  l'héritier  en 
as  partie  du  dépoiitaire  qui  par  fon  fait  a  caufé  la 
sa  perte  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  au  défunt ,  eft 
ai  tenu  pour  le  total  des  dommages  &  intérêts  envers 
5>  celui  qui  t'a  donné  en  dépôt ,  parce  que  ,  quoi- 
a»  que  l'obligation  principale  de  reftituer  la  chofe 
»  dépofée ,  foit  une  obligation  divifible  ,  l'obliga- 
»  tion  acceffoire  de  la  prédation  de  la  bonne  foi 
3>  pour  la  confervation  de  la  chofe  dépofée  >  eft 
3>  une  obligation  indivifible  ,  dont  chacun  des 
o>  héritiers  du  dépoiitaire  eft  tenu  pour  le  total  , 
o>  8c  qui  le  rend  débiteur  pour  le  total  des  dom- 
5»  mages  8c  intérêts  du  créancier  ,  lorfqu'il  y 
t>3  contrevient.  Si  un  héritier  pour  partie,  qui  con- 
3î  trevient  par  fon  fait  à"  une  obligation  indivi- 
se fible  du  défunt  ,  eft  débiteur  pour  le  total 
a  des  dommages  cV  intérêts  ,  il  doit  l'être  aufîî 
a>  pour  le  total  de  la  peine  ,  puifque  la  peine  tient 
«  lieu  des  dommages  &  intérêts  ,  6c  n'en  eft 
»  que  la  liquidation  convenue  par  les  parties  elles- 
»  mêmes  «. 

Lorfque  l'obligation  a  laquelle  eft  ajoutée  une 
claufe  pénale ,  porte  fur  un  fait  divifible  ,  il 
femble  ,  d'après  la  loi  4  ,  §.  1  ,  D.  de  verborum 
obligatïonihus ,  que  celui  dos  héritiers  du  débir 
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teur  qui  y  contrevient ,  encourt  feui  la  peine  , 
jtifqu'à  concurrence  de  fa  portion  héréditaire.  Si  de 
€0  cautumfit  quod  divifionem  recipiat  _,  vdutï  am- 
plius  non  agi  3  eum  h&redem  qui  advcrfus  ea 
facit  9  pro  portione  fiuâ  folùm  pœnam  corp.~ 
mittere. 

Mais  le  $.  4  de  la  loi  5  du  même  titre 
paroît  contraire  à  cette  décifion.  Il  porte ,  que  quand 
un  des  héritiers  du  débiteur  a  fatisfait  à  l'obli- 
gation pour  la  part  dont  il  étoit  tenu  ,  il  ne 
laifTe  pas  d'encourir  la  peine  ,  il  fon  cohéritier 
n'y  fatisfait  pas  également  pour  la  ilenne,  fauf 
-a  lui  d'exercer  fon  recours  contre  ce  dernier  , 
Ji  fertem  promïfcris  _,  &  fi  ca  foluta  non  effet  > 
pœnam  _,  etiamfi  unus  ex  h&redibus  mis  portïonem 
fuam  ex  forte  fioherït ,   nihilomlnus  pœnam  com~ 

mittet,  donec  portio   coh&redis  folvatur fed   à 

<oh<zrede  ei  fiatïsfieri  débet ,  nec  enim  aliud  in  his 
Jlipulaûonibus  fine  injuria  ftipulatoris  confiitui 
potefi. 

De  toutes  les  manières  de  concilier   ces  deux 
textes ,  il   n'en  eft  point  de  plus  fatisfaifante  que? 
celle  propofée  par  Pothier  d'après  Cujas  Se  Du- 
moulin. »  Lorfque  l'obiigation  ,  dit-il,  eft  indivi- 
93  fible  tam  folutione  quàm  obligatione^  lorfque  l'in- 
»  tention des  parties,  en  ajoutant  la  claufe  pénale  , 
to  a  été  Amplement  d'ail  urer  l'exécution  de  l'obli- 
•3  gation,  &  non  d'empêcher  que  le  payement  ne 
«  pût  s'en  faire  par  parties  par  les  difterens  héritiers 
»>  du  débiteur,  fur- tout  lorfque  le  fait  qui  faic  l'objec 
»  de  l'obligation  primitive  ,  eft  tel  que  les  dirté- 
»  rens  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  l'accom- 
»  plir  autrement    que  chacun  pour  la  part  donc 
»  il  eft  héritier,  en  ce  cas  ,  la  loi  4,  §.  1  ,   doic 
»  avoir  lieu  y  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui 
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»  contrevient  à  l'obligation  ,  doit  feul  encourir 
as  la  peine  ,  &  pour  la  part  feulement  dont  il  eft 
„  héritier.  Le  fait  rapporté  dans  ce  texte ,  am- 
»>  plias  non  agi  (  de  le  délifter  d'une  action) ,  eft 
3>  de  ces  faits  divihbles  tam  folutïont  quàm  obli- 
»  gatione  ,  Se  qui ,  par  la  nature  des  chofes  ,  ne 
»  peuvent  s'accomplir  par  les  diffère  as  héritiers 
»  de  celui  qui  a  contracté  rengagement  ,  que  pour 
a*  la  part  dont  chacun  eft  héritier  ;  car  aucun 
3>  de  ces  héritiers  ne  fuccèdaflt  que  pour  fa 
a  part  au  droit  &  à  la  prétention  que  le  défunt 
3>  s'eft  engagé  de  ne  pas  exercer  ,  chacun  des 
»  héritiers  ne  peut  que  pour  fa  part  contrevenir 
»  a  cet  engagement ,  ou  l'exécuter  ,  en  renouve- 
a>  îant  ou  ne  renouvelant  pas  cette  ptétention 
3»  pour  la  part  qu'il  y  a. 

a>  Au  contraire  ,  lorfque  l'obligation  eft  divi- 
»  fible  ,  à  la  vérité  quoad  ohligationem  ,  mais 
a»  indivifible  quoad  foluùomm  ,  tk  que  l'intention 
w  des  parties  a  été  ,  en  ajoutant  la  claufe  pénale, 
«  que  le  pavement  ne  pût  fe  faire  que  pour  le 
»  total ,  &  non  par  parties  ;  en  ce  cas ,  chacun 
>»  des  héritiers  ,  en  fatisfaifant  pour  fa  part  à 
w  l'obligation  primitive  ,  n'évitera  pas  d'encourir 
w  la  peine  ;  &  c'eft  à  ce  cas  qu'on  doit  reftreindre 
m  la   loi  5  ,  §■  4  cc- 

Voici  un  exemple  de  cette  décifion  ,  »  Un 
»  négociant  a  ftipulé  avec  fon  débiteur  une  cer- 
»  taine  fomme  par  forme  de  peine,  au  cas  que 
m  la  fomme  principale  à  lui  due  ne  lui  fût  pas 
»  remife  dans  un  certain  lieu,  au  temps  d'une 
,>  certaine  foire  ;  les  offres  que  l'un  des  héritiers 
,>  feroir  de  lui  remettre  fa  part  de  la  fomme,  ne 
»>  doivent  pas  empêcher  que  la  peine  ne  foit  due 
»  pour  le  total,  faute  d'offrir  le  total ,  parce  que 

»  le 
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«  le  négociant  ne  pouvant  faire  les  affaires  qu'il  a 
"  à  la  foire ,  qu'avec  le  total  de  la  fomme  qui 
*»  lui  eft  due  ,  l'intention  des  parties  a  été  en 
*>  ftipulant  la  peine  ,  qu'elle  fût  encourue  pour 
»  le  rotai  ,  faute  du  payement  du  total  de  la 
»  fomme  due  5  &:  nonobftant  le  payement  par- 
*  ciel  qui  en  feroit  fait  ;  car  ce  payement  partiel 
»>  ne  peut  réparer  ,  même  pour  partie  ,  le  tort 
»>  que  le  créancier ,  foufrre  du  retard  du  payement 
»  du  furplus  ,  &  c'eft  pour  la  réparation  de  ce 
5'  tort  que  la  peine  a  été  ftipulée.  Obfervez  aufli 
j)  que,  dans  l'efpèce  de  la  loi  5  ,  §.  4  ,  la  peine  eft 
3>  ftipuiée  pour  le  retard  de  l'exécution  ,  Ôc 
»  non  pour  l'exécution  ;  c'eft  pourquoi  le  créan- 
»  cier  doit  recevoir  le   principal  ôc  la  peine  <'. 

Troisième  question.  La  contravention  faite  en- 
vers  l'un  des  héritiers  du  créancier  j  donne- 1-  elle 
ouverture  à  la  peine  pour  le  total  &  contre  chacun 
de  [es  cohéritiers  ? 

La  négative  ne  foufrre  aucun  doute ,  non  feu* 
lement  lorfque  l'obligation  eft  diviiible  ,  mais  en- 
core lorfqu'elle  eft  indivifible  :  c'eft  ce  qui  re- 
faite de  la  loi  1  ,  §.  dernier  ,  D.  de  verhorum 
obligationikus  ,  dont  voici  l'efpèce.  Vous  vous 
ctes  obligé  par  une  tranfaction  de  me  Jaiftec 
palfer  ,  moi  ôc  mes  héritiers  par  votre  parc  ,  fous 
peine  de  douze  livres  en  cas  de  contravention 
à  votre  promette  :  j'ai  laifte  quatre  héritiers  , 
dont  trois  ont  toujours  trouvé  l'entrée  du  parc 
libre  ,  &  l'autre  a  éprouvé  de  votre  part  des 
ernpêchemens  qui  la  lui  ont  interdite  :  on  de- 
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mande  fi  la  peine  eft  encourue  pour  le  total 
au  profit  de  tous  les  héritiers.  Paul  répond  qu'il 
en  devroit  être  ainli,  félon  la  fubrilité  du  droit, 
puifqu'il  s'agit  de  contravention  a  une  obligation 
indivisible  ;  &  c'eft  en  effet  de  cette  forte  qu'Ul- 
pien  réfout  la  queftion  dans  ia  loi  3  ,  §.  1  du 
titre  cité.  Cependant  Paul  décide  que  l'équité  doit 
prévaloir  en  ce  cas  a  la  rigueur  des  principes  , 
Se  que  la  peine  ne  doit  être  adjugée  qu'à  celui 
des  héritiers  qui  a  eiïuyé  l'empêchement,  &  feule- 
ment jufqu'à  concurrence  de  fa  portion  héréditaire. 
Si  ftiptilaior  dccejferit  _,  qui  Jîïpulatus  trit  Jlbi  h&re- 
dique  fuo  agere  licere  j  &  unus  ex  h&redibus  ejus 
prohibeatur  ,Jï  pœna  ft  adjecla  ,  in  f oh  du  m  com- 
mitte :ur  ;  fed  qui  non  funt  prohibitif  doli  excep- 
tion fummovebuntur,  »  La  raifon  en  eft  ,  dit 
»  Pothier  ,  que  l'équité  ne  permet  pas  que  les 
53  trois  héritiers  à  qui  le  débiteur  a  accordé  l'en- 
»  rrce  de  (on  parc ,  puisent  en  même  temps 
m  percevoir  tout  le  fruit  de  l'exécution  de  l'obli- 
a»  gayon  ,  &  percevoir  la  peine  Itipulée  pour 
»  l'inexécution  de  cette  obligation  ,  &  qu'ils 
3»  puiffent  le  plaindre  de  la  contravention  que 
33  le  débiteur  a  faite  à  fon  obligation  envers  leur 
r»  cohéritier  ,  à  laquelle  contravention  ils  n'ont 
»  aucun  intérêt.  Non  débet  aliquis  habere  Jlmul 
»  implementum  obligationis  & peenam  contraventio- 
a  nis  _,  &  pœna  qu<z  fubrogatur  loco  ejus ,  quod 
a  interefl  non  débet  committi  his  qui  non  Junt 
a  prohibai  ,  &  quorum  nullâ  interefl  coh&redem 
u  ij forum  ejfe  prohïbitum  «. 

Foye^  le  traité  des  obligations  de  Pothier, 
Voet  fur  le  digefle  _,  titre  de  verborum  obligatio- 
nibus  1   les  controverfes  de  Fachini  ,   &c.  ôc  ks 
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articles   Contrat  ,  Obligation  ,  Clause    pé- 
nale ,  Comminatoire,  &c. 

(  Article  de  M.  Mlrlih  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

PEINE  SERVIE.  La  coutume  de  Cambrefis 
appelle  obligation  par  Peine  fervie  ,  tout  acte 
paffé  devant  des  perfonnes  publiques,  &  par  le- 
quel le  débiteur  fournée  fa  perfonne  &  fes  biens 
aux  éxecutions  de  la  juftice  ,  fous  peine  de 
Soixante  fous  cambrefiens  ,  qui  font  trente  patards 
de  Flandres. 

Pour  mecere  à  exécution  un  acte  de  cette  ef- 
pèce  ,  on  s'adrefie  à  l'officier  du  lieu  qui  rem- 
plit les  fondions  de  hant-jufticier  ,  parce  que  , 
fuivant  l'article  7  du  titre  22  de  la  coutume, 
matière  de  commandement  concerne  la  haute  juf- 
tice ;  on  lui  Jert  la  peine}  ou,  en  d'autres  ter- 
tres ,  on  lui  paye  trente  patards  ,  &  il  donne 
commiffion  à  l'un  de  fes  fergens  d'exécuter  le 
débiteur. 

L'article  45  du  titre  25  porte,  que  cette  exé- 
cution »  fe  fait  ordinairement  en  la  ciré  contre 
a>  manans,  par  apprehenhon  de  la  perfonne  obligée 
»j  par  Peine  fervie  ;  mais  contre  forains  ou  hors 
>j  delà  cité,  fe  peut  faire,  tant  par  appréheniion 
r>  de  la  perfonne  que  des  biens  meubles  <».  On 
voit  par  ces  termes ,  que  la  coutume  ne  permec 
pas  de  faifir  les  meubles  des  bourgeois  >  &  en, 
«ffet ,  dit  M.  Desjaunaux  dans  ion  commentaire, 
3>  ils  ne  font  jamais  fujets  aux  exécutions  des 
t»  failles  &  arrêts  ,  ii  ce  n'eft  par  clain  de  dé- 
*'  gagemenr  pour  falaires  St  journées  de  domef- 
■>  tiques  ou  artifans  (article  4  de  ce  titre  ),  ou 
»  lotfque  le  débiteur  les  a  fpéciaîement  hypoché- 
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a  qués    par    obligation    palTée    devant   échevïns 
w  (article  24  ),  ou  enhn  dans  les  caufes  privilé- 
&  giées  de  louages,  rentes,  &c.  «*, 

La  coutume  ,  dit  encore  le  même  commen- 
taire fur  l'article  1  du  titre  cité ,  en  a  ainfï  dif- 
pofé  par  rapport  aux  bourgeois  ,  parce  qu'elle. 
te  a  eftimé  que  la  honte  &  la  crainte  de  la  prifon 
»  les  engageroient-  plus  puiiTamment  que  tout 
p>  autre  motif  à  fatisfaire  promptement  leurs 
w>  créanciers  «. 

L'article  4<5  du  même  titre  déclare  ,  conforme* 
înent  aux  principes  du  droit  commun,  que  »  contre 
»  Théritier  ou  héritiers  de  la  perfonne  obligée , 
35  le  créancier  ne  peut  faire  procéder  par  voie 
m  d'exécution  par  Peine  fervie ,  mais  doit  procéder 
m  par  clain  ou  flmpJe  action  «. 

L'article  47  porte  ,  qu'une  «  obligation  palTée 
»  pardevant  bailli ,  prévôt ,  châtelain  &  juftice  , 
»  n'eft  exécutoire  par  Peine  fervie  ,  finon  en  la 
»>  feigneurie  où  elle  eft  paifée  «. 

L'article  50  décide,  d'après  le  même  principe  , 
qu'une  »  obligation  paifée  hors  du  pays  de 
»  cambrefis  ,  ne"  vaut  en  icelui  que  pout  cédule  , 
j>  &  n'eft  exécutoire   par  Peine  fervie  «. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  des 
30  juillet  1705  &  27  mars  171 1  ,  rendus  l'un 
au  rapport  de  M.  Hanecart  ,  l'autre  au  rapport 
de  M.  Pancouques  ,  ont  jugé ,  fuivant  M.  Des- 
jaunaux  ,  »  qu'un  fimple  archer  de  maréchaulfée 
?»  ne  peut  décliner  la  juridiction  du  juge  ordi- 
«  naiie  ,  &  bien  moins  prendre  à  partie  à  Cam- 
»  brai  le  prévôt  de  la  ville  ,*  pour  avoir  accordé 
s>  commillion  exécutoire  contre  lui ,  fur  un  titre 
»  où  il  s'étoit  fournis  à  fon  office  fous  obligation 
*  de  Peine  fervie  «. 
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Voyez  les  articles  Execution,  Clain  ,  Obli- 
gation ,  Crand,  &c. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.) 

PEINE  TESTAMENTAIRE.  Il  arrive  fouvent 
qu'un  teftateur  prononce  des  peines  contre  Tes 
héritiers  ou  légataires ,  pour  le  cas  où  ils  n'exécu^ 
reroienr  pas  Tes  dernières  volontés. 

Les  difpofitions  pénales  peuvent  avoir  trois 
objets  :  elles  forment,  ou  une  libéralité,  ou  une 
révocation  de  libéralité,  ou  une  tranflation  de  libé- 
ralité. 

Si  le  teftateur  dit  :  w  Je  défends  à  mon  héri- 
3>  tier  de  donner  fa  fille  en  mariage  à  Titius  ; 
■»  &  s'il  la  lui  donne  ,  je  veux  qu  il  paye  mille 
«  écus  à*  Se  m  promus  « ,  c'eft  un  legs  pénal. 

Mais  s'il  dit  :  »*  Je  révoque  le  legs  que  j'ai  fait 
»à  Titius,  au  cas  qu'il  donne  fa  fille  en  ma- 
»>  riage  à  Sempronius  «  5  c'eft  une  révocation 
pénale. 

Si  enfin  il  difpofe  de  cette  manière  :  Je  lègue 
»  à  Caïus  cent  écus  ,  &  s'il  donne  fa  fille  en 
»  mariage  à  Sempronius  ,  je  donne  les  mêmes 
»  cent  écus  à  Titius  *<  ,  c'eft  une  révocation 
pénale. 

On  doit  appliquer  les  mêmes  exemples  aux 
inftitutions  d'héritiers  ,  aux  fidéicommis  ,  ôc  à 
toute   autre  libéralité   teftamentaire. 

Les  difpofitions  pénales  ont  beaucoup  d'affinité 
avec  les  difpofitions  conditionnelles  j  on  remar- 
que la  même  forme  dans  les  unes  cV  dans  les 
autres  ,  &  même  ,  à  parler  exactement  ,  celles- 
ci  ne  diffèrent  de  celles-là  que  dans  les  principes 
du  droit  ancien.  La  loi  i  >  D.  de  his  quœ  pœna 
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caufâ  relinquuntur ,  nous  donne  une  règle  pour 
Jes  difcerner.  La  queftion  de  favoir,  dit-elle,  il 
une  difpoiirion  eft  pénale  ou  conditionnelle  ,  eft 
un  point  de  faic  qui  dépend  de  la  volonté  du 
telateur  ,  pccnam  à  conditions  voluntas  tefiatorts 
feparau  Mais  cette  règle  eft  l\  vague,  qu'à  peine 
en  tireroit  on  quelques  traits  de  lumière  ,  fi  elle 
écoit  ifoJée.  Godefroy  la  développe  en  ces  termes  i 
Lorfque  la  difpûficion  eft  faite  en  haine  de  l'hé- 
ritier ,  elle  eft  pénale  ;  lorsqu'elle  tend  à  gra- 
tifier le  légataire  ,  elle  eft  conditionnelle.  Si  odia 
hzredis  id  appofitum  eft  9  pœna  eft  :  fi  in  favorem 
légat  ara  ,  conditio.  Cujas  s'explique  à  peu  près 
de  même.  Un  legs  eft  pénal ,  dit-il  ,  lorfqu'il 
n'eft  point  fait  par  afre&ion  pour  le  légataire  , 
mais  dans  la  vue  de  punir  l'héritier.  Legatum 
relinquitur  pana  caufâ  _,  qub d  non  relinquitur  le- 
gatarïi  gratté  j  fed  in  oïdium  &  pœnam  hœredis. 
Cette  théorie  eft  calquée  fur  la  définition  du 
legs  pénal,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les  fragmens 
d'tJlpien  ,  titre  24,  §.  16  :  pœna  autem  caufâ. 
legaiur  quod  coercendi  harèdis  caufâ  relinquitur  , 
ut  faciat  quidem  aut  non  faciat ,  non  ut  legatum 
pertineat  \  àk  cette  définition  a  été  adoptée  par 
l'empereur  Juftinien  en  fes  inftitutes  ,  §.  36  j 
de  legatis  \  voici  les  termes  de  ce  législateur  : 
o>  On  lègue  par  forme  de  peine ,  quand  on  lègue 
»  pour  punir  fon  héritier ,  en  cas  qu'il  faiTe  ou 
»  bien  qu'il  ne  faiTe  pas  quelque  chofe  ;  comme 
»  fi  l'on  dit  :  Je  veux  que  mon  héritier  _,  s'il  donne 
„  fa  file  en  mariage  à  Tit'ius  _,  ou  au  contraire  , 
m  s'il  ne  donne  pas  fa  fille  en  mariage  à  Titius  , 
»  paye  dix  écus  d'or  à  Séius,  Ou  s'il  dit  :  Je 
*  veux  que  mon  héritier  à  s'il  aliène  Stychus  ,  ou 
»  au  con^ra;re,  s'il  ne  l'aliène  pas  ,  donne  dix 
»  écus  d'or  à  Titius  «, 
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L'empereur  Antonin  le  Pieux  fur  le  premier 
qui  défendit  les  difpcfitions  pénales  ;  primus 
conjiituit  ne  pœn&  caufâ  legatum  manerct  ,  dit 
Capitolin  dans  la  vie  de  ce  prince.  Cette  loi  fut 
confirmée  par  fes  fucce  fleurs ,  comme  on  le  voit 
dans  la  loi  1  ,  D.  de  k'is  qu&  pccn&  caujâ  reïin- 
quuntur  _,  &  dans  les  fragmens  d'Ulpien  ,  titre 
24  ,  §.  1 G  j  &  titre  2  5  ,  §.  13;  &  elle  étoit 
«  fi  étroitement  obfer\ée>  dit  l'empereur  Jufti- 
»  nien  à  l'endroit  cité  y  qu'il  étoit  ftatué  par 
=»  plusieurs  ordonnances  ,  que  le  prince  même  ne 
a  pouvoit  pas  recevoir  un  legs  de  cette  nature  , 
»>  qui  lui  auroit  été  fait  :  quoique  dans  les  tef- 
»  tamens  militaires  la  volonté  du  teflateur  fût 
»  en  toutes  chofes  exécutée  ponctuellement ,  les 
ïs  legs  de  cette  efpèce  qu'on  y  lailfoit ,  n'en  étoienc 
»  pas  plus  valables.  On  avoit  même  réglé  que 
j>  la  liberté  ne  pouvoit  être  léguée  par  forme  de 
»  peine  j  Se  Sabinus  étoit  d'avis  qu'on  ne  pouvoit 
j>  pas  fe  fervir  de  cette  voie  pour  ajouter  un 
3j  cohéri:ier  a  un  héritier  déjà  infatué  ,  comme 
>j  fi  quelqu'un  difoit,  Que  Titius  foit  mon  héritier y 
»  &  s'il  donne  fa  fille  en  mariage  à  Seïus  ,  que 
*>  Seïus  foie  auffi  mon  héritier  \  car  il  nimporcoic 
»  pas  de  quelle  manière  on  punît  un  héritier  , 
»  ou  en  le  condamnant  à  fournir  un  legs  ,  ou  en 
»  lui  donnant  un  cohéritier  «. 

Cette  jurifprudence  n'avoit  aucun  motif  rai- 
fonnabïe  \  elle  éroit  même  directement  oppofée 
à  la  liberté  indéfinie  que  la  loi  des  douze  table» 
avoit  accordée  à  tout  père  de  famille  de  diïpofcr 
à  fon  gré  de  tous  fes  biens  j  car  l'imposition  des 
peines  devoir  faire  partie  de  cette  liberté.  Auflï 
a-t-elle  été  abrogée  par  Juftinien.  r>  Ce  fcrupule  , 
»  dit-il  dans  le   texte   déjà  cité  ,  nous  a  déplu  y 
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»  ôc  nous  avons  généralement  ordonné  que  tous 
3>  les  legs  qui  ieroienc  faits  ou  révoqués  ou 
»  transférés  par  forme  de  peine  ,  ne  feroient  pas 
5»  dirTérens  des  autres  ,  &  que  la  cônfe&ion  , 
*>  révocation  ou  tranïlation  qui  en  feroit  faite  , 
»>  auroic  tout  fon  effet  ,  à  moins  que  les  cor> 
m  ditions  fuiTent  impoflibles  ,  ou  défendues  par 
s>  les  loix  ,  ou  contraites  à  la  pudeur  çk  à  la  dé- 
«  cence  ;  car  la  religion  dans  laquelle  nous  vivons 
»  ne  permet  pas  que  ces  fortes  de  legs  foient 
»  valables  «.  L'abrogation  dont  parle  ici  Juftinien 
eft  confignée  dans  la  loi  i  ,  C.  de  hisquz  pcen<ziu- 
mine  y portée  en  5 2.8. 

Les  rédacteurs  du  journal  du  palais  font  au 
fujec  d'un  arrêt  du  premier  août  1670,  une  dif- 
fertation  pour  prouver  que  cette  loi  ne  doir  pas 
être  fuivie  dans  les  pays  coutumiers  du  royaume. 
Ils  foutiennent  d'abord  que  la  conftitution  d'An- 
tonin  étoit  fondée  fut  un  principe  très-jufte. 
»  Les  legs ,  difent-ils ,  font  des  bienfaits  introduits 
»  dans  la  fociété  civile  pour  gratifier  &  honorer 
s>  nos  amis  ;  ce  feroit  donc  abuier  du  motif 
s»  de  leur  inftitution  ,  que  de  les  faire  fervir 
:»  de  peine  ;  de  de  même  qu'une  convention  eft 
«  nulle  quand  elle  eft  contre  la  nature  du  con- 
03  trat  que  les  parties  veulent  palier  ,  auili  un 
«  legs  eft  nul ,  Iorfque  ,  contre  la  nature  des  bien- 
«  fans  ,  le  teftareur  ne  lègue  pas  dans  l'intention 
33  de  gratifier  &  d'honorer  le  légataire  ,  mais 
w  dans  le  deffein  d'impofer  une  peine  à  un  autre 
»  qu'il  veut  punir.  ...  Il  eCt  contre  la  nature  du 
as  legs  d'y  mêler  l'amertume  de  la  peine  à  la  dou- 
s»  ceur  du  bienfait ,  &  il  eft  impoiîlblc  de  faire 
?>  qu'un  legs  foit  honorable  au  légataire  ,  quand 
v  il  eft  injurieux   à  celui  qui ,  par   manière  de 
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»  punition  ,  eft  obligé  d'en  faire   délivrance.  La 
v  bienféance  ne  fouffre  pas  ce  mélange  ;  cardans 
?>  ces  fortes  de  legs  la    peine    prévalant  &  étant 
»  le  premier  motif  qui   a  engagé  le   teftateur  à 
«  donner  ,  cette    peine  efface    tout   le   mérite  8c 
»  tour  l'honneur  du  bienfait  «.  Ces  auteurs  ajou- 
tent ,  que  la  loi  d'Antonin  doit  l'emporter  parmi 
nous  fur  celle  de  Juftinien,  parce  que  les  Gaules 
faifoient  partie   de   l'empire   lorfque  la  première 
fut  portée ,  &  en  ttoient  détachées  au  temps  de 
la  promulgation    de    la  féconde.    Enfin   ils  pré- 
tendent que  leur  fyftême  a  été  adopté  par  i'arrct 
même  dont    ils  rendent  compte  ;  en   voici   l'ef- 
pèce  ;  Al.  l'abbé  de  Flecelles  ,   confeiller  au  par- 
lement de  Paris ,  avoir  choifi  pour  fes   légataires 
univerfels,  Nicolas  de  Flecelles  fon  frère,  &  fes 
enrans  \  &  il  avoit  légué  à  la  dame  du  Coudray 
fa  mère    une    fomme    de    douze    mille   livres  , 
fous   la  condition  qu'elle  ne  pourroit   demander 
ni  fa  part    dans    les    propres  ,  ni    les  dix   mille 
cinq  cents  livres  qu'il  étoit  obligé  de  lui  reftituer^ 
&  la   claufe  exprelTe  ,  qu'en  ces   qu'elle  en  fît  la 
demande ,  il  la  privoit  ,  en  faveur  de  Phôtel-dieu 
de  Paris ,  de  fon  legs  de  douze  mille  livres.  La 
dame    du  Coudray    trouva  plus  d'avantage  à  Te 
porter  héritière  ,  qu'à  prendre  la   qualité  de   lé- 
gataire •   en   conféquence  ,   elle    fe    fit    payer   les 
dix  mille  cinq  cents  livres  que  le  teftareurlui  avoit 
interdit    d'exiger  j   alors    les  administrateurs    de 
l'hôtel -dieu  firent    la  demande  du  legs  de  douze 
mille  livres  ,  qu'ils  foutinrent  leur  être  transféré  ; 
mais  ,  par  I'arrct   cité  du  premier  août  \6-j6  ,  les 
parties     ont    été     mifes     hors    de    cour    &    de 
procès. 

Tout  cela   eft   fpécieux  ,    mais    peu    decifif. 
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i°.  Les  raifons  par  lefquelles  on  cherche  à  jufti- 
fier  ia  conftïcution  d'Antonin ,  font  plus   dignes 
de    la   fubtïlité   dos   Papinien  ôc    des    Scœvola ,. 
qu'alTorties  à  cette  (implicite  fi  jufte  3c  fi  natu- 
relle ,  dont  l'empereur  Juftinien  nous  a  donné 
tant  d'exemples  ,   ôc  que  notre   jurifprudence  a. 
perfectionnée.  Un    grand  principe   qu'il  ne  fauc 
jamais  perdre  de  vue  ,    eft   que    l'intention    du 
teftateur  tait  la  loi  aux  héritiers  ôc  aux  légataires 
qu'il  s'eft  choifis  :  il  a  le  droit  de  leur  impofer 
telles  conditions  qu'il  lui  plaît  ,  fiius  quoquc  h&rcs 
fab  omni  condïtlone  h&res  pote/2   inftïtiù  ,  dit  la 
loi  4  ,  de    kxredibus  'niftituendis  j  fa  volonté  ,  qui, 
fait   leur  titre  ,  s'étend  avec   la  même   force  fur 
le  don  ôc  fur  la  condition.  Produits  l'un  &  l'autre 
par   la  même  caufe  ,  ils   font  indiviiibles  ;  ils  ne 
peuvent  fubfifter    l'un  fans  l'autre  ,  ôc   au  défaut, 
d'exécution  de  la  condition  ,  le  dou  s'éciipfe  Ôc 
s'évanouit.    En    vain  pré:endroit-on    analyfer  fes 
monts ,   il  n'era  doit  compte  qu'à  lui-même  :  dès 

..s  (ont  fubordonnés  à  la  décence  &  à  la  reli- 
gion, peu  importe  qu'ils  conhftent  dans  une  jufte 
bienveillance  pour  un  Jcgataire,oudans  une  précau- 
tion quelquefois  nécenaire  contre  fa  négligence 
.i  remplir   les  difpohnons   dont  il  eft  chargé. 

2.°.  »  Quoique  du  temps  de  l'empereur  Jufti- 
35  n\en  (c'eft  Fu'rgole  qui  parle),  les  François 
*>  eu'Tent  leurs  rois  qui  étoient  :ndépendans  de 
3>  l'empire  Grec  ,  il  eft  également  vrai  que  le 
53  droit  de  Juftinien  a  été  adopté  comme  raifon 
j>  écrite  ,  dans  la  France  coutumière.  Voilà  pour- 
»  quoi  on  ne  fe  règle  plus  en  France  par  les  loix 
:»  renfermées  dans  le  code  ThéodoHen  ,  mais  par 
?>  celles  de  Juftinien,  pour  les  cas  qui  ne  font  pas 
o>  décidés  par  les  coutumes  &  par  les  principes  du 
3î  droit  François  «f. 
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3°.  L'arrêc  du  i  août  1679  r.e  ji  ge  pas  que 
la  loi  d'Ânrcr.in  doit  l'en-. percer  en  France  lue 
celle  de  Juftinien.  Les  rédacteurs  du  journal  du 
pa'ais  conviennent  eux-mêmes  que  cltux  râlions 
particulières  ont  pu  motiver  ia  nullité  qu'il  pro- 
nonce du  legs  transféré  par  roi  me  de  peine  a. 
l'hôtel-dieu  de  Paris.  D'abord  il  eft  certain  , 
difent-i's  ,  que  ia  confritution  par  laquelle  Jufti- 
nien a  auroçïfé  les  Peines  tellamentaires  ,  ne  fe 
doit  entendre  que  des  cas  où  ks  peines  tombent 
fur  ceux  qui  ont  contrevenu 'à  la  volonté  du 
teftateur  (*  ).  Or  la  peine  dont  il  s'agifîoit  dans 


(  *  )  Balde  ,  fur  la  loi  1  ,  C  de  tus  qu&  pœn&  nomine, 
traite  la  queftion  de  fa  voir  fi  celui  qui  n'a  point  contre- 
venu peut  être  puni  par  le  teftateur  6c  porter  la  peine  d'une 
contravention  qui  procède  du  fait  d'un  tiers.  Il  propofe  à 
ce  fujet  deux  cas  qu'il  rcTout  cour  la  négative. 

Voici  le  premier.  Un  tdtartHr  ordonne  que  fes  exécu- 
teurs tcftanKntaircs  lui  feront  bâtir  une  chapelle  dan<  un 
cer-.iin  temps  ,  &  ,  à  foute  Je  ce  faire,  il  veut  que  ton  hé- 
ritier paye  par  forme  de  peine  mille  écus  à  une  églife  eu 
a  un  hôpital.  Après  le  décès  du  teftateur  ,  les  exécuteurs 
ïai  fient  palier  le  temps  prefçrit  ,  fans  faire  bâtir  la  chapelle. 
On  demande  la  peine  à  l'héritier,  :  queftîcn  de  favoir  s'il 
en  tft  teru.  Balde  répond  que  non  ,  parce  que  pœna  tenez 
culp  a.  aurores ,  &  non  ulios.  C'elt.  la  rnifon  qu'il  en  rend. 

Dans  le  fécond  cas  ,  un  teftateur  inltirue  le  fils  de  Ticius 
pour  fon  héritier,  mais  avec  cctcc  claufe ,  que  fi  ce  fils 
etoir  troublé  dans  la  }<  uiffauce  de  l'hérédité  ,  il  révoquoit 
ion  inftitution  &  nomnioit  un  autre  en  fa  place.  Le  tefta- 
teur décède  j  Titius,  qui  avoit  des  prétentions  de  fon  chef 
fur  la  fucceiTion  ,  fe  pourvoit  contre  fon  fis  ,  &  par  ce 
moyen  le  trouble  dans  la  poiTellïon  des  biens  du  défunt. 
On  demande,  par  ferme  de  peine,  que  le  fils  foie  privé  de 
1  hérédité  :  Balde  décide  qu'on  n'y  tft  pas  fondé.  Si  tef- 
tuior  faciat  me  /iAredemt  &  jubeat  quodpater  meus  non 
me  molefitt ,  &  in  cafu  moieftis.  me  privée  kkreaitait  , 
tjujnual  privar/ç   non  valet.   En    générai ,  dit   le   même 
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Je  teftament  de  M.  l'abbé  de  Flecelles ,  ne  tom- 
bait pas  fur  la  dame  du  Coudray  ,  mais  fur  les 
légataires  univerfels  ,  qui  n'étoient  coupables  d'au- 
cune contravention.  En  fécond  lieu  ,  il  eft  de 
principe ,  ajoutent  les  mêmes  auteurs ,  que  l'in- 
tention du  teftateur  doit  toujours  prévaloir  aux 
expreflîons  dont  il  l'a  revêtue  :  or ,  quelle  a  été 
l'intention  de  M.  l'abbé  de  Flecelles  ?  Il  n  eft 
pas  difficile  de  la  connoître  ,  elle  réfulte  de  la 
claufe  même  dont  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  demandent  l'exécution.  En  effet ,  s'il  veut 
obliger  la  dame  du  Coudray  à  fe  contenter  de 
12000  livres  >  c'eft  en  faveur  de  (es  légataires 
univerfels ,  Se  pour  faire  leur  condition  plus  avan- 
tageufe;  voilà  fon  vrai  &  unique  motif.  Mais 
fi  la  claufe  pénale  étoit  exécutée  ,  il  arriveroic 
tout  le  contraire  ;  Çqs  légataires  univerfels  feroienc 
tenus  de  payer  à  l'hôtel  -  dieu  une-  fomme  de 
12000  livres,  &  ils  ne  feroient  pas  pour  cela 
déchargés  <1qs  prétentions  de  la  dame  du  Cou» 
dray  ,  qui  montent  à  des  fommes  considérables. 
Ainfî  le  teftateur  n'eft  pas  préfume  avoir  voulu 
furcharger  ou  plutôt  punir  ceux  qui  n'ont  point 
contrevenu  a  la  volonté. 

Quoique   ces    raifons    fuftifent    pour    écarter 
l'application   que    l'on   voudroit    faire  de  l'arrêt 


doreur,  aut  pœna  indicitur  inobedlentl ,  cV  valet  ;  aut  obe- 
dienti  ad  fa  ci um  inobedientis,  &  non  valet. 

Telles  font  les  autorités  fur  lesquelles  les  rédacteurs  du 
journal  du  palais  fondent  leur  prétendu  principe,  que  les 
ditpoiitions  pénales  font  fans  effet  lorfque  les  peines  ne 
tombent  pas  directement  fur  ceux  qui  ont  enfreint  les 
intentions  du  teftateur.  Mais  on  verra  dans  un  inftant  que 
cette  aflcrûon  eft  contraire  aux  faines  maximes.  - 
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<3ont  il  s'agit,  au  fyftème  des  rédacteurs  du  jour- 
nal du  palais  ,  cependant  il  faut  3  pour  main- 
tenir \q$  ptincipes  dans  la  pureté  du  droit  ,  faire 
voir  qu'elles  font  l'une  &  l'autre  dénuées  de  toute 
efpèce  de   fondement. 

i°.  Pourquoi  un  teftateur  ne  pourroit-il  pas 
faire  de  la  contravention  d'un  tiers  à  fa  volonté  , 
l'objet  d'une  claufe  privative  ?  Qu'importe  qu'au 
lieu  de  difpofer  en  cette  forme  ,  Tinftitue  Sera- 
promus  ft  Caïus  monte  au  capitole  _,  il  emploie 
une  autre  tournure  ,  ôc  dife  :  Je  veux  que  Caïus 
monte  au  capitole  ^  &  s'il  ne  le  fait  pas  _,  au 
lieu  de  Sempronius  que  j'ai  injlitué  _,  j'injlitus 
Titius  ?  Ces  deux  formules  reviennent  certaine- 
ment au  même  ;  or  ,1a  condition  eft  valable  dtos 
la  première  ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Insti- 
tution ,  tome  3 1  ,  page  545  ;  pourquoi  la  claufi 
privative  feroit-elle  nulle  dans  la  féconde  ? 

2°.  On  ne  doit  jamais  élever  de  doute  fur 
Tintention  d'un  teftateur  ,  lorfque  fes  paroles 
font  claires.  M.  l'abbé  de  Flecelles ,  en  appelant 
l'hôtel-dieu  au  legs  de  11000  livres  par  lui  lailfé 
à  la  dame  du  Coudray  ,  avcit  témoigné  bien 
manifeftement  que  fon  intention  n'étoit  pas  de 
faire  accroître  ce  legs  à  fes  légataires  univerfels  ; 
d'après  cela ,  il  étoit  fort  indifférent  que  la  peine 
prononcée  par  le  teftateur  contre  la  dame  du 
Coudray  ,  tournât  au  profit  ou  au  défavantage 
de  ceux  qu'il  avoit  eu  intention  de  favorifer  à 
fon  préjudice  }  (qs  expreftions  ne  préfentoienc 
aucune  équivoque ,  Ôc  c'étoit  le  cas  de  dire  ,  fiât 
pro  ratione  voluntas. 

Il  n'eft  donc  pas  poflible  que  l'arrêt  du  pre- 
mier août  1676  ait  été  rendu  fur  les  motifs  que 
lui  prêtent  les  auteurs  qui  le  rapportent.  Nous 
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indiquerons  dans  la  fuite  de  cet  article  la  raifon 
qui  en  a  été  le  véritable  fondement  j  il  nous 
fuîrïc  ici  d'avoir  prouvé  qu'il  n'a  point  profcric 
la  loi  par  laquelle  Juftinien  a  autorifé  les  tefti- 
teurs  à  difpofer  pir  forme  de  peine. 

Encore  une  fois  Jonc  ,  les  difpofitions  pénales 
n  ont  rien  que  de  va!able,de  légitime  &  de  conforme 
slm  principes  de  notre  jurifprudence  ;  mais  cette 
règle  admet  les  mêmes  exceptions  que  celle  qui 
aumriie  un  teftateur  à  difpofer  fous  telles  con- 
ditions q  /il  trouve  à  propos.  Comme  on  rejette 
dans  les  difpofirions  cenditionnelles  tout  ce  qui 
eft  oa  impoflîbîe  ,  ou  contraire  aux  bonnes 
maejis  ,  ou  défendu  par  les  loix,  il  faut  pareil- 
lement rejeter  &  regarder  comme  non  écrites 
les  claufes  pénales  ,  qui  ont  pour  objet  des  faits 
au  deiïus  de  la  capacité  de  l'homme ,  déshonnêtes 
ou  p;oh;bés. 

11  y  a  cependant  une  différence  fur  cette  ma- 
tière entre  la  difpolition  conditionnelle  &  la 
claufe  pénale.  Lorfqu'une  condition  eft  impofli- 
ble  on  contraire,  foit  aux  bonnes  mœurs,  foit 
aux  loix  ,  le  legs  ou  l'inftitution  que  le  teftateur 
en  avoir  affecté  ne  laiffe  pas  d  être  valable  :  mais 
quand  le  fait  qui  fert  de  fondement  à  la  peine 
eft  marqué  au  coin  de  l'impoitibilité  de  droit  ou 
de  fait ,  la  claufe  pénale  ne  produit  aucun  errer 
en  faveur  de  celui  pour  qui  elle  étoit  faite  ,  & 
la  chofe  demeure  à  l'héritier  ou  légataire  contre 
qui  le  teftateur  avoit  voulu  févir.  La  raifon  de 
cette  différence  eft  très  -  fennble  :  dan,-  le  cas 
d'un  legs  ou  d'une  inftiturion  (impie ment  con- 
ditionnelle ,  c'eft  le  légataire  ou  l'héririer  inftitué 
qui  en:  l'objet  principal  &  même  unique  de  (a 
libéralité  du  teilareur  j   confcquemmeut  c'ell  à 
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ïui  que  doit  profiter  le  legs  ou  l'inftinition  dé- 
chargée par  la  loi  d'une  condition  impofîible  ou 
déshonnête.  Dans  le  cas  d'une  difpofirion  pénale  , 
celui  qui  eft  défigné  pour  en  recueillir  l'effet  9 
11'eft  pas  le  véritable  objet  de  la  libéralité  •  il  ne 
doit  en  profiter  qu'en  cas  de  contravention  de  la 
part  de  celui  que  le  teftateur  a  voulu  gratifier 
principalement  ;  &  comme  il  n'y  a  point  de 
contravention  lorfque  la  loi  difpenfe  de  l'accom- 
pliflement  du  fait  ordonné  par  l'homme  ,  il  faut 
nécessairement  que  la  peine  demeure  fans  effet. 
C'eft  aufîi  ce  que  l'empereur  Juftinien  a  décidé 
de  la  manière  la  moins  équivoque  (*). 

C'efl:  donc  a  ce  point  que  fe  réduifent  toutes 
les  difficultés  relatives  aux  difpofirions  pénales. 
Le  fait  fur  lequel  roule  la  peine  eft-il  licite  & 
po'ffible  ,  ou  ne  l'efl-il  pas  ?  Dans  la  première 
hypothèfe  ,  la  difpoiuion  efb  valable  ;  dans  la  fé- 
conde ,  elle  eft  nulle  Se  confidérée  comme  non 
écrite. 

Ceci  s'éclairera  par  des  exemples  :  commen- 
çons pat  les  difpofitions  licites.  Un  teftateur  dé- 
fend à  fon  héritier  de  marier  fa  fille  à  Caïus  , 
&  lui  ordonne  ,  en  cas  de  contravention  à  cette 
défenfe ,  de  payer  cent  écus  à  Sempronius.  Si 
l'héritier  ne  refpecle  pas  ia  volonté  du  défunt  , 
&  donne  fa  fille  en  mariage  à  la  perfonne  pro- 
hibée ,  Sempronius  pourra  le  forcer  à  lui  comp- 
ter les  cent  écus.  On  fe  rappelle  que  c'eft  un  des 


(*)  Quod  fi  a!iofiiid  facere  vel  legibus  interjJi&oti]  ,  vcl 
alias  probrofurri  ,  vcl  eriam  impoflîbiïe  juflus  aiiquis  corum 
fuent  ;  tune    linc   ulio   damno  ,  etiim    negle&o 
praccepeo  ,  fervabicur,  L.  i  ,  C.  de  h's  qu&  pœnA  nomine. 
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exemples  allégués  dans  le  §,   $6  ,  I.  de  legatïs  s 
rapporté  ci-deflus. 

Un  teftateur  a  des  biens  dans  une  coutume 
qui  en  interdit  la  difpofition  >  foit  en  tout ,  foit 
jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  quotité  ;  il  lègue 
ces  biens  à  un  étranger  ,  ôc  en  cas  que  fon  hé- 
ritier ne  veuille  pas  confentir  à  l'exécution  de 
ce  legs ,  il  déclare  le  priver  ,  en  faveur  du  léga- 
taire ,  de  tout  ce  qu'il  Uifïe  de  difponible.  il 
femble  d'abord  que  cette  claufe  ne  peur  avoir 
aucun  effet  ,  puifque  la  peine  qu'elle  renferme 
tombe  fur  un  fait  prohibé  }  &  il  y  a  dans  Chopin , 
de  privilegiïs  rufiicorum  3  liv,  3  ,  chap.  7  ,  un 
arrêt  du  25  décembre  1570  ,  qui  l'a  ainfi  décidé. 
Cependant  on  juge  aujourd'hui  dans  tous  les  tri- 
bunaux ,  qu'elle  doit  être  exécutée  ,  &  que  iî 
l'héritier  ne  s'y  conforme  pas  ,  il  perd  tous  les 
biens  libres  du  teftateur.  Parmi  les  arrêts  que 
l'on  trouve  à  ce  fujec  dans  les  dirHrens  recueils , 
nous  en  remarquons  un  que  Ricard  rapporte  en 
ces  rermes  :  »  Me  Charles  Defrnarets  ,  avocat 
«  en  la  cour  ,  faifant  fon  teftament ,  avoir  difpolé 
5>  de  fes  propres  au  profit  de  A4agdeleine  Def- 
»  marers  fa  fccur  ,  quoique  la  coutume  ne  lui 
»  permît  d'en  léguer  que  le  quint  ;  mais  il  avoir 
»  donné  par  le  même  reftament  à  fes  aurres  pré- 
s>  fomptifs  héritiers  ,  fes  meubles  &  acquêts  , 
»>  dont  il  avoit  la  liberté  de  difpofer  au  prohc 
«  de  telles  perfonnes  que  bon  lui  femb'oit  ;  ôc 
s>  prévoyant  que  cqs  derniers  légaraires ,  qui  étoienc 
«  habiles  à  lui  fuccéder  ,  poutroient  éluder  fa 
33  difpofition  en  renonçant  aux  legs  qui  leur 
•>  avoient  été  faits  ,  Se  en  fe  portant  héritiers  , 
»  en  laquelle  qualité  ils  prendroient  toujours  les 
»>  mêmesbiens  qui feroient rentrés  dans  la  fuccefîion, 
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*>  &  pourroient  encore  demander  la  réduction 
»  des  propres ,  il  ordonna  qu'en  cas  que  le  legs 
j>  qu'il  avoir  fait  de  Tes  propres  à  Magdeieine,  fut 
»>  concédé  par  les  autres  ,  il  révoquoic  les  legs 
*>  qu'il  avoir  fans  à  leur  profir  ,  ôc  vouloir  que 
»  tour  ce  donr  il  pouvoir  difpofeç  appartînt  en 
»»  ce  cas  à  Magdeleine  ;  ce  qui  fut  contefté  pat 
3>  les  autres ,  qui  prétendoient  que  cène  difpoû- 
«  tion  étant  pénale  ,  elle  ne  devoir  pas  avoir 
»»  d'effet  ;  néanmoins  elle  fut  confirmée  par  arrcc 
«du  23  août  1661  ,  conformément  aux  conclu- 
»  fions  de  M.  l'avocat  guiéral  Talon  «.  On  a  vu 
à  l'article  Clause  privative  ,  que  les  chartres 
générales  adoptent  expreffémenr  cette  décifion. 
Mais  fur  quoi  eft  elle  fondée?  Eft- ce  ,  comme 
le  prétendent  Ricard,  &  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  dans  fon  plaidoyer  du  28  août  1708  , 
rapporté  au  journal  des  audiences,  eft-ce  parce 
que  la  peine  eft  prononcée  par  iurme  d'alterna- 
tive ,  &  que  l'alternative  eft  légitime?  Non  fans 
doute:  une  difpofition  qui  feroic  illicite  par  elle- 
même  ,  n'en  feroit  pas  plus  valable  pour  être 
conçue  en  forme  d'alternative.  11  faut  donc  dire 
avec  Furgole,  que  la  claule  dont  il  s'agit  doic 
avoir  (on  exécution  ,  »  parce  qu'on  n'eft  pas  dans 
»  le  cas  d'une  difpofition  véritablement  pénale 
w  dans  le  fens  de  la  loi  ;  car  ,  comme  nous 
*  lavons  obfervé  plus  haut  ,  la  difpofition  pénale 
s>  eft  celle  qui  n'a  pas  pour  objet  de  gratifier  le  lé- 
33  garaire  ,  mais  qui  a  pour  but  de  punir  l'hé- 
95  ritier  :or  ,  dan-,  le  cas  propofé  ,  le  but  du  teftateuc 
a»  eft  de  gratifier  le  légataire  ,  &  non  de  punir  Thé- 
33  ritier  ;  par  conféq tient  les  difpolîtions  font  con- 
»  ditionnelles  fimplement ,  6V  non  pénales  -y  elles 
•»  doivent  donc  être  efficaces  ,  comme  le  feroic 
Tome  XLK  B  b 
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9>  un  legs  conçu  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  ma 
tn  femme  dix  muids  de  blé  par  an  y  &  fi  mon 
pi  héritier  ne  paye  pas  cette  quantité  _,  je  veux 
a?  qu'il  lui  donne  cent  écus.  L.  i  ,  D.  de  pœnâ 
99  legatâ.  On  doit  dire  la  même  chofe  dans  tous 
î»  les  autres  cas  où  la  condition  porte  fur  des 
es  biens  non  difponibies ,  comme  fur  le  bien  d'au- 
w  trui  ,  lorfqu'il  paraît  par  la  difpofition  ,  que 
s»  l'objet  du  teftateur  a  été  de  gratifier  le  légataire, 
»  ut  legatum  pettineat  _,  félon  les  exprefiions 
3>  d'Ulpien  dans  fes  fragmens ,  titre  24,  §.  16  9 
m  &  non  pour  punir  l'héritier ,  car  c'eft  la  vé- 
03  ritable  règle  pour  diftinguer  les  difpofitions 
03  pénales  ,  de  celles  qui  font  Amplement  condi- 
©>  tionnelîes  ,  comme  le  ptouve  le  partage  d'Ul- 
9>  pien  que    nous  venons  de  citer  ce. 

Mais  s'il  paroilïoit  par  les  expreffions  du  tefta- 
teur ,  que  (on  principal  motif,  en  difpofant  par 
cîaufe  privative  des  biens  auxquels  la  loi  lui  dé- 
fend de  toucher ,  eut  été  de  punir  fon  héritier 
d'une  réuYtanee  légitime  à  fa  volonté,  la  difpo- 
fition  feroit  nulle  ôc  la  peine  fans  effet.  C'eft 
par  cette  raifon  que  l'arrêt  déjà  cité  du  premier 
août  1676  a  débouté  les  adminiftrateurs  de 
l'hôtel-dieu  de  leur  demande  en  payement  d'un 
legs  de  10000  livres  que  M.  l'abbé  de  Flecelles 
avoir  fait  à  la  dame  du  Coudray  ,  fous  la  con- 
dition de  ne  rien  demander  de  fa  portion  des 
propres  ,  8c  qu'il  avoir  transféré  à  l'hôtel  dieu 
au  cas  de  contravention  à  fa  volonté  de  la  part 
de  fa  légataire.  »  La  loi  prohibitive  des  difpofi- 
»  tions  pénales ,  dit  Furgole ,  n'a  pas  été  totale- 
5ï  ment  abrogée ,  fon  effet  a  été  confervé  toutes 
»  les  fois  que  la  condition  fervant  de  fondement 
»3  à  la  difpofition  pénale  ,  porte  fur  un  fait  pro- 
»?  hibé  par  la  loi.  On  e(l  donc   dans  le  cas   de 
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n  h  nullité  ,  lorfque  le  tefrateur  veut  >  par  une 
ja  efpbce  d'arrogance  ou  d'orgueil  ,  s'élever  au 
»  deiîus  de  la  puiifance  de  la  loi  ,  &  aiïujectic 
"  à  fa  difpolltion  ,  des  biens  que  la  loi  en  a 
»  fouftraits  «. 

Du  principe  que  toute  claufe  pénale  ,  dont  le 
fondement  elt  une  condition  impoiîible  ou  illi- 
cite ,  eft  encore  (ouin'iCe  à  toute  la  rigueur  de 
Ja  loi  d'Antonin  ,  réfultent  plu  (leurs  décidons  très- 
intcreflantes. 

Un  particulier  fait  un  teftament  dans  lequel  il 
omet  quelques  formalités ,  &  voulant  empêcher 
{es  héritiers  de  faire  valoir  ce  défaut  ,  il  dit  : 
»»  Je  veux  que  mon  teftament  loit  exécuté  tel 
o>  qu'il  eft,  de  iî  quelqu'un  de  mes  fucce  fleurs 
»  légitimes  en  demande  la  nullité,  j'inftitue  pour 
v  héritier  un  tel  hôpital  «.  Cette  difpoiition  ne 
h  fera  d'aucun  effet  ,  parce  que  c'en:  une  con- 
3î  travention  à  la  loi  ,  que  de  vouloir  tefter  fans 
w  les  formalités  qu'elle  a  preferites  ,  &  que  , 
fuivant  la  loi  ç  5  ,  D.  de  legatis  1  °.  _,  nemo  potejé 
in  teflamento  fuo  c avère  ne  leges  in  fuo  teftamento 
locum  habeant.  C'en:  aufli  ce  que  décide  expref- 
fément  M.  Joly  de  Fleury  dans  fou  plaidoyer 
du  2o  août  1708  :  »  Comme  les  hommes  ,  die- 
3'  il  ,  ne  peuvent  empêcher  par  des  voies  indi- 
»  recles  que  les  loix  n'aient  leur  effet  ,  on  n'a 
»  jamais  eu  égard  aux  peines  appofées  dans  les 
y  teftamens  ,  quand  elles  ont  eu  pour  objet  d'é- 
35  luder  la  difpofuion  de  la  loi.  Ainfi  ,  quand  un 
»  teilateur  veut,  par  une  peine  ,  fuppléer  aux  for- 
*  malitésd'un  teftament ,  on  ne  peut  y  avoir  égard, 
»  attendu  que  ces  formalités  font  de  droit  public  <r. 
Uu  teftateur  ordonne  a  (on  héritier  d'accepter 
fa  fucceflion  purement  &   Amplement ,  Se  veut 
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qu'en  cas  de  recours  de  fa  part  au  bénéfice  d'in- 
vencaire  ,  il  foie  privé  de  l'hérédité.  Cette 
claufe  pénale ,  dit  Furgole  ,  »  fera  inefficace  ,  parce 
o»  que  l'inventaire  eft  un  bénéfice  de  la  loi  que 
s>  le  teftateur  ne  peut  pas  prohiber  «.  C'eft  en 
effet  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Touloufe  le  15  janvier  1672, 
&  rapporté  au  journal  du  palais.  Mais  il  en  fe- 
roit  autrement  dans  les  Pays-Bas,  au  moins  pour 
les  fucceilions  collatérales  ;  car ,  aux  termes  de 
l'édit  perpétuel  de  1611  ,  article  35  ,  »  advenant 
jj  qu'aucun  ,  par  ordonnance  de  dernière  volonté, 
»  8c  es  lieux  où  les  biens  font  difponibles ,  dé- 
»  fende  à  (on  héritier  d'accepter  fon  hoirie  fous  le 
9»  fufdit  bénéfice  ,  telle  défenfe  eft  valide  ,  pourvu 
33  que  tel  héritier  ne  foie  de  fes  defeendans  «. 

Par  la  même  raifon  ,  3*  fi  un  mari ,  dit  Furgole," 
>j  dans  la  vue  d'alfurer  à  fa  féconde  femme  une 
a>  libéralité  fujette  au  retranchement  de  la  loi 
»  hac  cdïàali  (  ou  de  l'édit  des  fécondes  noces  ) 
3J  revoquoit  les  libéralités  faites  à  fes  enfans  ou  à 
»3  quelqu'un  d'eux  ,  ou  les  tranfportoit  à  d'autres  , 
»  en  cas  que  la  libéralité  faite  à  la  femme  fûc 
3>  attaquée  ,  une  telle  difpofition  pénale  devroic 
»>  être  rejetée,  comme  contraire  à  la  difpofition  de 
3»  la  loi  ce. 

Un  mari  veut  avantager  fa  femme  dans  une 
coutume  qui  défend  toute  donation  entre  con- 
joints }  il  lui  fait  un  legs  ,  &c  ,  pour  en  ailùrec 
l'exécution  ,  il  déclare  qu'au  cas  que  fes  héritiers 
viennent  à  le  confteter ,  il  appattiendra  aux  pau- 
vres ,  a  un  hôpital  ,  ou  à  un  particulier  qu'il  défi- 
gne.  3>  Une  telle  difpufition  ,  dit  encore  Furgole, 
»  fera  nulle  &  conhdérée  comme  non  écrite  , 
»  parce  que  le  fait  duquel  elle  dépend  eft  prohibé 
a?  par  la  loi  ou  la  coutume  <«.  C'eft  ce  qui  a  été 
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jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  parlement  de 
Dijon  ,  du  1 1  mai  1587,  rapporré  par  Bouvot; 
l'autre  du  parlement  de  Paris  >  du  17  août  ïjo$% 
inféré  dans  le  journal  des  audiences.  Le  dernier 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  le  Meunier,  dans 
une  inftance  concernant  le  teftament  de  M.  de 
Thierfault,  conseiller  au  grand  confeil. 

Une  novice  fait  un  legs  au  monaftère  dans 
lequel  elle  Te  difpofe  à  faire  profeiïion  ,  &  or- 
donne que  les  pauvres  recueilleront  ce  legs ,  fî 
fes  héritiers  le  conteftent.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  17  mars  1664  ,  la  difpofition  a  été 
déclarée  nulle  ,  Se  la  chofe  léguée  adjugée  aux 
héritiers. 

Un  père  chargé  de  trois  enfans  légitimes  Se 
de  quatre  bâtards ,  avoir  fait  des  donations  entre 
virs  à  ceux-ci  &  à  fa  concubine  ;  par  fon  tefra- 
ment  ,  ii  leur  fait  de  nouvelles  libéralités  ; 
&  après  avoir  inilitué  un  de  fes  fils  légitimes 
héritier  univerfel ,  avec  charge  de  fubftitution  , 
il  s'exprime  ainfi  :  »  Prohibant  Se  défendant  à 
»  mondit  héritier  de  mettre  ou  donner  aucun 
»  empêchement  à  mefdits  enfans  naturels  &  à 
»'  leur  mère  ,  en  ce  que  dépend  defdites  dona- 
»  tions  Se  légats,  foit  en  pétitoue  ou  en  polTef- 
j»  foire  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  direc- 
*»  tement  ou  indirectement;  Se  au  cas  qu'aucune 
»  controverfe  ,  querelle  ou  empêchement  leur 
»  foit  mis  par  mondit  héritier  ,  je  veux  qu'il 
»  demeure  inftitué  en  fa  légitime  feulement  ,  Se 
s>  que  le  furplus  de  mes  biens  retourne  aux  fubf- 
»  ticucs  fufnommés  ,  félon  l'ordre  de  ladite  fubf- 
•>  titution  ce.  Après  la  mort  du  teftareur  ,  l'héri- 
tier forme  un  procès  pour  faire  annuller  les  dona- 
tions 6c  les  legs  faits  aux  bâtards  Se  à  leur  mère, 

Bb  iij 


390  PEINE  TESTAMENTAIRE. 
&  par  une  tranfa&ion  ,  ces  libéralités  font  consi- 
dérablement réduites.  L'a&e  ligné  ,  celui  qui  étoic 
appelé  le  premier  à  la  fubititution  ,  en  demanda 
l'ouverture ,  fur  le  fondement  de  la  contraven- 
tion commife  par  l'héritier  à  la  défenfe  du  tef- 
rateur  :  mais  comme  cette  défenfe  portoit  fur  un 
fait  prohibé  par  les  loix  générales  du  royaume  , 
il  intervint  au  parlement  de  Dole  arrêt  du  10 
décembre  1601  ,  qui  le  débouta  de  fes  conclu  - 
fions ,  &  le  condamna  aux  dépens.  Cette  efpèce 
fe  trouve  dans  M.  Gnvel,  déciiion  87. 

On  pourroit  oppofer  à  toutes  ces  décidons 
la  loi  5  5  ,  D.  de  conditiombus  &  demonftratio- 
nïbus  •  mais  ce  feroit  fans  fondement  \  en  voici 
l'efpèce  :  Un  teftateur  lègue  un  fonds  a  Msevius  , 
fous  la  condition  de  donner  cent  écus  à  Calli- 
maque.  Celui-ci  fe  trouve  incapable  de  recevoir 
aucune  libéralité  teftamentaite  \  néanmoins  le  lé- 
gataire du  fonds  doit  accomplir  la  condition  ôc 
compter  la  fomme  à  Caliimaque  ,  pour  pouvoir 
profiter  du  legs  ,  *>  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
55  condition  pénale  ,  mais  de  ce  qu'on  appelle 
»  mortis caufâ  capio  «.  C'ell  la  raifon  qu  en  donne 
Furgole. 

Le  même  auteur  explique  très-bien  quel  doit 
être  l'effet  de  la  charge  ou  condition  de  ne  point 
troubler  un  légataire  ou  cohéritier  5  à  peine  d'être 
privé  de  ce  qu'on  a  reçu  du  teftateur.  »  Cet 
3>  effet ,  dit-il ,  doit  être  réglé  par  les  principes  que 
as  nous  avons  établis.  La  condition  a~t-elle  un  mau* 
sj  vais  motif  ,  a  t-elle  pour  fondement  un  fait 
s»  prohibé  par  la  loi  ou  contraire  aux  bonnes 
s»  mœurs  ?  il  faut  la  rejeter  fans  balancer.  Mais 
s*  au  contraire  a-t-elle  un  motif  jufte  ,  raifonna- 
ss  ble  j  ou  un  fait  qui  n'a  rien  de  contraire  aux 
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*  loix  ni  aux  bonnes  mœurs  ?  il  faut  l'exécuter 
»>  8c  lui  faire  opcrer  roue  l'effet  que  le  teftateur 
a)  y  a  attaché  ,  Se  de  la  manière  qu'il  l'a  ordonné, 
»  parce  qu'une  telle  condition  n'affecte  pas  moins 
*>  la  libéralité  à  laquelle  elle  eft  attachée  ,  que 
35  les  autres  efpèces  de  conditions  auxquelles  la 
i>  loi  fait  opérer  leur  effet  de  plein  droit  ;  que  la 
«  charge  ou  condition  de  ne  point  troubler  fait 
s?  partie  des  difpofitions  pénales  ,  dont  Teilence 
s>  confifte  dans  la  défenfe  ou  l'injonction  de  faire, 
»  cccrcendi  hdredis  caufâ  qub  magis  aliquid  faciat 
v>  aut  non  faciat  _,  §•  36  ,  1.  de  legatïs  _,  ôc  que  , 
»  félon  le  même  texte  ,  ces  fortes  de  difpofitions , 
»  foit  qu'elles  tendent  à  lai  (Ter,  ou  à  révoquer, 
w  ou  a.  transférer ,  ne  diffèrent  en  rien  des  autres 
«  difpofitions  non  pénales  ,  nihil  diflare  à  cjtteris 
«  legatïs  conjïituimus  j  vel  in  dando  ,  y  et  in  adï- 
a»  mendo  _,  vel  in  transferendo  «. 

Il  faut  cependant  convenir  que  dans  la  prati- 
que on  ne  donne  guère  d'effet  à  ces  fortes  de 
claufes.  Paul  de  Cailres  ,  Balde  >  Surdus-,  Stock- 
mans ,  Voet ,  Fjcard  ôc  une  foule  d'autres  au- 
teurs les  regardent  comme  purement  commina- 
toires ;  en  forte  que  non  feulement  les  peines 
qu'elles  établiffent  ne  font  pas  encourues  de  plein 
droit  par  la  contravention  ,  mais  ne  fe  pronon- 
cent que  dans  les  cas  infiniment  rares  où  les  pro- 
cès fufeités  par  ceux  à  qui  le  teftateur  avoit 
défendu  d'en  élever ,  font  trouves  n'avoir  d'autre 
bafe  qu'un  efprit  de  calomnie  &  de  vexation. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  28  août 
1708  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  M. 
Etienne  Braquet  ,  ancien  avocat  au  parlement  de 
Paris ,  avoit  légué  à  MiM.  le  Fevre  ,  fes  deux 
neveux,  chacun  25 000  livres ,  à  la  charge  de  ne 

Bb  iv 
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rien  prendre  far  fes  propres ,  &  de  renoncer  à  fa 
fucceflîon  :  au  cas   que  l'un   ou  l'autre  voulûr   y 
prendre  parc  ou  former  quelque  autre  prétention 
fur  fes  biens,   il  ordonnoit  qu'ils  fu Mène  réduits 
tous  deux  aux  quatre  quints  ,  &  ii   révoquoit  le 
legs  à   eux  fait  de  25000  livres,  s'ils  inquiétoient 
ies    exécuteurs    teftamentaires  ,   ou    intenroient 
aucune  demande,  foie  contre  eux,  foit  contre  fa 
fuccelîion.    Les    deux    légataires    ayant   contefté 
les  difpoiltions  du    défunt  ,   les    administrateurs 
de   pluiîeurs  hôpitaux  ,  qui  étoient  inftitués  léga- 
taires univerfels  ,  demandèrent  qu'ils  fuffènt  pri- 
vés de  ieurs  legs  j   mais,  la  caufe  portée  à  l'au- 
dience de  la  grand  chambre  ,  M.  Joly  de  Fleurv  , 
avocat  général ,  a  die  :  ?>  On  a  agité  la  queftien 
5>  de  favoir  fi  les  peines  dévoient  être  feulement 
9>  comminatoires  ,  &   l'on  voie  que  c'en:  le  fen- 
»  riment   de  Ricard.    En  effet   ,   il   femble   que 
M  les  teftamens  n'étant  autre  chofe  que  i'exécu- 
9*  tion  de  la  volonté  des  reftateurs  ,  il  ne  faur  pas 
»  leur  donner  plus  d'étendue  que  cette  volonté, 
»  quoique  ks  termes  foienr  contraires.  Or  quelle 
s>  eit  la  volonté  de  Me  Etienne  Braquée  ?    Que 
C3  fes  deux  neveux  aiene  50000  livres  ,  que    les 
a  légataires  univerfels  aiene  le  refte  ;  s'il  a  révo- 
a)  que  en  cas  de  conteftation  ,  c'étoie  une  menace 
y»  pour  empêcher  qu'ils  ne  conteftafTent  ;  ce  n'éeoic 
„  pas  qu  il  eue  intention   de    donner  davantage 
>>  aux  légataires  univerfels  ;  ainfi  cette  peine  ne 
„  doit  pas  avoir  lieu  au  profie  des  hôpitaux  ,  qui 
î3  ne  doivent  pas  être  11  favorables  dans  ces  fortes 
j,  de   peines  :  s'il  y  avoit   vexation  ,   cela   feroic 
,>  bon  ;  mais  ici   il  n'y   en  a  point ,   par  confé- 
„  quent  ils  ne  peuvent  rien   prétendre    de  plus 
»  que  leur  legs  «.  L'arrêc  cité  a  adopté  ces  con- 
cluions» 
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M.  Pollet  nous  retrace  deux  arrêts  fembl 
du  parlement  de  Flandres;  voici  comme  il 
prime  :  »  Pour  aifurer  1  exécution  de  fes  c'-.r- 
»  nières  volontés  ,  on  prend  ordinairement  la 
w  précaution  d'impofet  la  peine  de  privation  à 
»  ceux  des  héritiers  qui  entreprendront  de  les 
>j  débattre.  Cette  précaution  eft  aujourd'hui  ians 
w  effet  :  l'héritier  qui  fe  pourvoit  en  jùftice  contre 
y>  la  difpolirion  du  défunt,  n'encourt  pas  la  peine 
»  de  la  privation  ,  à"  moins  que  fa  pourfuite  ne 
a  puilïe  être  aceufée  d'une  calomnie  toute  évi- 
a>  dente.  Il  a  été  ainfi  jugé  au  rapport  de  M. 
j>  MuylTârt,  par  retentum  du  17  avril  1681,  & 
»  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Cordouan 
j»  le    51    janvier   1701  «. 

Nous  avons  dit  que  l'on  exceptoit  de  cette 
jurifprudence  le  cas  où  les  pourfuites  de  celui  à 
qui  le  tefuteur  avoir  ditendu  d'en  faire  aucune, 
dégéi-èrent  eu  calomnie  &  en  vexation  évidente  : 
alors  ,  dit  Ricard  ,  »  la  cour  adjuge  de  fembla- 
*>  blés  peines ,  particulièrement  lorsqu'elles  font 
»>  modiques  ,   comme  faifant  fonction  de   dom- 

»  mages-intérêts Me.  Raoul  Ricard  ,   mon 

»  père  .  étoit  neveu  d'une  femme  qui  avoit  des 
»  magiltra;s  Souverains  pour  habiles  à  lui  fuccé- 
35  der  ;  faifant  fon  teftament  ,  elle  reconnoît  les 
*  obligations  qu'elle  avoit  à  mon  père  ,  &"  fait 
*>  quelques  difpoficions  en  fa  faveur  ,  avec  cette 
a»  précaution  qu'en  prévoyant  le  crédit  &  l'auto- 
«  rite  de  fes  héritiers,  &r  qu'ils  ne  manqueraient 
»  pas  de  comefter  ce  legs  ,  elle  déclata  qu'au 
»  cas  que  mon  pète  fût  traverfé  dans  la  délivrance 
»'  5;  jouiiïance  de  fon  legs  par  fes  héritiers  ,  il 
»  eue,  outre  fon  legs  principal   ,  une  rente  de 
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»  cent  livres  par  chacun  an.  En  conféquence  de 
3?  quoi  ce  teftament  ayant  été  traverfé  avec  toutes 
»  les  vexations  imaginables  ,  mou  père  préfenta 
»  incidemment  fa  requête  ,  à  ce  qu'en  confir- 
3i  mant  le  teftament  ,  la  peine  y  contenue  fût 
»  pareillement  adjugée  \  ce  qui  fut  fait  en  l'un 
»  &  l'autre  chef  par  l'arrêt  qui  iutetvint  le  25 
«  mars   1611  «. 

Ce  que  cet  arrêt  a  jugé  par  forme  d'exception  , 
devroit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas,  il  l'on  s'at- 
tachoit  plus  aux  vrais  principes  qu'à  l'autorité 
des  jurifconfultes  modernes  ,  trop  favorables  aux 
procès.  En  effet  ,  dit  Furgole  ,  »  le  droit  romain 
3)  attribue  aux  difpofitions  pénales  ,  lorsqu'elles 
m  ont  pour  fondement  un  fait  honnête ,  licite  Se 
39  pofTible,  le  même  effet  qu'aux  autres  difpofitions 
s?  non   pénales ,  qui   tendent  à  laitier,  ou  à  ôter, 

»  ou  à  transférer Où  peut  donc  être  la  raifon 

:»  qui  puiire  faire  confïdérer  comme  commina- 
»  toire  la  condition  attachée  à  la  difpofuion  pé- 
•j  nale ,  tandis  que  les  conditions  attachées  aux 
3>  autres  libéralités  non  pénales  opèrent  leur  effet 
»  de  plein  droit  ,  &  que  la  loi  ne  met  aucune 
»  différence  entre  les  difpofitions  pénales  &  celles 
»  qui  font  amplement  conditionnelles ?t...  Lacon- 
»  travention  doit  donc  opérer  fon  effet  de  plein 
«droit,  parce  que  la  loi  l'y  a  attaché  ,  Se  que 
»»  c'eft  par  elle  qu'on  doit  fe  régler  ,  Ôc  non  par 
>j  des  confidérations  arbitraires  ,  qui  font  des 
a»,  injaflices  réelles  ,  Ôc  des  contraventions  non 
»  feulement  à  la  loi  ,  mais  encore  à  la  vo- 
»  lonté  du  teftateur ,  qui  n'a  fait  ni  voulu  faire 
»  la  libéralité ,  que  fous  la  condition  qu'il  a  im- 
&  pofée  j  que  cette  condition  affecte  la  libéralité 


PEINE  TESTAMENTAIRE.  ,  395 
»  &  en  fait  partie  >  &  que  c'eft  contre  toute  forte 
»  de  droit  de  féparer  la  charge  ,  de  la  libéralité  à 
»>  laquelle  elle  eft  attachée  (*)  *. 

On  demande  à  qui  doit  appartenir  ce  qui  eft 
ôté  par  forme  de  peine  ,  lorfque  le  teftateur  n'en 
a  pas  fait  lui  même  la  deftinatïon  ?  Sil  s'agit  d'une 
partie  de  ['hérédité ,  elle  doit  appartenir  au  co- 
héritier de  celui  a  qui  elle  eft  ôtée  ;  cela  rc: 
de  la  loi  69  ,  D.  de  iegatls  i°.  S'il  eft  queftion 
de  l'hérédité  er.r.ère  ,  elle  fera  dévolue  aux  fuc- 
celleurs  ab  inuflat.  Quant  au  legs  ou  hdéicom- 
ihis  dont  le  légataire  ou  hdéicommiliaire  eft  privé 
pour  avoir  contrevenu  d  la  volonté  du  teftateur, 
il  doit  demeurer  ou  revenir  à  l'héritier  qui  en 
a  fait  ou    qui  en   devoit  faire   la  délivrance. 

Lorfque  la  peine  a  été  impofée  en  confédéra- 
tion d'une  certaine  perfonne  ,  comme  lorfque  le 
teftateur  a  die  ,  »  Je  prive  mon  héritier  de  ma 
35  fuccefOoii ,  s'il  ne  traite  pas  bien  ma  femme  « , 
la  choie  ôtée  doit-  elle  appartenir  aux  héritiers 
légitimes  ,  ou  à  la  perfonne  en  faveur  de  qui  la 
condition  a  été  impofée  ?  Dumoulin,  fur  la  loi 
commcd'jjlmè  _,  D.  de  liheris  &  pofthumls  y  n. 
4S  ,  embrafte  ce  dernier  parti.  11  fonde  fon  opi- 
nion fur  la  loi  25  ,  C.  de  legatis  •  la  loi  5  ,  §. 
1  ,  D.  de  hïs  qudb  ut  ïnd:gnis  auferuntur  ;  la  lot 
1  ,  C.   de    ratiociniis  operum   vublïcorum  j   la  loi 


(*)  Neque  enim  ferendus  eft  qui  Iucrum  quidem  am- 
pîectitur ,  onus  aucem  ei  annexum  concernait.  L.  1 ,  par.  4, 
C.  de  caducis  tolLendis. 

Neque  enim  débet  circumveniri  teftamlum  vclunias. 
L.  91  ,   D.  de  conditionibus  &  dcMohftratiohibus. 

Difponat    unufquifque  fuper  fuis   ut  dignum  eft,  & 
kx  ejus  yoluntas.  Novclle  11  »  chapitre  1. 
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dernière  ,  D.  de  liûgiojis  -,  la   loi  5  ,  C.  de  fuis 
&  ko'iwnïs  h&rcdïhus  >    &  la  loi  2,   §.  pen.    D. 
de  collatione  bonorum  _,  textes  dont  il   tire  cette 
règle  ,   que  quand  l'indignité  ou  la  privation  eft 
infligée  en  considération  de  quelque    perfonne  , 
c'cfl  à  celle  ci  que  doit  en    appartenir  l'émolu- 
ment. Mais   Bartole  &  Julius   Clarus  ont  penfé 
que  l'hérédité  ne  pouvoir  être  réclamée  dans  lef- 
pèce  propofée  ,  que  par  les   héritiers  du  fang  ; 
Se   cetee  opinion,  dit  Furgole  ,  »  paroît   la  feule 
55  vraie  ,  parce    que  la  privation  infligée    par  le 
o>  teftateur  ne  peut   jamais  produire  une  difpofi- 
,»  tion  ni  une   tranfiation  -y  c'eft  une  pure  néga- 
a^  tion  ,  incapable   de   rranl  porter   l'hérédité  à  la 
„  perfonne  ,  en    contemplation    de    laquelle    la 
,>  peine    eft  infligée  :  on   ne  doit   point   donner 
»>  de  l'extenfion  aux  difpofïtions  3  ni  aucun  autre 
»  effet  que  celui  que  le  teftateur  y  a  attaché.  Si 
«  l'objet   du  teftateur  étoit  de  faire  pafïer  l'hère- 
,)  dite  à  la  perfonne  qui  a  oecâfïonné  la  défend , 
„  il  devoir  feire  en  fa  faveur  un  tranfport  de  l'hé- 
„  redite  -,  &  s'il  ne  le  fait  pas   ,    lorfqu'il    prive 
à*  l'héritier  de  l'hérédité  qu'il  Iui-avoic  deftinée, 
„  ii  laiiTe  fes   biens   fous  la  difpofltion  de  la  loi 
o>  qui  les  défère   aux  fuccefleurs  ab  wtc'lat  3  dès 
«  qu'il  n'y  a  point  de  teiîament    capable   de  les 
y,  déférer  eflicacement  a  l'héritier  ;  du  refte  ,  les 
„  textes   dont  Dumoulin  a  voulu  tirer  fa  règle  , 
»  font  hypothétiques  ,  ils  ne  règlent   que  des  cas 
,,  particuliers ,  qu'on  ne   peut  pas  tirer  à  confé- 
«  quence  ". 

V(yyt\  Ricard  ,  traité  des  donations  ,  partie  3  y 
chapitre  11  ;  Voet  ,  ad  pande<5hs  ,  Livre  54  , 
titre  6  \  Furgole  _,  traité  de  tejîamens  y  chapitre 
11  j  les  journaux  du  palais  &  des  audiences  j  tes 
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nrrêts  de  MM.  Follet  _,  Grïvel  &  Stockmans  y  &c. 
Voyez  aulîi  les  articles  Legs  ,  Légataire  , 
Institution  d'héritier  ,  Clause  pénale  , 
Clause  privative  ,  Renvoi  ,  Testament, 
&c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  j  avocat  au  parlement 
de  l  landrés.  ) 

PEINTURE.  Cefl:  l'art  de  reprc  fente  r  la  na- 
ture en  relief  fur  une  furfate  place  ,  en  y  tra- 
çant l'image  de  tous  les  objers  avec  les  couleurs 
qui  leur  Copi  convenables. 

Il  y  a  à  Paris  deux  corps  de  Peinture  :  l'un, 
célèbre  &  diftingué  ,  eft  l'académie  royale  de 
Peinture  &  de  fculpture  ,  fk  l'autre  la  commu- 
nauté des  peintres  fculpreurs. 

La  Peinture  &  la  fculpture  ,  qui  font  partie  des 
arts  libéraux  ,  concourent  non  feulement  à  la 
gloire  nationale  par  des  monumens  qui  coiifervent 
la  mémoire  ces  aillons  vertueuies  6c  des  grands 
hommes  ,  mais  ces  arts  contribuent  encore  a 
l'avantage  ainfi  qu'à  la  perfection  de  la  plupart 
des  arts  d  indultrie  ,  6c  à  rendre  plusieurs  bran- 
ches de  commerce  plus  étendues  8c  plus  florif- 
fantes.  C'eit  parces  motifs ,  que,  rranfportés  d'Italie 
en  France  par  François  premier  ,  ils  ont  depuis 
été  fmguliérement  protégés  par  les  fuccelfeurs 
de  ce  prince.  L'intérêt  que  le  roi  prend  à  ce  que 
ces  arts  fe  perfectionnent  de  plus  en  plus,  a  dé- 
terminé fa  majelté  à  accorder  à  ceux  qui  les 
cultivent ,  des  diftmctions  &  des  encouragemens 
particuliers.  Elle  a  pour  cet  erfct  donné  la  dé- 
claration du  15  mars  1777  ,  que  le  parlement  a 
enregidrée  le  1  feptembre  de  la  même  année ,  6:  qui 
contient  les  difpofitions   fuivantes. 
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»  Article  i.  Les  arts  de  Peinture  &  de  feuîp- 
»  rare  feront  <Sc  continueront  d'être  libres ,  tant 
s>  dans  notre  bonne  ville.de  Paris  que  dans  toute 
»  l'étendue  de  notre  royaume  ,  lorfqu'ils  feront 
:»  exercés  d'une  manière  entièrement  libérale  , 
»  ainlï  qu'il  fera  expliqué  par  les  deux  articles 
ai  ci  après.  Voulons  qu'à  cet  égard  ils  foient  par- 
«  faitement  atfîmilés  avec  les  lettres ,  les  feiences 
i?  Se  les  autres  arts  libéraux,  fpéciaîement  l'archi- 
»  teéture  ;  en  forte  que  ceux  qui  voudront  exercer 
»>  de  cette  manière  les  fufdus  arts,  ne  puiiîent , 
s»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  être  trou- 
3>  blés  ni  inquiétés  par  aucun  corps  de  commu- 
ai nauté  ou  maitrife. 

«  i.  Ne  feront  réputés  exercer  libéralement 
»  les  arts  de  Peinture  &  de  fculpture,  que  ceux 
dj  qui  s'adonneront ,  fans  aucun  mélange  de  com- 
,î  merce ,  à  quelqu'un  des  genres  qui  exigent , 
»>  pour  y  réunir  ,  une  connoiffànce  approfondie 
«  du  deiîîn  &  une  étude  réfléchie  de  ia  nature , 
3>  tels  que  la  Peinture  &  la  fculpture  des  fujets 
s»  hiftonques ,  celles  du  portrait,  le  payfage,  les 
33  rieurs ,  la  miniature  ,  èc  les  autres  genres  def- 
;»  dits  arts  qui  font  fufceptibles  d'un  degré  de 
»  talent  capable  de  mériter  à  celui  qui  le  pof- 
sj  fède,  l'admillion  à  l'académie  royale  de  Peinture 
,3  &  de  fculpture. 

*>  3.  A  l'égard  de  ceux  qui,  indépendamment 
a>  de  l'exercice  de  ces  arts  ,  ou  fans  les  exercer 
3>  perfonnellement ,  voudront  tenir  boutique  ou- 
»  verte  ,  faire  commerce  de  tableaux  ,  defllns  , 
33  fculptures  ,  qui  ne  feroient  pas  leur  ouvrage  ; 
33  débiter  des  couleurs  ,  dorures  &  autres  accef- 
33  foires  des  arts  de  Peinture  &  de  fculpture  ; 
»  qui  s'immifeeroient  enfin  ,    foit  directement, 
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j>  foit  indirectement  dans  l'entreprife  de  Peinture 
*>  ou  fculpture  de  batimonS  ou  d'autres  ouvrages 
s>  de  ce  genre  ,  fufceptibles  d'être  appréciés  8c 
>5  payés  au  toifé ,  ils  feront  tenus  de  fe  faire  re- 
*»  cevoir  dans  la  communauté  des  peintres-fculp- 
»  teurs ,  établie  par  notre  édit  du  mois  d'août 
*>  1776  3  &  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
s?  cet   édit. 

»  4.  Dans  la  vue  de  donner  à  notre  académie 
»  de  Peinture  &  de  fculpture  établie  a  Paris,  une 
»>  marque  fpéciale  de  notre  protection,  nous  or- 
as  donnons  qu'à  l'avenir ,  8c  dans  toute  l'étendue 
j>  de  notre  royaume,  elle  foit  diflinguée  de  toute 
»  autre  académie  des  mêmes  arts  ,  qui  pourra 
w  être  dorénavant  établie  ,  tant  par  l'honneur 
»  d'être  fous  notre  protection  immédiate,  que  par 
53  le  titre  d'académie  royale  de  Peinture  8c  de 
«  fculpture  première  &  principale.  Voulons  qu'elle 
35  foit  regardée  comme  la  mère  &  l'appui  de 
»  toutes  celles  qui  feront  dans  la  fuite  érablies 
»  pour  l'exercice  des  Peinture  ,  fculpture  8c  arts 
»  en  dependans  ,  8c  qu'elle  •  foit  leur  guide  en 
»  tout  ce  qui  concernera  la  culture  &  l'enfeigne- 
»  ment  defdits  arcs. 

»  5.  Les  peintres  8c  fculpteurs  admis  dans 
35  notre  académie  royale  de  Peinture  Se  de  feuîp- 
33  ture  établie  à  Paris ,  pourront  feuls  prendre 
33  le  titre  de  Peintres  8c  fculpteurs  du  roi  ;  défen- 
»?  dons  à  tout  autre  artifte  de  fe  donner  la  fufdite 
»  qualité. 

»  6.  Renouvelons  ,  en  tant  que  befoin  ,  les 
33  difpofitions  des  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
53  vembre  \6j6  ,  concernant  rérabîiifement  des 
a>  académies  de  Peinture  8c  de  fculpture  dans  les 
»  principales  ville*  de  notre  royaume  -y  voulons 
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»  eu  conféquence,  que  le  directeur  &  ordonnateur 
»  gênerai  de  nos  bâtirnens  ,  jardins  ,  arts  ,  acadé* 
»  mies  &  manufactures  royales  ,  comme  chargé 
35  fpécialement  par  nous  du  foin  de  veiller  au 
o>  progrès  défaits  arts  ,  foie  le  chef  &  le  pro- 
j>  tecteur  unique  des  académies  qui  feront  à 
»  l'avenir  établies  dans  notre  royaume  pour  pra- 
«  tiquer  «5c  enfeigner  les  arts  de  Peinture  Se  de 
j>  fculpture  ,  Se  autres  en  dépendans  j  qu'il  leur 
m  donne ,  autorife  ou  confirme  leurs  ftatuts  & 
33  régîernens ,  fans  qu'il  foitbefoin  à  cet  effet  d'au- 
«  tre  acte  de  notre  volonté. 

»  7.  Comme  le  moyen  le  plus  fur  de  faire 
3>  profpérer  lefdits  arts ,  eit  l'unité  &  la  commu- 
as nication  dès  principes  ,  lefquels  doivent  être 
a,  plus  lûrs  ,  plus  connus  &  plus  fixes  dans  notre 
a>  académie  royale  première  &  principale  de  Peiu- 
3,  ture  Se  de  fculpture  ,  que  par- tout  ailleurs  , 
3,  foit  à  caufe  de  la  tradition  des  lumières  des 
„  artiftes  célèbres  qu'elle  a  produits  ,  foit  à  caufe 
33  de  l'avantage  qu'ont  la  plupart  de  ceux  qui  la 
a,  compofent ,  d'avoir  été  ,  fous  nos  aufpices,  for- 
3,  mer  leur  goût  par  l'étude  des  beaux  monu- 
»  mens  de  l'Italie  ,  &  d'être  plus  fréquemment 
as  employés  à  de  grands  ouvtages ,  nous  avons  fait 
3>  &  faifons  exprelfes  inhibitions  &  détentes  à 
,3  tontes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  con- 
33  dirion  qu'elles  foienr  ,  d'établir  des  exercices 
»  publics  defdirs  ans  de  Peinture  &  de  fculpture, 
33  de  pofer  le  modèle  ,  faire  montre  ou  donner 
33  des  leçons  en  pub'ic,  touchant  le  fait  defdits 
a>  arts  ,  qu'en  ladite  académie  royale  ou  dans 
33  les  lieux  par  elle  choifis  Se  accordés  ,  Se  fous 
j>  fa  conduite   ou  avec  fa  permiflion. 

33  S.  La  réputation   Se   la  gloire  méritées  par 

»  d'excellens 
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*>  d'excellens  ouvrages ,  cranc  le  but  principal 
»>  que  doivent  fe  propofer  les  artiftes  de  notre 
«  académie  royale,  arin  de  prévenir  le  tort  qu'ils 
s>  recevroienr  ,  fi  l'on  faifoit  paroîcre  fous  leur 
*>  nom  des  ouvrages  qui  n'en  feroient  pas  ,  ou 
»'(î  l'on  dcfiguroit  à  leur  infçu  ceux  qui  en  fe- 
»  roient,  nous  avons  jugé  à.  propos  de  renouveler 
»  les  défenfes  faites  à  cet  égard  a  tous  graveurs 
a»  &  autres  de  faire  paroîcre  aucune  eftampe 
»  fous  le  nom  d'aucun  des  membres  de  ladite 
*>  académie  ,  fans  fa  permiflion  ,  ou  ,  à  fon  dc- 
»>  faut  ,  celie  /le  l'académie  ;  comme  au  (fi  dd- 
»>  fendons  à  tous  graveurs  ,  de  graver  ou  contre- 
*  faire  les  ouvrages  d^s  graveurs  de  ladite  aca- 
»  demie  ,  &  d'en  vendre  des  exemplaires  contre- 
>j  faits,  en  telle  manière  &  fous  tel  prétexte  que 
3>  ce  puiiîe  être  ,  à  peine ,  contre  chacun  des  con- 
»  ttevenans ,  d'amende  telle  qu'il  fera  vu  appar- 
at tenir ,  ôc  de  contifcation  ,  tant  des  exemplaires 
»  contrefaits  ,  que  des  planches  gtavées  &  autres 
»  uftenfîles  qui  auront  fervi  à  les  contrefaire 
«  &  imprimer,  ainfi  que  de  tous  dépens  ,  dom- 
»  mages  &  intérêts  ;  faifons  pareillement ,  6V  fous 
3»  les  mêmes  peines ,  très-expre(Tes  inhibitions  & 
«  défenfes  à  tous  fculpteurs  ?  &  autres  de  quel- 
é»  que  qualité  &  condition,  &  fous  quelque  pré- 
«  texte  que  ce  puifTe  être  ,  de  mouler ,  expofer 
a»  en  vente  ,  ni  donner  au  public  aucun  desou- 
»  vrages  des  fculpteurs  de  notre  académie  royale 
»>  de  Peinture  ôc  de  fculpture  ,  ni  copie  d'iceux , 
»  fans  la  permiflion  de  leur  auteur  ,  ou ,  à  fon 
s>  défaut ,  celle  de  l'académie. 

3>  9.  Notre  intention   étant  de  mettre    notre- 
m  dite  académie  royale  ,  première  ôc  principale  , 
»  de    Peinture  ôc  de  fculpture  de  Paris ,  en  état 
Tome  XLF.  C  c 
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„  de  fubvenir  aux  frais  qu'entraîne  néceiTairement 
»>  l'entretien  de  fon  école  ,  nous  lui  avons  fait  & 
sa  faiions  don  de  la  fbmme  de  dix  mille  livres 
«  par  chacun  an  ,  pour  être  lefdits  deniers  em- 
«  ployés  au  payement  des  honoraires  des  pro- 
05  felTeurs  qui  vaqueront  à  enfeigner  lefdits  arts 
5>  de  Peinture  &  defculpture,  de  des  officiers  qui 
sa  la  defiervenr,  à  celui  des  modèles  ôc  autres  frais 
»  qu'il  conviendra  faire  pour  l'augmentation  & 
«  entretien  de  ladite  académie  j  de  laquelle 
»  fomme  de  dix  mille  livres  emploi  fera  fait 
s»  annuellement   dans  l'état  de    nos  bâcimens. 

>j  10.  Pour  que  ceux  qui  compofent  ladite 
»  académie  royale  aient  moyen  de  vaquer  à  leurs 
a»  fondions  d'enfeignementavec  toute  l'attention  6c 
a>  l'alliduité  poilibles  ,  nous  les  déchargeons  à 
»  préfent  &  pour  l'avenir,  jufqu'au  nombre  de 
»  trente,  de  route  tuteiie  ,  curatelle,  guet  & 
»  garde  \  favoir ,  le  directeur ,  le  chancelier  ,  les 
j>  quatre  recteurs ,  les  douze  profelTeurs ,  les  huit 
&»  confeillers  ,  le  tréforier,  le  fecrétaire  &  les  deux 
»  qui  rempliront  les  principales  places  de  ladite 
s?  acedémie  ,  félon  leur  rang  d'ancienneté  ,  comme 
„  auiïi  nous  avons  accordé  Se  accordons  auxdits 
»  trente  ie  droit  de  commiitimus  pardevant  les 
»  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel 
*>  ou  aux  requêtes  du  palais  à  Pans,  à  leur  choix  , 
w  tout  ainfi  qu'en  joui  lient  ceux  de  notre  acadé- 
»  mie  françoife  &  les  ofîiciers  commenfaux  de 
«  notre  mai  fon. 

»  il.  Aiîn  que  ceux  qui  fe  vouent  a  étudier 
»  les  arts  de  Peinture  &  de  feuipture  ,  fous  la 
T>  direction  de  ladite  académie  royale  ,  jouifîent 
»>  de  la  tranquillité  néceffaire  pour  cultiver  leurs 
»  difpoiîtions  >  nous  les  ayons  exemptés  &  exemp- 
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fr  tons  à  l'avenir  de  coure  milice  cV  enrôlement 
»  pendant  le  temps  qu'ils  feront  écudians  à  ladite 
»  aczdémie  ,  C<  comme  tels  inlciirs  fur  la  lifte 
•»  qu'elle  tient  de  (es  élèves. 

»ii.  Pour  donnée  enfin  à  notre  académie 
■  royale  de  Peinture  &  de  fealpcrjre  Une  forme 
m  plus  ftafcle  cV  plus  conforme  aux  vues  de  fom 
»>  établi ife/nent ,  nous  nous  fommes  fait  repré^ 
n  fençer  fes  divers  rjegleméns  &  ftaruts  ,  defquels 
«  nous  avons  fait  fermer  un  règlement  o-énerai 
9*  en    quarante  stçticles  ( •* }-,  lequel  nous  avons 


(  *  )    Pb/«  ^  règlement  : 

Article  i.  L'académie  royale  de  Peinture  &  de  fculpture 
&ant  déifinéc  à  raifemblcr  dans  Ton  fein  les  arriftes  qui, 
par  les  talens  les  plu?  diftiiyjués,  méritèrent  d'y  être  ad- 
mis, fer?  îi  feule  a  laquelle  fa  majcRé  accordera  a  l'avenir 
fa  protection  immédiate.  Elle  aura  feule  le  droit  de  fe  qua- 
lifier Académie  royale  principale  &  première  ,  &  elle 
recevra  les  ordres  du  roi  par  le  directeur  &  ordonnateur 
général  de  fes  bâtimens  ,  jardins,  arts,  académies  &  ma- 
nufactures royales. 

z.  Le  nombre  des  frijetS  qui  compoferont  l'académie 
fera  illimité  ,  &  leur  adoption  dépendra  toujours  du  vœu 
de  l'académie  ,  déterminé  par  le  jugement  qu'elle  fera  dans 
le  cas  de  porter  fur  les  talens  des  fujets  qui  fe  préfére- 
ront ;  mais  fon  adminiltrnion  fera  représentée  par  un  di- 
recteur, un  chancelier,  quatre  recteurs,  deux  adjoints  à 
recteurs  ,  (tize  honoraires  ,  donr  hu't  amateurs  &  huit 
ftdbciés  libres,  douze  profeifeurs  de  Peinture  &  de  fculpture, 
fix  adjoints  à  profcileurs  ,  un  profdîeur  de  Géométrie  pour 
donner  des  leçons  d'architecture  &  de  perfoecrive  ,  un 
profellcur  d'anatomie  ,  huit  confeillers  ,  un  tréforier,  &  ua 
fecrétaire  hiftonogriche.  Tous  ces  différens  titres  &  grades 
à  l'exception  des  feize  honoraires  &  des  profeffeurs  de 
géométrie  &  d'anatomie  ,  ne  pour:  ont  erre  conférés  qu'à 
'àcs  fujets  déjà  membres  de  l'académie,  &  par  voie  d'élection 
^ .  Les  titres  d'honoraires ,  tant  amateurs  qu'alïociés  libres , 

Ce  ij 
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6>  arrêté  &  fait  attacher  fous  le  contre-fcel  de  la 


font  deftinés  &  feront  conférés  ,  par  voie  d'élection  ,  à 
des  perfonnes  qui  ,  fans  exercer  les  arts  comme  les  acadé- 
miciens proprement  dits ,  feront  diftinguées  par  leurs  con- 
îioiflances  dans  la  théorie  des  arts  &:  de  leurs  parties  accef- 
ibires,  par  leur  goût  pour  ces  mêmes  arts,  &  leur  amour 
pour  leur  progrès ,  enfin  ,  par  une  intelligence  en  matière 
d'affaires  ,  qui  puilfe  rendre  leur  furveillance  utile  pour  le 
maintien  &  la  confervation  des  droits  &  des  intérêts  de 
l'académie.  La  voix  déîibérativc ,  .conjointement  avec  les 
officiers  de  l'académie  (  hors  les  cas  où  elle  fera  commune 
à  tous  les  académiciens  ,  comme  au  jugement  des  grands 
prix  ,  ou  dans  des  objets  de  délibération  pour  Iefquels  l'aca- 
démie a  coutume  ou  jugeroit  à  propos  d'admettre  leuis 
voix  )  ,  n'appartiendra  néanmoins  qu'aux  huit  honoraires 
amateurs  ;  mais  nul  ne  pourra  parvenir  à  ce  titre  qu'après 
avoir  palfé  par  /a  ciaile  des  honoraires  aiïbciés  libres,  & 
ce  fera  toujours  le  pius  ancien  de  cette  clalfe  qui  paiTera 
de  plein  droit  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'élection ,  à  celle 
d'honoraire  amateur ,  quand  il  y  aura  une  place  vacante. 
À  l'égard  des  profefleurs  de  géométtie  &  d'anatomie ,  ils 
feront  à  la  nomination  du  directeur  &  ordonnateur  générai 
de  nos  bânmens. 

4.  Il  ne  pourra  être  pourvu  à  tous  les  titres  ,  grades 
&  emplois  compofant  l'adminiftration  de  l'académie  ,  que 
dans  une  alfemblée  générale  de  ladite  administration ,  à  la 
pluralité  des  fufrYâges  recueillis  par  ferutins.  Pour  procéder 
à  ces  élections ,  il  fera  fait  une  convocation  générale  de 
ladite  administration  ,  d'après  laquelle  falfemblée  fera  for- 
mée de  ceux  de  fes  membres  qui  auront  pu  s'y  rendre  , 
&:  pour  le  moins  au  nombre  de  quatorze. 

5.  Les  élections ,  même  de  (impies  académiciens,  étant 
faites  ,  l'académie  les  fera  connoître  au  directeur  &  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtimens  ,  afin  qu'il  nous  en  faiTe 
fon  rapport,  que  nous  les  confirmions,  &  que,  par  ce 
moyen ,  nous  conncifîions  tous  les  artiftes  qui  compofent 
notre  académie  5  &  ces  élections  ne   pourront  avoir  leur 

-effet  qu'après  notre  confirmation. 

6.  Le  directeur  fera  changé  tous  les  trois  ans  ,  à  mqins 
•que  l'académie  ne  juge  convenable  de  le  continuer  pour 
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préfente  déclaration  ,   &   fuivanc   lequel    nous 


trois  autres  années  feulement;  &  ,  à  chaque  mutation,  il 
nous  en  fera  fait  rapport  par  le  directeur  &  ordonnaient 
générai  de  no<  bânmens  ,  jjoui  avoir  nocre  confirmation. 
Dans  le  cas  cependant  où  le  directeur  de  l'académie  fe 
trouveroit  être  notre  premier  Peintre  ,  l'académie  pourra 
le  continuer  tant  &  aufli  long -temps  qu'elle  le  jugera  à 
propos. 

7.  Nul  ne  pourra  être  chancelier  qu'il  n'ait  été  recteur, 
afin  qu'il  Toit  connu  être  capable  de  ladite  charge  ;  il  aura 
fa  garde  des  fceaux  de  l'académie  ,  pour  en  fceller  les  actes, 
mettre  le  vifa  fur  les  expéditions  ,  &  la  place  fera  à 
vie. 

8.  Le  fceau  de  l'académie  aura  d'un  côté  l'image  du  roi, 
&  de  l'autre  le<  nouvelles  armes  que  nous  accordons  à  notre 
académie  5  favoir ,  Minerve  ,  &  pour  exergue  :  Libertas 
artibus  reftituta. 

9.  Il  y  aura  quatre  recteurs  perpétuels,  choifis  d'entre 
les  profeifeurs,  l'un  defquels  préfidera  par  quartier  en  l'ab- 
fence  du  directeur  ,  &  fera  obrerver  l'ordre  dans  l'acadé- 
mie. En  cas  de  décès  de  l'un  defdits  recteurs  ,  la  place  fera 
remplie  par  un  des  deux  adjoints  à  recteurs  ,  fuivant  fon 
rang.  Le  recteur  de  quartier  fera  obligé  de  fe  trouver  tous 
les  famedis  en  ladite  académie  ,  pour  ,  conjointement  avec 
le  profelfeur  en  mois ,  pourvoir  à  toutes  les  affaires  d'icelle  , 
vaquer  à  la  correction  des  élèves  ,  &  rendre  compte  à  la 
dernière  alTemblée  du  mois ,  des  affaires  furvenues  &  de 
la  conduite  des  élèves.  En  cas  d'abfence  du  recteur  ,  fon 
adjoint ,  qui  aura  fait  les  fonctions ,  recevra  les  honoraires 
dadit  recteur  pour  le  temps  où  il  aura  fait  les  fonctions 
de  recteur. 

10.  Le  directeur  8z  les  recteurs  jugeront  tous  les  diffé- 
rends qui  furviendront  touchant  la  connoiffance  des  arts  de 
Peinture  &  de  fculpture  ,  &  feront  arbitres  des  ouvrages 
defdits  arts ,  dans  toutes  les  conteftations  qui  furviendroienc 
entre  les  membres  de  l'académie. 

11.  Les  profeifeurs  ferviront  chacun  un  mois  de  l'an- 
née ,  &  fe  trouveront  tous  les  jours  a  l'heure  preferîte  pour 
faire  l'ouverture  de  l'école  ,  pofer  le  modèle  ,  le  dclîiner 
ou  modeler ,  afin  que  leur  ouvrage  ferve  d'exemple  aux 

C  c  iij 
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émdians  ;  ils  auront  foin  de  les  inflruire  ,  les  corriger, 
les  maintenir  dans  l'ordre  ©c  l'attention  qu'exige  l'étude 
pendant  les  heures  de  ces  exercices ,  ùc  5e  remplir  toutes 
les  fonctions  de  leurs  charges.  En  cas  dabfeuce  ou  ma- 
ladie du  profdleur  ,  l'adjoint ,  qui  cura  fait  fa  fonction, 
recevra  les  gages  &  la  rétribution  dudit  profeffeur,  rela- 
tivement au  temps  qu'il  en  aura  rempli  les  fonctions  ;  &  , 
lorl qu'il  arrivera  changement  ou  décès  d'aucun  defdits  pro- 
feifeurs ,  la  place  fera  rempiie  par  celui  d'entre  les  adjoints 
qu'il  plaira  à  l'académie  de  choifîr. 

ii.  Nul  ne  fera  reçu  en  ladite  charge  de  prcfelîeur 
qu'il  n'ait  été  nommé  adjoint,  &  nttl  ne  fera  nommé  ad- 
joint qu'il  n'ait  fait  connoitre  fa  capacité  à  deilïner  la  fi- 
gure &  à  composer  l'hïfroire  ,  ou  en  Peinture ,  ou  en 
fculp  ure  ,  &  qu'il  n'air  remis  à  l'académie  le  tableau  d'hif- 
toire  ou  l'ouvrage  qui  lui  aura  été  ordonné. 

13.  Les  profdîeurs  qui  auront  fervi  affidument  en  cette 
qualité  pendant  dix  années  révolues  ,  &  qui  demanderont 
la  vétérance  ,  l'obtiendront  fi  l'académie  le  juge  conve- 
nable. Ils  prendront  alors  le  rang  de  profefîeurs  anciens. 
L'académie  pourra  conférer  ce  titre  d'ancien  prrifoflenr,  ou 
même  des  grades  plus  élevés ,  à  ceux  de  fes  officiers  qui  fe 
feront  diftingués  à  la  tête  de  l'école  royale  académique  de 
Rome  ou  dans  fa  cour  de  quelque  fouverain  ,  avec  l'agré- 
ment de  fa  majelté. 

14.  Le  fecrétaire  hifroriographe  fera  à  vie  ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  démette  par  rai  fou  de  fanté,  d'âge  ou  autre 
caufe  aum*  favorable  ;  dans  lequel  cas  il  aura  qualité,  fonc- 
tion &  féance  de  confeiller  de  l'académie  ,  quand  même 
les  huit  places  de  confeiKers  feroient  remplies  au  moment 
de  fa  démiflion.  Ses  fondions  ,  pendant  fon  exercice  ,  fe- 
ront de  propoferles  objets  de  délibérations,  fuivanr  ce  qui 
effc  ci-après  réglé  par  l'article  ix  ,  de  tenir  regiftre-journaf 
de  toutes  tes  délibérations  qui  feront  prifes  dans  les  af- 
femblées  de  l'académie,  des  expéditions  qui  en  résulteront; 
toutes  les  feuilles  feront  fignées  des  directeurs ,  chancelier, 
recteurs  ,  profefTeurs  8e  autres  membres  de  l'adminivtration 
qui  fe  trouveront  préfens.  Le  fecrétaire  aura  au  (H  la  garde 
<îe   tous  les  titres   Se  papiers  de  l'académie  ',  & ,  en  cas 
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de  mort  du  chancelier  ,  ou  d'abfence  prolongée  &  permife 
par  Je  roi,  la  garde  des  fceaux  fera  confiée  au  fecrétairc> 
a  la  charge  néanmoins  de  ne  pouvoir  en  ufer  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foie  >  qu'en  prefence  de  l'académie 

ij.  Les  expéditions,  rant  des  délibérations  que  des  pro- 
vifîo-.s  pour  admettre  dans  le  corps  de  ladite  académie 
ceux  qui  en  feront  jugés  dignes  ,  feront  purement  émanées 
&  intitulées  de  l'académie,  (ignées  du  directeur  ,  du  chan- 
celier ,  du  recteur  en  quartier  &  du  protefTeur  en  mois , 
feellées  du  feel  de  l'académie  ,  81  contresignées  par  le  fecré- 
taire  5  dans  lefdites  provifions  feront  énoncés  &  fpécifîés 
les  ouvrages  préfentés  par  les  afpirans  lors  de  leur  récep- 
tion ,  afin  qu'on  fâche  à  quel  titre  ils  ont  été  admis  à 
l'académie.  Celui  qui  fe  trouvera  préiîder  leur  fera  prêter 
ferment  de  garder  &  obferver  relieieufement  les  ftattlts  & 
réglemens  en  prefence  de  l'afTemblce  -y  &:  nu!  ne  fera  cenfé 
du  corps  de  ladite  académie,  qu'il  n'ait  fa  lertre  de  provi- 
lîon  ,  laquelle  ne  iui  fera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  donné 
fon  tableau  ou  ouvrage  de  fculptute  pour  demeurer  à 
l'académie. 

16.  Pour  faire  la  recette  &  la  dépenfe  des  deniers  com- 
muns de  ladite  académie  ,  elle  nommera  celui  des  officiers* 
arriites  qui  fera  trouvé  le  plus  propre  pour  cet  emploi  , 
en  qualité  de  tréforicr  ,  &  il  aura  la  direction  Se  princi- 
pale garde  des  tableaux  ,  fcuîptures  ,  meubles ,  iiftcniîles 
de  !'ac3démic  ,  dont  il  rendra  compte  tous  les  ans  en  pre- 
fence de  ceux  qui  auront  é:é  nommés  pour  cet  effet  5  &  ledic 
tréforier  pouna  erre  changé  ou  continué  tous  les  trois  ans, 
aiiifi  que  l'académie  l'cft-mera  à  propos.  Ledit  tréforieç 
pourra  ,  de  fon  côté  ,  remercier  &  quitter  fa  place  ,  il  des 
rai  fous  perfonnelles  l'y  déterminent. 

17.  Dans  le  cas  ou  l'académie  croira  devoir  foulaeer 
ou  fuppléer  ie  profeffeur  de  géométrie  ou  celui  d'anato- 
mie,  il  lui  fera  permis  de  choiiîr  à  chacun  des  deux  un  ad- 
joint. Elle  pourra  auffi  nommer  un  adjoint  au  fecrétaire* 
pour  le  f mlager  ou  le  fuppféer  en  cas  de  maladie  ou  d'ab-» 
fence  y  S:   ces  adjoints  n'auront  pas  de  voix. 

18.  Il  n'y  aura  qu'un  feul  lieu  deftiné  aux  alîemblée» 

Ce  iv 
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de  l'académie  royale  première  &  principale.  Dans  ce  lieu 
fe  décideront  tous  les  différends  qui  pourroient  Parvenir 
relativement  à  la  peinture  Si  à  là  (capture  ,  &  aux  autres 
arts  qui  y  ont  rapport.  On  y  procédera  aux  élecli'>ns  des 
officiers,  aux  réceptions  des  académiciens  ,  &  à  la  diftri- 
bition  des  grands  prix  qui  feront  oropofés  aux  étudians. 
Il  fera  libre  cependant  à  ladite  académie  de  deftiner ,  lorf- 
qu'elle  le  jugera  convenable,  des  lieux  particuliers  pour  y 
faire  les  études  du  modèle  ,  fous  les  ordres  &  !a  conduite 
des  officiers  quelle  nommera  ,  Si  qui  rendront  compte  à 
cet  égard  aux  affemblées  de  l'académie  5  aucune  aurre  af- 
femblée  de  Peinture  Si  de  fculpture  ne  pourra  s'érablir  en 
cette  viile  &  po!er  le  modèle  ,  pour  infxruclion  publique, 
fans  le  contentement  de  i'académie  roya'e  piemière  & 
principale.  Les  contrevenans  feront  avertis  Si  contraints 
de  fe  conformer  ,  à  cet  égard  ,  aux  difpuiiiions  du  préfenc 
^ticle. 

19.  Le  lieu  où  i'académie  tiendra  fes  affemblées,  étant 
confarré  à  la  vertu  &  à  l'étude  ,  doit  être  en  vénération 
à  tous  ceux  qui  s'y  raifembîent  ;  en  co'iféquence  ,  on  ne 
parlera  dans  lefdites  aiïembiées  académiques  que  des  arts 
de  Peinture ,  de  fculpture ,  8c  de  ce  qui  y  a  rapport  ,  fans 
qu'il  foit  permis  d'y  traiter  d'aucune  autre  matière  ;  &  , 
s'il  arrivoit  que  quelqu'un  de  ceux  qui  compofent  ladite 
afTernblée  bleffàt  la  religion,  les  mœurs  ou  l'état,  il  fera 
exclus  de  ladite  académie  ,  &  déchu  de  la  grâce  qu'il  avoin 
plu  à  fa  majefté  de  lui  accorder  en  l'y  admettant. 

10.  Tous  les  jours  de  la  femaine  ,  excepté  les  dimanches 
&  fêtes ,  l'académie  fera  ouverte  aux  élèves  ,  pour  y  def- 
finer  &  modeler  l'efpace  de  deux  heures  après  le  modèle  , 
&  profiter  des  leçons  du  profefTeur  qui  le  mettra  en  atti- 
tude ,  pour  recevoir  du  profefTeur  de  perfpeélive  les  leçons 
de  géométrie  ,  de  perfpe&ive  &  d'architecture  ,  &  de  celui 
d'anatomie ,  celles  de  cette  feience  qui  conviennent  aux 
grts  de  Peinture  &  de  fculpture.  Le  profefTeur  de  perfpec- 
tive  donnera  fes  leçons  au  moins  une  fois  par  femaine  a 
&  le  profefTeur  d'anatomie  en  donnera  un  cours  tous  les 
ans. 
&i.  L'académie  sWemblera  tous  les  premiers  &  derniers 
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famedis  du  mois  ,  pour  s'entretenir  &  s'exercer  par  des 
conférences  fur  les  Peintures  ,  fculptures  &  autres  arts  de 
leur  dépendance  ,  &  pour  délibérer  fur  ks  affaires  qui  la 
concernent. 

n.  Les  propofïtions  feront  ouvertes  par  le  fecrétaire  ; 
&  l'on  délibérera  fur  ce  qu'elles  contiendront,  avec  ordre, 
avec  décence,  fans  pa:tia!ité  ,  fans  paffion  ,  fans  brigue, 
fans  fortirde  fa  place  ôi  fans  s'interrompre  mutuellement. 

13.  Dans  les  aflemWces  qui  auront  pour  objet,  foie  des 
élections  d'officiers  ,  l'oit  les  affaires  de  l'adminifttation  in- 
térieure ,  économique  &:  de  police  de  l'académie  ,  foie  le 
jugement  des  ouvrages  préfentés  pour  être  agréés  ou  pour 
être  admis  comme  académicien,  la  voix  délibérative  n'ap- 
partiendra qu'au  corps  de  l'adminiftration  ,  tel  qu'il  eft  dé- 
figné  par  l'article  1 ,  en  exceptant  néanmoins  les  alfociés 
libres.  Il  fuffira  ,  pour  que  les  délibérations  fur  les  objets 
du  préfent  article  foient  valables  ,  qu'elles  aient  été  arrê- 
tées entre  quatorze  délibérans,  dont  le  directeur  ,  le  fecré- 
taire &  douze  autres  membres  du  corps  de  l'adminiftration, 
ayant  voix  délibérative  y  &  les  délibérations  ainiï  formées 
feront  confîgnées  dans  les  regiftres  de  l'académie  ,  pour 
être  exécutées  ,  fauf  néanmoins  l'approba.ion  du  roi,  quant 
à  celles  qui  auront  eu  pour  objet  des  élections  à  quelque 
place  ou  titre  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  j.  Au 
furplus  ,  les  huit  honoraires  aiTociés  libres  &  les  iïmples 
académiciens  auront  la  liberté  d'affifter  auxdites  aflemblées; 
mais  ils  n'y  jouiront  que  de  la  voix  confultative  ,  &:  même 
ne  pourront  l'énoncer  que  par  la  communication  qu'ils  en 
donneront  à  un  des  officiers  de  l'adminiftration  jouiffant 
de  la  voix  délibérative, 

14.  Lorfque  quelqu'un  des  officiers  de  l'académie,  ayant 
donné  fa  démilïion  par  quelqu'un  des  motifs  énoncés  dans 
les  articles  13  &  14,  aura  obteru  le  titre  de  vétéran,  il 
jouira  de  la  voix  délibérative  ,  quand  même  le  nombre  des 
tirulaires  fixé  par  l'article  1  feroit  complet  5  il  fera,  comme 
tel  ,  compiis  dans  les  convocations  faites  pour  les  objets 
de  l'article  précédent,  &  jouira  des  mêmes  droits  &  piéro* 
gatives  que  les  tirulaires  actuels. 

iy  Nul  ne  pourra  écre  admis  au  titre  d'académicien  s  fans 
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avoir  ,  au  préalable  ,  obtenu  celui  d'agréé  ;  &  il  ne  fera 
délibéré^  fur  I'admiinon  à  l'un  ou  à  l'autre  titre  ,  que  dans 
une  afîemb.'ée  générale  du  corps  de  l'admirùltration  de 
l'académie,  convoquée  pour  ccr  effet,  èz  tenue  fuivanc  Ia> 
forme  prefcrite  par  les  deus  article?  précédées  ;  nul  afpi- 
rant  à  l'un  ou  a  l'autre  de  ces  titres  ne  l'obtiendra  qu'en 
réunifiant  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  qui  feront  pnfes 
par  ferutin  ,  (ans  que  ,  pour  aucun  prétexte  que  ce  foit> 
on  puiife  éluder  la  rigueur  de  cette  loi. 

z6.  Dans  le  cas  où  un  afpirant  au  titre  d'agréé  aura  été 
refufé  ,  il  lui  réitéra  la  faculté  de  fe  repréfencer  de  nou- 
veau pour  obtenir  ce  titre  fur  d'autres  ouvrages  ;  mais  lors- 
qu'un artifte  déjà  admis  au  titre  d'agréé  ,  &  afpirant  à  celui 
d'académicien  ,  aura  été  refufé  ,  il  demeurera  privé  même 
du  titre  &  des  avantages  d'agréé,  jufqua  ce  que,  par  de 
nouveaux  efforts  préfeutés  à  l'académie,  il  ait  obtenu  d'être 
réintégré  dans  cette  claffe. 

zj.  Et  comme  ce  titre  ,  une  fois  obtenu  ,  pourroit  con- 
duire quelques  fujets  à  un  relâchement  auffi  préjudiciable 
à  eux-mêmes  qu'aux  arts ,  tout  agréé  peintre  fera  tenu  » 
dans  les  trois  ans  de  fon  admifiîon  ,  de  fe  préfenrer  pour 
être  reçu  académicien  ,  fous  peine  de  perdre  même  le  titre 
Se  les  avantages  d'agréé,  &  de  ne  pouvoir  le  recouvrer 
que  fur  de  nouveaux  ouvrages  &  nouvel  examen  de  l'aca- 
démie affemblée  ,  comme  s'il  fe  préfentoit  pour  la  pre- 
mière fois.  A  l'égard  des  agréés  fculpteurs  ou  graveurs  , 
comme  les  ouvrages  demandés  pour  leur  réception  fonc 
ordinairement  difpendieux  &  de  longue  exécution  ,  l'aca- 
démie pourra,  fur  la  confidération  de  la  nature  &  de  l'éten- 
due de  ces  morceaux ,  proroger  de  quelques  années  le 
terme  ci-deffus  fixé. 

i8.  Nul  ne  pourra  remplir  une  place  d'académicien,  s'il 
neft  de  bonnes  mecurs  &  de  probité  reconnue  ;  &  pour 
que  l'académie  n  admette  pas  dans  fon  fein  des  artiftes  fur 
les  mœurs  defquels  il  y  aurait  de  l'incertitude  ,  chaque 
?fpirar>t  fe  procurera  un  préfentateur ,  qui  fera  toujours  un 
des  officiers  de  l'académie,  lequel  préviendra  la  compagnie» 
dans  une  affemblée  précédente  ,  fur  les  merurs  de  i'afpirant  Se 
fur  le  genre  de  fou  talent ,  après  quoi  il  fera  procédé  pas 
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la  voix  du  ferutin  à  Ton  agrément;  &,  s'il  cft  agréé,  le 
nom  du  préfenîarcur  fera  înîcrir  fur  les  rcgiitre».  Le  jour 
du  ferutin,  !es  ouvrages  de  l'afpirant  feront  placés  dans  les 
falles,  pour  être  jt^cs  par  tous  les  orîîckrs  ayant  voix  ;  8c 
dans  le  cas  d'abfence  ou  de  mort  du  préfentateur  pendant 
l'inteiva'ie  de  Incrément  a  la  récepeion  ,  l'académie  en 
nommer.-:,  un  d'office  ,  en  Te  coi^uimanr  fur  le  reffce  à  ce 
qui  elf  dit  ci-deifus  dans  l'article  précédent. 

19.  Les  ouvrais  que  les  acar.^-niciens  auront  donnés  à 
l'académie  pour  leur  réception,  y  demeureront,  fans  qu'on 
puiffe  en  difpofer  ou  en  lubft-ituer  d'autres  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foi:  ,  (î  ce  rt'éft  par  délibération  générale 
faite  dans  une  ail  emblée  indiquée  (ur  les  billets  d'invitation 
pour  cet  effet. 

30.  Les  agréés  jouiront,  ainfî  qu'ils  ont  joui,  de  tous 
les  privilèges  accordés  a  la  qualité  d'académicien  ,  à  l'ex- 
ception de  l'admiflion  aux  affembîées  &  autres  avantages 
intérieurs,  qui  feront  a  la  difpofition  de  l'académie,  & 
fur   lefqueîs  elle  fuivra  les  ufages  établis. 

51.  Pour  prévenir  tout  fujet  de  différend  &  de  jaloude 
à  l'occafîon  des  rang<  &  des  féancec ,  le  directeur  aura  la 
place  d'honneur  en  l'abfence  du  directeur  &  ordonnateur 
général  des  bâtimens  du  roi  i  à  fa  droite  feront  le  chan- 
celier ,  le  recteur  en  quartier  ,  les  anciens  directeurs  ,  les 
recteurs  ,  les  adjoints  à  recteur,  les  profefTeurs  ^tréfoner 
Se  adjoints  ;  &  à  la  gauche  Hudit  rréiident  feront  le  pro- 
feffeur  en  exercice  ,  les  honoraires  amateurs  &  affociés 
libres  ,  les  anciens  profelfeurs  ,  les  profclleurs  d'anatomie 
&  de  perfpeétive  ,  les  confeillers  de  l'académie  ,  &  les  ad- 
joints aux  profeffeurs  d'anatomie  &  de  perfpeétive  ,  s'il  y 
en  a  ;  le  fecrétaire  fera  placé  comme  à  l'ordinaire  ,  &  de 
la  manière  qui  fera  jugée  la  plus  convenable  pour  l'exer- 
cice de   fes  fonctions. 

31.  Il  fera  fait  tous  les  ans  une  aifemblée  générale  le 
premier  famedi  de  juillet,  auquel  fera  faire  l'élection  des 
officiers  ,  pour  remplir  les  places  vacances  ;  &  Iorfque  ces 
places  regarderont  îe  fervicc  de  l'école  ,  les  académiciens 
qui  afpircront  au  tierc  d'adjoint ,  apporteront  de  leurs  ou- 
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vrages    à   raffembîée ,  &  les   adjoints   qui   afoireront   au 
profelfcrat ,  feront  tenus  d'y  apporter  aulfi  des  ouvrages. 

33.  L'académie  choifira  deux  huifùers  qui  auront  la  charge 
du  nettoyement  &  entretenement  des  Iogemens  de  Peinture 
&  de  fculpture  ,  meubles  &  uftenfiles ,  d'ouvrir  &  fermer 
la  porte  ,  &  de  fervir  aux  autres  befoins  &  affaires  de  la- 
dite académie. 

34.  Tout  artifte  ,  membre  de  l'académie  ,  qui  fera  com- 
merce de  tableaux  ,  deffins  ,  matières  &  meubles  deftinés 
à  la  mécanique  des  arts  ,  ou  fe  mettra  en  fociété  avec 
des  marchands  brocanteurs ,  fera  exclus  de  l'académie. 

35.  Si  aucun  de  ceux  qui  compofent  ladite  académie,  ou 
qui  feront  reçus  ci  -  après  ,  fe  permettoient  des  difeours 
défobligeans  &  infultans  pour  leurs  confrères  ,  ils  feront 
avertis  ,  pour  la  première  fois  ,  d'être  plus  circonfpeéte  5 
&  ,  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  privés  de  l'entrée  aux 
affernblées ,  aulfi  long-temps  qu'il  fera  déterminé  par  l'aca- 
démie ,  d'après  les  circonflances. 

$6.  Dans  le  cas  où  quelque  officier  des  académies  pro- 
vinciales ,  r.ffiliées  à  l'académie  royale  ,  fe  trouvetoit  à 
Paris  ,  il  jouira  du  privilège  d'aflifter  aux  affernblées  de 
l'académie  royale  première  &  principale  ,  mais  placé  hors 
de  rang  ,  &  fans  avoir  de  voix  aux  ferutins  >  il  pourra 
feulement  rendre  compte  des  progrès  de  fon  école  &  des 
objets  de  difcuiTion  qui  pourroient  s'élever  dans  ces  acadé- 
mies provinciales ,  au  fujet  des  arts  qui  y  font  pratiqués  8c 
enfeignés. 

37.  Le  concours  pour  les  grands  prix  fera  ouvert  au 
commencement  du  mois  d'avril  de  chaque  année.  L'acadé- 
mie,  généralement  convoquée  ,  jugera  du  degré  de  capacité 
néceffaire  ,  fur  les  efquiiïès  peintes  ou  deflînées  pour  la 
clafle  de  la  Peinture  ,  ainli  que  fur  celles  defîînées  ou 
modelées  pour  celle  de  la  fculpture  ,  qui  auront  été  faites 
dans  l'académie  &  en  préfence  du  profefteur  du  mois.  Les 
élèves  qui  auront  été  admis  ,  feront  leur  tableau  ou  bas- 
Jfelief  fur  le  fujet  tiré  de  l'hiftoire  qui  leur  aura  été  donné 
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Le  Pèlerinage  le  plus  célèbre  parmi  les  chré- 
tiens 5  écoic  autrefois  celui  de  la  Terre-Sainte.  II 
donna  naiilance  aux  croifades.  Le  voyage  de  Rome 
eut  enfuite  la  vogue.  Il  fut  un  temps  où  Tonne 
croyoir  pas  pouvoir  erre  fauve  ,  il  l'on  n'alloic 
dans  cette  capitale  du  monde  chrétien  vifuer  les 
tombeaux  des  apôtres.    Les  pères  racontoient  à 


par  le  profefTcur  en  exercice  ,  dans  les  loges  préparées  à 
cet  erfec  dans  l'académie,  &  feron:  exclus  du  concours 
s'ils  employent  aucun  fecours  étranger  &  frauduleux.  Leurs 
ouvrages  feront  examinés  par  l'académie  avant  que  d'être 
expofés  en  public  ,  Se  feront  jugés  dans  une  affemblée  gé- 
nérale de  l'académie  fpécialement  convoquée  pour  ce  ju- 
gement,  le  dernier  famedi  du  mois  de  juin. 

38.  La  distribution  des  prix  de  Peinture  &  de  fculpture 
fera  faite  par  le  directeur  &  ordonnateur  général  de  no6 
bâtimens  ,  dans  une  alfemblée  de  l'académie  indiquée  par 
lui  ,  &  que  ,  fuivant  les  circonftances  ,  il  pourra  rendre 
publique. 

39.  Les  préfet*  flatuts  &  réglemens  feront  lus  ,  chaque 
année  une  fois  ,  dans  une  des  alfemblées  générales  de  l'aca- 
démie ,  afin  que  perfonne  n'en  ignore  5  &,  dans  le  cas  où 
il  y  feroit  contrevenu  en  quelque  partie ,  le  directeur  en 
informera  le  directeur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâti- 
mens ,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  fur  ce  qu'il  conviendra 
ftatuer  ,  fuivant  l'exigence  du  cas  ,  ainfi  que  s'il  fe  pré- 
fentoit  quelque  cas  non  prévu  par  le  préfent  règlement. 

40.  Quoique  les  ftatuts  &  réglemens  ci-deffus  doivent 
avoir  leur  exécution  ,  à  compter  de  l'inltant  de  leur  pu- 
blication dans  l'académie  ,  cependant  il  ne  fera  rien  inno- 
vé ,  jufqu'au  moment  des  prochaines  élections  ,  dans  l'état 
où  ladite  académie  fe  trouve  actuellement.  Tous  les  membres 
qui  la  compofent ,  en  quelque  grade  &  quelque  qualité 
que  ce  foit ,  conferveront  refpcctivement  leurs  état ,  droits 
&  fonctions;  mais,  de  cet  inftant,  ceux  qui  ne  tiennent 
à  l'académie  que  par  le  titre  d'agréé  ,  demeureront  fournis, 
pour  obtenir  celui  d'académicien ,  aux  difpofitions  de  l'ar- 
ticle zy  ci-deifus. 
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leurs  enfans  les  aventures  de  leurs  voyages  ,  &  leur 
infpiroienc  le  défit  de  les  imirer.  Les  fenjmes 
quittoient  leurs  maris  ,  les  moines  ieu.ir.s  couvens , 
pour  faire  cette  pieufe  caravane.  Il  eft  probable 
qu'ils  n'en  revenoienr  pas  meilleurs  ;  &  les  abus 
vinbles  de  ces  coarfes  donnèrent  lieu  au  pro- 
verbe :  On  ne   s'amende  pas  pour  aller  à  Rome. 

Aujourd'hui  hs  plus  fameux  Pèlerinages  font 
celui  de  faine  Jacques  e<;  Galice  6c  celui  de 
Notre-Dame  de  Lcrette. 

Pour  obvier  aux  abus  donc  les  Pèlerinages  hors 
du  royaume  font  fufceptibles  ,  nos  rois  ont  pu- 
blié différentes  loix,  dont  la  dernière  eft  la  décla- 
ration du  premier  août  1730,  enregïftrée  au  par- 
lement ie  5  décembre  de  la  même  année  (*). 


(*)   Cette  déclaration  eft  ch G  conçue  : 

Louis  ,  Sec.  Salut.  Le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneuc 
&  bifaïeul  voulant  réprimer  !es  abus  qui  fc  commettoienc 
fous  le  prétexte  fpécieux  de  dévotion  &  de  Pèlerinage , 
régla  ,  par  fa  déclaration  du  mois  d'août  1671  ,  les  forma- 
lités qui  dévoient  être  obfervées  par  ceux  qui  voudroient 
aller  en  Pèlerinage  à  Saint-Jacques  en  Galice  ,  à  Notre- 
Dame  de  Lorette  ,  &  aux  autres  lieux  faims  hors  du 
royaume  ,  &  ordonna  que  les  contrevenans  feroient  arrê- 
tés Ôc  punis ,  pour  la  première  fois  ,  du  carcan  ;  pour  la 
féconde  ,  du  fouet  par  manière  de  caftigation  ;  &  que  , 
pour  la  troifième ,  ils  feroient  condamnés  aux  galère*,  comme 
vagabonds  &  gens  fans  aveu.  Mais  ceux  que  l'oiiiveté  <5c 
la  débauche  déterminoient  à  entreprendre  ces  fortes  de 
voyages  ,  ayant  trouvé  le  moyen  de  fe  foufhaire  à  i'ob- 
fervation  des  formalités  qui  leur  étoient  preferites  ,  &  aux 
peines  dues  à  leurs  contraventions  ,  le  feu  roi  jugea  à 
propos  d'y  pourvoir  de  nouveau  5  &,  par  fa  déclaration  du 
7  janvier  1686  ,  il  fit  défenfes  à  tous  fes  fujers  daller  en 
Télerinage  hors  du  royaume  fans  fa  permiflion  expreffe  , 
fignée  par  l'un  de  fes  fecrécaiies  d'état  &  de  fes  comrnan- 
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Suivant  cette  loi ,  aucun  François  ne  peut  aller 
en  Pélennage  hor:  du  royaume ,  fans  une  permif- 
fîon  cxpre/'iè  du  roi  ,  lignée  d'un  fecrétaire  d'état , 
en  confluence  J.e  l'approbation  de  l'évêque  dio- 
céfain  ,  a  peine  des  gaières  à  perpétuité  contre 
les  hcmmes  ,    &  de  telle  peine    artîivftive   que 


démens  ,  fur  l'approbation  des  évêques  diocéfains ,  à  peine 
des    galères   à  perpétuité  contre  les   hommes,  &  de  teiic 
peine  afflidive  contre  les  femmes  ,   qui  feroit  eftimée  con- 
venable   par  les    juges.   Quoiqu'une  loi  fi  fage  dût  faire 
ceifer  entièrement   ces  abus ,  nous  fommes  cependant  in- 
formés qu'ils  ont  repris  leur  coins  ,  &  que  plufieurs  fem- 
mes ,  eofàns  de   famille  ,    artifans  ,    apprentis  ,   &:  autres 
perfonnes ,  abandonnent  leurs  familles  &  leurs  profefîîons  » 
pour  mener  une  vie  errante  &  licencieufe  ,  &  pour  fbrtir 
de  notre  royaume  fous  prétexte  de  Pèlerinage.   Et  voulant 
maintenir  une    loi  fi  conforme  à  la  pureté  de  la  religion 
Se   à  l'intérêt  public  3  nous  avons  jugé  à  propos  d'en   or- 
donner de  nouveau  l'exécution.  A  ces  caufes,  &c.  voulons 
êc  nous  plait  :  Qu'aucuns  de  nos  fujets  ne  puiiïent  aller  en 
Pèlerinage  à  Saint-Jacques  en  Galice  ,  à  Notre-Dame  de 
Loret»e  ,  &  autres  lieux  hors  de  notre  royaume ,  fans  une 
permiflîon  exprefie    de   nous  ,    fignée  par    l'un  des   fecré- 
taires  d'état  &  de  nos  commandement  ,   fur  l'approbation 
de    l'évêque  diocéfain  ,  à  peine    des   galères  à  perpétuité 
contre  les  hommes  ,  &   de  telle  peine  arftictive  contre  les 
femmes  ,  qui  fera  e Primée  convenable  par  nos  juges.  En- 
joignons pour  cet  effet  à  tous  juges  ,  raagifttats ,  prévôts 
des  maréchaux  ,  vice-fé néchaux  ,  leurs  Iieutenans ,  exempts  , 
&  autres  officiers  ,  maires,  confuls  ,  échevins  ,  jurats ,  ca- 
pitouls   &  fyndics  des  villes  &    bourgs  de  nos   frontières 
dans  lefquelles  palTeroienc  lefdits  Pèlerins  5   un  mois  après 
la  publication  de  ces  préfentes  ,  de  les  arrêter  &   conduire 
dans  les  prifons  defditcs  villes  &  bourgs  ,  ou,  s'ils  font  ar- 
rêtés à  la   campagne,  dans  celles  de  la  ville  la  plus  pro- 
chaine ,  pour    leur  être  le  procès  fait  &  parfait  comme  à 
gens  vagabonds  &  fans  aveu  ,  par  les  juges  des   lieux  où 
ils  auront  été  pris  en  première  infiance  ,  &   par  appel  en 
nos  cours  de  parlemens.  Si  donnons  en  mandemenc ,  &c. 
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les    juges  auront  trouvée  convenable,  contre  les 
femmes. 

PELLAGE.  C'efl:  un  droit  fîngulier  apparte- 
nant aux  feigneurs  qui  ont  des  terres  &  ports 
Je  long  de  la  feine ,  dans  les  bailliages  de  Mante 
ôc  de  Menlan  ;  il  confilte  à  percevoir  quelques 
deniers  fur  chaque  muid  de  vin  chargé  ou  dé- 
chargé dans  leurs  ports. 

PÊNITENCERIE.  Ceft  un  tribunal  ou  coni 
feil  de  la  cour  de  Rome  ,  dans  lequel  s'exami- 
nent &  fe  délivrent  les  bulles  ,  brefs  ou  grâces, 
ôc  difpenfes  fecrètes  qui  regardent  les  fautes 
cachées  >  ôc  par  rapport  au  for  intérieur  de  la 
confeience,  foit  pour  l'abfolution  des  cas  réfervés 
au  pape ,  foit  pour  les  cenfures ,  foit  pour  lever 
les  empêchemens  de  mariages  contractés  fans 
difpenfe. 

Les  expéditions  de  la  Pénitencerie  fe  font  au 
nom  du  pape;  elles  font  fcellées  en  cire  rouge  s 
ôc  s'envoyent  cachetées  à  un  docteur  en  théolo- 
gie ,  approuvé  par  Tévêque  pour  entendre  les 
conférions  ,  mais  fans  en  déligner  aucun  fpé- 
cialement  ,  foit  par  fon  nom  >  foit  par  fon 
emploi. 

Le  grand  Pénitencier  de  Rome ,  au  nom  du- 
quel le  bref  eft  expédié  ,  enjoint  au  confefTeur 
d'abfoudre  du  cas  exprimé  ,  après  avoir  entendu 
la  confeflion  facramentelle  de  celui  qui  a  obtenu 
le  bref,  en  cas  que  le  crime  ou  l'empêchement 
du  mariage  foit  fecret.  Il  eft  enfuite  ordonne 
au  confefteur  de  déchirer  le  bref  aufîi-tôt  après 
la  confeilion  ,    fous   peine    d'excommunication 

fans 
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fans  qu'il  lui  foie  permis  de  le  rendre  à  la  partie. 

Les  abfo! utions  obtenues  &  les  difpenfes  ac- 
cordées en  vertu  des  lettres  de  la  Pénitencerie, 
ne  peuvent  jamais  fervic  dans  le  £or  extérieur  : 
ce  qui  doit  fur  tout  s'obferver  en  France,  où  lea 
tribunaux  ,  tant  eccléiiaftiques  que  féculiers  ,  ne 
reconnoiffenc  point  ce  qui  eft:  émané  de  la  Pé- 
nitencerie. 

Le  grand  pénitencier  de  Rome  eft  ordinaire- 
ment un  cardinal  :  il  a  fous  lui  un  régent  de 
la  Pénitencerie  ,  &  vingt-quatre  procureurs  ou 
défenieurs  de  la  facrée  pénitence  \  il  eft  auiîi  le 
chef  de  plusieurs  autres  prêtres  pénitenciers  ,  éta- 
blis dans  les  ég:iges  patriarchales  de  Rome  3  qui 
vont  le  confulter  fur  les  cas  difficiles. 

Les  expéditions  de  la  Pénitencerie  fe  font 
toutes  gratis  ,  &  l'on  peut  fe  les  procurer  par 
toutes  fortes  de  voies  ,  fans  aucune  obligation  de 
recourir  pour  cet  effet  au  miniftere  des  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome. 

Pénitencerie  fe  dit  auffi ,  en  France ,  du  titre 
-ou  bénéfice  de  celui   qui  a  le    pouvoir  d'abfou- 
dre  des   cas  réferves  dans  un  diocèfe.  Voyez  Pe- 
NITENCIEII. 

Par  une  déclaration  du  15  mars  1780^  enre- 
giftrée  au  parlement  le  14  avril  fuivant ,  le  roi 
a  ordonné  qu'à  l'avenir  la  Pénitencerie  du  diocéfe 
de  Beauvais  demeurefoit  affranchie  de  toute  ex- 
pectative royale  ou  non  royale  ,  Se  qu'elle  ne 
pourroit  erre  impétrée  en  cour  de  Rome  par 
prévention  ,  ni  tranfmife  par  réfignation  ou  per- 
mutation ,  à  peine  de  nullité  des  proviùons , 
mais  que  la  difpohtion  en  refteroic  à  Icvêque 
diocéfain  fur  tous  les  genres  de  vacance  ,  à  la 
Tome  XLK  D  d 
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charge   qu'il    ne    pourroit    la   conférer    qu'à    un 

prêtre  âgé  au  moins  de  quarante  ans. 

PÉNITENCIER.  C'eft  un  prêrre  établi  dans 
un  diocèfe  pour  abfoudre  des  cas  réfervés. 

Dans  l'origine ,  on  donnoic  le  titre  de  Péniten- 
cier à  tous  les  prêtres  qui  étoient  chargés  d'en- 
tendre les  conférions  :  mais  les  évêques  ayanc 
dans  la  fuite  établi  dans  leurs  églifes  cathédrales 
un  Pénitencier  en  titre  pour  abfoudre  des  cas 
réfervés ,  on  lui  donna  le  titre  de  grand- Péniten- 
cier, pour  le  distinguer  des  autres  confelleurs  qui 
étoient  appelés  Pénitenciers. 

Quelques-uns  font  remonter  l'inftitution  des 
grands  Pénitenciers  au  pontificat  du  pape  Cor- 
neille ,  qui  fiégeoit  en  251.  Mais  Gomez  prétend 
que  cet  office  ne  fut  établi  que  fous  le  pon- 
tificat de  Benoit  II,  qui  fut   élu   pape    en  684. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  grand  Pénitencier  eft  le 
vicaire  de  l'évêqne  pour  les  cas  réfervés.  Il  eft 
ordinairement  établi  en  dignité  dans  la  cathé- 
drale  j  mais  il  n'a  point  de  juridiction  dans  le 
chœur ,  ni  en  dehors,  ni  dans  le  diocèfe-  Il  a 
fous  lui  un  ou  plufieurs  fous-Pénitenciers  ;  mais 
ceux  ci  ne  font  pas  en  titre  de  dignité  ni  de 
bénéfice;  ils  n'ont  qu'une  fimple  commiiTion  ver- 
bale du  grand  Pénitencier  ,  laquelle  eft  révocable 
ad  nutum. 

La  fonction  de  Pénitencier  a  toujours  été  re- 
gardée comme  fi  importante  ,  que  le  concile  de 
Trente  &  plufieurs  conciles  provinciaux  du  royaume 
ont  ordonné  que  la  première  prébende  vacante  fe~ 
roit  affectée  au  Pénitencier,  &  que  cette  place 
feroit  remplie  par  un  perfonnage  doué  de  toutes 
les  qualités  néceffaircs  ,  docteur  ou  licencié  en 
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thf'ologie  ou  en  droit  canon  ,  ik  âgé  de  quarante 
ins  j  ou  Je  plus  iduine  que  l'on  pourra  trouver. 
Ce  décret  du  concile  de  Trenre  a  été  re- 
nouvelé par  l'allemblée  de  xMelun  en  1579,  par 
les  conciles  de  Bordeaux  &  de  Tours  en  1583, 
par  ceux  de  Bourges  en  1584,  d'Aix  en  1585, 
de  Bordeaux  en  1614,  cV  par  le  premier  concile 
de  Milan  ,  fous  faine  Charles. 

L'ufage  du  royaume  elt  que  dans  l'églife  où 
la  Pénicencerie  eft  un  titre  de  bénéfice,  il  fauc 
être  gradué  en  théologie  ou  en  droit  canon,  pour 
la  poileder  ,  quand  même  ce  bénéfice  n'auroic 
pas  titre  de  dignité. 

Le  Pénitencier  elt  obligé  à  réfidence  ,  c'eft 
pourquoi  il  ne  peut  poileder  en  même  temps 
un  bénéfice  cure  ;  aufti  le  concile  de  Trente  veut-il 
qu'il  foie  tenu  préfent  au  chœur  quand  il  va- 
quera à  fon  miniftère;  &  fi  Ton  en  décidok  autre- 
ment,  il  y  auroit  abus. 

La  fonction  d'orncial  ôc  celle  de  promoteur  font 
incompatibles  avec  celle  de  Pénitencier, 

Le  concordat  comprend  la  pénitencerie  dans 
les    bénéfices   qu'il   allujettit  à   l'expectative   des 


gradui 


Mais,  fuivant  l'ordonnance  de  1606  ,  les  di- 
gnités des  églifes  cathédrales  en  font  exceptées , 
ôc  conféquemment  la  pénitencerie  ,  dans  les  églifes 
oà  elle  eft  érigée  en  dignité. 

Un  eccléfiaftique  peur  être  pourvu  de  la  Pé- 
nitencerie par  réfignation  en  faveur  ,  ou  par 
d'autres  voies  qui  en  rendent  la  collation  né- 
cefTjire. 

Voye^  Fcvret ,  traité  de  l'abus  ;  les  mémoires 
du  clergé }  le  traité  de  l'expeclative  des  gradués  ; 
Us  loix  eaiefiajliques  de  France  j  &c.  Voyez  aufli 

Dd  ij 
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les  articles  Confesseur,  Confession,  Dispense, 

Collation  ,  Gradué  ,  &c. 

PENSION.  C'eft  une  fomme  d'argent  qu'on 
donne   pour  être  logé  &  nourri. 

A  Paris  ,  il  e(t  d'ufage  qu'un  penfionnaire  paye 
fa  Penfion  par  quartier  ,  quand  on  n'a  itipulé 
Aucun  terme   pour  faire  ce  payement. 

Et  par  arrêt  du  30  juillet  \-j66  9  le  parlement 
de  Paris  a  maintenu  les  maîtres-ès-arts  &  de  Pen- 
fion de  l'univerfité  de  Paris ,  dans  le  droit  &c 
pofTeiiion  d'être  payés  de  la  totalité  du  quartier 
commencé  ,  pendant  le  cours  duquel  un  écolier 
on  penfionnaire  s'eft  retiré  de  chez  eux  volon-, 
tairemenr. 

La  même  cour  a  rendu  un  arrêt  femblable  le 
17  octobre  1769  >  en  faveur  du  fieur  de  Bras, 
maître  de  Penfion  ,  contre  le  fieur  Hardy  de 
Le  v  are. 

Par  un  autre  arrêt  du  G  août  1779  ,  la  même 
cour  a  ordonné  que  dans  les  villes  de  fon  redore 
où  il  y  a  des  collèges  ,  les  maîtres  de  Penfion  , 
même  ceux  qui  font  maîtres-ès-arts ,  fe  borne- 
roient  à  faire  lire  &  écrire  leurs  penfionnaires, 
ôc  à  leur  enfeigner  les  premiers  élémens  de  la 
langue  latine  ,  pour  les  mettre  en  état  d'entrer 
en  cinquième  :  mais  l'arrêt  leur  a  permis  de  faire 
répéter  à.  leurs  penfionnaires  &  à  tout  autre  éco- 
lier fréquentant  le  collège  ,  les  leçons  de  leurs 
profefieurs  :  ii  a  en  même  temps  été  ordonné  que 
les  maîtres  de  Penfion  feroient  tenus  de  mener 
ou  envoyer  par  dus  perfonnes  fûres ,  aux  collè- 
ges établis  dans  les  villes  de  leur  réiidence , 
tous  leurs  penfionnaires   étudiant   en  langue  la- 
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tine  ,  qui  feroient  en  état  de  fréquenter  la  cin- 
quième. 

Pension  ,  fe  dit  aufli  de  ce  qui  eft  donné  ou 
légué  à  quelqu'un   pour  fa  fubfiftance. 

Nous  parlerons  ici  des  Penfions  accordées  pat 
le  roi ,  &:  de  celles  qui  fonc  établies  fur  ks  bé- 
néfices ecclélïalViques» 

Des  Penfions  accordées  par  le  roi. 

Par  une  ordonnance  du  21  décembre  1776  9 
le  roi  a  réglé  que  les  demandes  des  Penfions  de 
autres  grades  pécuniaires  ne  pourrôrèrit  à  IV.emr 
erre  prefentées  à  fn  majefté  que  dans  le  mois 
de  décembre  de  chaque  année. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  les  let- 
tres-patentes du  8  novembre  1  77S  ,  portant  éta- 
blidettienE  d'un  nouvel  ordre  pour  le  payement 
des   Penfions. 

Cette  dernière  loi  a  d'ailleurs  ordonné  qu'au- 
cune Penhon  ,  gratification  annuelle  ou  aurce 
grâce  viagère  ,  ions  quelque  dénomination  que 
ce  fur  ,  ne  feroit  plus  payée  a  l'avenir  que  pat 
le  garde  du  trétor  royal  ,  que  fa  majefeé  auroic 
choifi  à  cet  effet  (.*).  En  confequence  ,  il  a  été 
défendu  à  la  chambre  des  comptes  de  paf.fer  en 
dépenfe,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  dans 
les  comptes  de  tout  autre  comptable  ,  que  ceux 
de  ce  garde  du  tréfor  royal  ,  aucun  payement  de 
Penfi 


-  ^ 


ions  ou  autres  grâces  viagères  [     ) 


(*)  Ceft    M.    Savalète    qui  efr   aujourd'hui  chargé  de 
ce;  fonctions, 

(**)    Obferveç  que  ces  règles  reçoivent  différences  ex* 
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L'article  6  des  mêmes  lettres- parentes  a  réglé 
qu'à  l'avenir  les  peniionnaires  poarroienc  recevoir 
leurs  Pendons  fur  leurs  (impies  quittances ,  fans 
être  obligés  de  follicirer  chaque  année  une  or- 
donnance ,  en  joignant  toutefois  à  leur  quittance 
un  certificat  de  vie  ,  dans  la  forme  uikée  pour  les 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville. 

Les  Penfîons  qui  n'ont  point  été  réclamées 
pendant  trois  années  confécutives  ,  font   cenfces 


ceptions  énoncées  dans  £  article  z  des  lettres-patentes  don: 
il  s'agit ,  cV  r article  17  de  la  déclaration  du  7  janvier 
J775.   Ce  dernier  article  efi  ainfi  conçu  : 

Conformément  aux  exceptions  portées  par  nos  lettres- 
patentes  du  8  novembre  177S  3  nous  n'entendons  pas  com- 
prendre dans  les  difpoiitions  de  notre  préfente  déclaration, 
les  foldes  &  demi  foldes  >  &  récompenfes  militaires  accor- 
dées pour  retraites  aux  foldats  &  bas-officiers  invalides  , 
ainfi  cjue  les  Pendons  ou  gratifications  annuelles ,  attachées 
invariablement  a  différentes  charges  ;  les  fupplémens  d'ap- 
pointemens  fixés  lors  de  la  nouvelle  composition  des 
troupes  en  1776,  aux  mefhes-de-camp  de  cavalerie,  de 
hulfards,  de  dragons,  &  a  quelques  coionels-commandans, 
colonels  en  fécond  des  régi  mens  d'infanterie  ,  &  autres  offi- 
ciers en  activité  ,  pour  les  indemnifer  de  patrie  d'appoin- 
temens  qu'ils  ont  perdus  en  pafTant  d'un  grade  à  un  autre; 
lefquels  fupplémens  d'appointemens  s'éteindront  lorfque  lef- 
dits  officiers  pafTeront  à  des  grades  fupérieurs  ou  quitteront 
leur  corps  ;  les  retraites  dont  jouiffent  les  officiers  étran- 
gers, ci-devant  à  notre  fervice  ,  retirés  dans  leur  patrie, 
&  qui  font  payées  par  la  voie  de  nos  ambalTadeurs  ;  & 
enfin  ,  les  Penfîons  ou  rettaites  accordées  ,  &  qui  le  feront 
par  la  fuite ,  aux  officiers  reçus  à  l'hôtel  des  invalides  , 
pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  quatre  cents  livres 
par  an.  Le  payement  de  toutes  lefquelles  grâces  continuera 
d'être  fait  par  le  tréforier  de  la  guerre,  comme  par  le  palfé. 
Et  nous  voulons  auffi  que  les  Penfîons  affignées  fur  notre 
domaine  de  VerfailJes,  &  dont  les  fond*  ont  une  deftmation 
particulière  ,  continuent  d'être  payées  fur  ledit  fonds. 
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«teintes  ,  fauf  néanmoins  à  les  rétablir  lorfque 
les  penfionnaires  juftihent  de  leur  exifience  ôc 
rapportent  un  certificat  du  fecrétaire  d'état  dans 
le  département  duquel  leur  brevet  a  été  expé- 
dié ,  pour  conftater  qu'ils  n'en  ont  point  encouru 
la  perte  ,  conformément  aux  ordonnances.  G'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  n  de  la  déclaration  du 
7  janvier   1779. 

L'article  11  veut  que  les  appointemens ,  trai- 
temens  ,  gratifications  annuelles  &  autres  grâces 
dont  jouiffent  quelques-uns  des  officiers  ou  fu- 
jets  du  roi  ,  en  attendant  qu'ils  aient  obtenu 
d'autres  grâces  ,  places  ou  emplois  ,  loient  éteints 
lorfqu'ils  ont  obtenu  ces  grâces  ou  emplois  ;  à 
l'effet  de  quoi  les  fecrétaires  d'état  doivent  don- 
ner ,  chacun  dans  leur  département ,  à  l'adminif- 
trateur  général  des  finances  ,  avis  de  ces  extinc- 
tions ,  à  mefure  qu'elles  s'opèrent  par  l'effet  de 
la  grâce  promife  :  la  même  loi  défend  expref- 
fément  à  ceux  qui  ont  joui  de  ces  grâces  con- 
ditionnelles 5  d'en  demander  !e  payement  à  comp- 
ter du   jour   où  elles  ont  dû  cefter. 

Suivant  l'article  1 3  ,  les  Pendons  tk  grâces  via- 
gères ne  peuvent  être  faifies  ni  cédées  pour  quel- 
que caiife  &  raifon  que  ce  foit ,  fauf  aux  créan- 
ciers d'un  pétitionnaire  à  exercer  ,  après  fon  dé- 
cès ,  fur  décompte  de  fa  Penfion  ,  toutes  les 
pourfuires  &  diligences  néceiTaires  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  tk  actions  ,  &  fans  pré- 
judice des  ordres  particuliers  qui  peuvent  être 
donnés  pat  les  fecrétaires  d'état  ,  pour  atrêter  le 
payement  de  quelques-unes  de  ces  gtâces  ,  félon 
ce  qui  s'eft  pratiqué  précédemment. 

Les  décomptes    des  Penfions  &  autres  grâces 
des  départemens  de  la  guerre  ou  de   la  marine 
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qui  fe  trouvent  dus  à  la  mort  des  pensionnaires  , 
ne  peuvent  être  payés  aux  veuves,  en  Fans  3  hé- 
ritiers ou  créanciers  de  ces  penlionnaires  ,  qu'en 
rapportant  par  eux  un  certificat  du  fecrétaire  d'é- 
tat du  département ,  qui  conftate  que  les  défunts 
font  quittes  envers  le  corps  clans  lequel  ils  en: 
fervi  ,  &  qu'il  n'exifte  aucune  répétition  a  faire 
fur  eux  par  les  départemens  de  la  guerre  ou  de 
la  marine  :  &  la  chambre  des  comptes  ne  peut 
allouer  les  âépenfes  de  ces  décomptes  que  fut 
ce  certificat.  Telles  font  les  difpoiirions  de  l'ar- 
ticle 14. 

Suivant  la  déclaration  du  8  août  1779  ,  en- 
registrée a  la  chambre  des  comptes  le  4  feptem- 
bre  fui  vaut ,  les  femmes  mariées,  les  mineurs, 
les  religieux  0:  les  autres  peifonnes  de  même 
état  qui  ont  obtenu  des  Penfions  ou  d'autres 
g  aces  du  roi,  font  affranchis  de  l'obligation  de  fe  faire 
autorifer  parleurs  maris,  tuteurs  ou  fupérieurs,  pour 
la  validité  des  quittances  qu'ils  donnent  eux- 
mêmes  relativement  à  ces  objets  ,  &  pour  celle' 
des  procurations  qu'ils  paffent ,  à  l'effet  de  rece- 
voir pour  eux. 

Des    Penfions    établies  fur    les  bénéfices 

\  eccléfiajïiques. 

L'ufage  de  réferver  des  Penfions  fur  les  béné- 
fices aux  titulaires  qui  s'en  démettent ,  e(t  fore  an- 
cien. Ow  en  a  trois  exemples  dans  le  comile  de 
Calcédoine  ,  célébré  en  451.  L'un  eft  en  faveur 
du  D  >nmes  >  évèque  d'Antioche  ,  qui  avoir  été 
dé^ofé,,  3c  à  la  place  duquel  on  a  voit  mis  Maxime* 
I  s  ïcx>nd  eft  en  faveur  de  deux  prétendus  évêquea 
d  cpiièle  5  à  qui  ie  concile  réfervâ  le  titre   d'é- 
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vêqu«  &  une  penfion  fur  révêche,qui  fut  fixée 
à  deux  cents  fons  d'or  par  les  miigiftrats  im- 
périaux. Le  troifième  exemple  eft  celui  de  laPen- 

iîon  que  ce  concile  adjugea  à  l'un  des  deux  con- 
tendans  à  l'évèché  de  Perrha  ,  en  maintenant 
l'autre  conrendant  en  poilcflion  de  l'évêché. 

Jean  Diacre  dit  que  le  pape  faint  Grégoire  , 
mort  en  604  ,  qui  étoit  fort  zélé  pour  l'obterva- 
riori  de  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  vcuioit  qu'on 
donnât  des  Penfîôris  aux  évêcjues  ,  lorfque  leurs 
infirmités  les  mettoient  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fondions  ,  &'  les  obligeoient  de  demander 
des  fucceffeurs.  Ce  pontife  vouloir  auiîî  qu'on 
envoyât  dans  des  monaftères  ,  pour  y  faire  pé- 
nitence ,  les  clercs  qui  si  voient  mérité  cette  peine, 
mais  à  condition  que  l'égîife  dont  on  avoir  ete 
obligé  de   les  faire  fouir,  pàyèrbît  leur  Penfion'. 

M.  Fleury  Se  le  père  Thornaflïn  rapportent 
que  faint  Perpétue  ,  évêque  de  Tours  ,  défendit 
par  fon  teftarneilt  de  rétablir  deux  curés  qu'il  avoit 
dépofés;  mais  il  ajouta,  qu'il  falloir  que  l'egîife 
les  afiidât  dans  leur  indigence^ 

A  l'exception  de  ces  cas  extraordinaires  ,  on 
re?ardok  les  Penfions  comme  des  contraventions 
ma  ni  re  fies  aux  règles  de  Péglîfe',  fuivant  lefquelles 
celui  qui  deffert  un  bénéfice  doit  en  percevoir 
tous  les  fruits.  Mais  dans  la  fuite  on  multiplia  le 
nombre  des  cas  où  les  réferves  dé  Penfion  furent 
ceufées  légitimes.  Le  pape  Alexandre  ÎII  approuva 
tes  réferves  pour  le  bien  de  la  paix  &  pour  ter- 
miner hs  conteftations  élevées  entre  des  eccîé- 
fiaftiques  qui  prétendoient  avoir  droit  fur  un 
même  bénéfice.  On  autorifa  atfffi  les  réferves  de 
Penfion  dans  le  cas  de  permutation  ,  lorfqu'il  y 
avok  beaucoup  d'inégalité  encre  les   revenus  des 
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bénéfices  permutés  :  elles  furent  encore  permifes 
pour  les  réfignations  en  faveur. 

Les  ambafTadeurs  de  France  demandèrent  au 
concile  de  Trente  ,  que  l'on  condamnât  toutes  les 
Penfions  fur  les  bénéfices  :  mais  leurs  remon- 
trances fur  ce  fujet  ne  furent  point  écoutée?. 

Indépendamment  des  Penfions avec  caufe,  dont 
on  vient  de  parler  ,  il  y  a  encore  les  Penfions 
fans  caufe  ,  c'eît-à-dire  ,  celles  qu'on  accorde  fur 
un  bénéfice  à  ceux  qui  n'en  ont  jamais  été  ti- 
tulaires 5  Se  qui  n'y  ont  eu  aucun  droit.  Eiles 
doivent  leur  origine  à  ce  que  les  papes  s'étant 
regardés  comme  les  maîtres  de  tous  les  revenus 
eccléfiaftiques  ,  jugèrent  a  propos  d'en  réferver 
quelques-uns  ,  pour  gratifier  leurs  domeftiques  & 
ceux  des  cardinaux  ,  ou  les  cardinaux  eux-mêmes. 
Ccr  ufage  de  la  cour  de  Pvome  donna  lieu  à  nos 
rois  ,  quand  ils  eurent  obtenu  la  nomination  des 
bénéfices  confifloriaux  ?  de  réferver  des  Penfions  par 
les  brevets.  Mais  l'ordonnance  de  162.9  Porte  > 
qu  elles  ne  feront  accordées  que  pour  grandes 
confédérations  &  en  faveur  des  perfonnes  eccléfaflï- 
ques  feulement. 

Comme  les  Penfions  fur  les  bénéfices  con- 
tiennent une  contravention  à  la  jurifprudence 
eccléfiaftique  ,  fuivant  laquelle  le  titulaire  d'un 
bénéfice  doit  jouir  de  tout  le  revenu  qui  y  eft 
attaché  5  on  ne  les  reconnoît  légitimes  parmi 
nous ,  que  quand  elles  font  autorifees  par  le 
pape  ,  qui  difpenfe  en  ce  cas  de  la  fé vérité  des 
canons. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions. i°.  Le  collateur  ordinaire  peut  valable- 
ment conftituer  une  Penfion  en  faveur  du  réfi- 
gnant,  quand  la  réfignation  n'a  eu  lieu  que  pour 
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parvenir    à    l'union     d'un     bénéfice    à*     quelque 
autre. 

2°.  Divers  auteurs  prétendent  que  le  roi  ,  en 
conférant  en  régale  fur  une  rélignanon  en  fa- 
veur ,  peut  admettre  les  Pendons  ;  mais  il  eft 
d'ufage  que  fa  majeité  ,  aptes  avoir  conféré  le 
bénéfice  au  rctignataire  ,  renvoie  en  cour  de  Rome 
pour  l'homologation  de  la  Peniion. 

3°.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  19  décem- 
bre 165  S  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  au  parlement 
de  Provence  ,  que  le  vice-légat  d'Avignon  pou- 
voit  admettre  une  démifiion  pure  cV  fimple  entre 
fes  mains  ,  avec  la  claufe  de  la  réferve  d'une 
Penfion  >  quand  les  facultés  du  légat,  dûment  en- 
registrées ,  lui  donnoicnr  ce  pouvoir. 

40.' Par  arrêt  du  21  mars  172s,  le  parlement 
de  Flandres  a  maintenu  l'évêque  de  Tournai  dans 
le  droit ,  autorité  &  poiTeffion  de  créer  àts  Pen- 
fions  réelles  fur  les  cures  &  fur  les  autres  béné- 
fices de  fon  diocèfe  ,  pour  caufe  légitime  &  ca- 
nonique. Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'autre- 
fois ,  comme  l'a  démontré  le  père  Thomaffin  , 
onconftituoit  des  Penfions  fur  les  bénéfices  ,  fans 
avoir  recours  au  pape,  8c  que  depuis  il  n'y  a  eu 
aucune  loi  qui  ait  réfervé  au  fou  ver  ai  n  pontife 
le  droit  de  créer  des  Penfions j  d'où  l'on  a  con- 
clu ,  que  la  plupart  des  évêques  n'ayant  perdu  ce 
droit  que  pour  n'en  avoir  point  ufc ,  il  rai  loi  t  îe 
conferver  à  ceux  qui  s'étoient  maintenus  dans  la 
poiTeiîion  de  l'exercer. 

Au  refte  ,  les  caufes  ordinaires  pour  lefquelles 
une  Penfion  peur  être  établie  valablement  fur  un 
bénéfice  parmi  nous ,  font  réduites  à  trois  :  la 
première  ,  que  l'on  qualifie  pro  bono  pacis  _,  ou 
gratiâ    concordiœ  ^  ou  proptcr  concordiam  s  a  lieu 
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quand ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  l'un  des  comendans 
à  an  bénéfice  renonce  à  tout  le  droit  qu'îL 
prétendoit  fur  ce  bénéfice  ,  à  la  charge  que  celui 
qui  refte  paiiîble  poifelfeur  lui  fera  une  certaine 
Penfion. 

Cette  caufe  paroîc  avoir  éré  réprouvée  par  le 
pape  Alexandre  III,  qui ,  confulté  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  etoït  permis  de  rranfiger  fur  le 
titre  d'un  bénéfice  qui  étoit  en  litige  ,  répondre 
qu'une  tranfadtion  fuper  rc  fàcrâ  &  ïu'igïofâ  ^ 
qui  fe  feroit  allquo  dato  vel  retento  feu  promijfo  p 
ne  feroit  pas  exempte  de  fimonie  :  mais  cette 
même  caufe  fe  trouve  autorifée  par  Innocent  III , 
qui  a  approuvé  la  voie  qu'a  voient  prife  des  ar- 
bitres ,  en  donnant  a  l'un  le  titre  du  bénéfice ,  ôc  à 
l'autre  une  Penf:on. 

Pour  qu'une  Penfion  pro  hono  pacïs  foit  admife 
parmi  nous  ,  il  faut  le  concours  de  deux  condi- 
tions :  l'une  j  que  celui  qui  fe  réferve  la  Pen- 
fion paroifTe  avoir  droit  au  bénéfice  fur  îequeL 
elle  eft  impofée  \  ce  qui  fignifie  qu'il  doit  avoir  été 
pourvu  du  bénéfice,  &  que  le  titre  qu'il  en  a 
obtenu  doit  être  au  moins  coloré  :  la  féconde, 
que  le  litige  qui  s'eft  élevé  ou  qui  eft  fur  le 
Y>o'mz  de  sclever  entre  hs  deux  pourvus  ,  foit  fé- 
rié ux  ,  c'eft-à-dire  exempt  de  fraude  ôc  de  col- 
lision. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  ,  depuis 
redit  de  juin  1671  ,  on  peut  fe  réferver  des 
Penfions  pro  bono  pacïs  _,  fur  les  cures  &  fut  les 
prébendes ,  fans  avoir  defTervi  les  bénéfices  pen- 
dant le  temps  fixé  par  cet  éefit  ?  Brillon  rapporte, 
tome  1  ,  page  801  ,  un  arrêt  du  9  juillet  171 1  , 
qui  a  jugé  l'affirmative,  contre  l'avis  de  M.  l'a- 
vocat général  Lamoignon  :  mais  >  malgré  ce  pré- 


PENSION.  419 

jugé  ,  M.  Piales  confeille  de  fe  pourvoir,  en  cas 
pareil  ,  au  roi  ,  pour  obcenir  de  fa  majefté  des 
lettres  dérogatoires  à  l'édic ,  quand  ce  ne  feroic 
que  pour  rendre  la  Penlîon  réelle  contre  le  fuccef- 
feur  per  obitum. 

La  féconde  eaufe  pour  laquelle  la  réferve  de 
Penfion  peut  avoir  lieu  ,  eft  appelée  ,  eau  fa  rcfig~ 
naùonïs  _,  ou  propter  exprejfam  ïnter.tïonem  re- 
Jîgnamis.  On  a  conlidéré  qu'il  ctbit  jufte  qu'un 
bénéficier  auquel  fon  grand  âge  ou  les  infirmités 
ne  permettoient  plus  de  dellervir  (on  bénéfice  , 
pût ,  en  le  réfignam  ,  fe  réferver  une  Penfion 
pour  fubfifter  félon  fon  état. 

La  troifième  caufe  ,  appelée  eau/a  permutation 
ms  ,  a  lieu  dans  le  cas  d'une  permutation  ,  quand 
l'un  des  bénéfices  permutés  a  plus  de  revenus  que 
l'autre.  On  permet  en  ce  cas  ,  que  celui  qui  fe 
rrouve  pourvu  du  bénéfice  le  plus  confidérable  , 
fane  une  Penfion  à  ion  copermutant  ,  pour  éta- 
blir l'égalité  qui  doit  fe  trouver  dans  un 
échange. 

On  admet  encore  deux  fortes  de  Pehfions  fans 
caufe  fur  les  bénéfices  :  l'une  ,  quand  un  titu- 
laire pacifique  confent  à  la  création  d'une  Pen- 
fion fur  fon  bénéfice  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  ni 
permutation  ni  ré  lignât  ion  en  faveur  :  l'autre  > 
quand  le  roi  charge  ,  par  fon  brevet  ,  d'une  ou 
de  piufieurs  Pendons ,  celui  qu'il  nomme  à  un 
bénéfice   confiftorial. 

Pour  la  validité  de  la  première  de  ces  deux 
efpèces  de  Pendons  ,  il  ne  fiiftit  pas  qu'elle  foie 
autorifee  par  le  pape  ,  il  faut  encore  des  lettres- 
patentes  homologuées  au  parlement  ,  qui  déro- 
gent fur  cet  objet  aux  libertés  de  l'églife  gal- 
licane. 
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Les  Penfions  créées  fur  les  bénéfices  confifto- 
riaux  ne  doivent  fe  payer  que  du  jour  de  l'ho- 
mologation en  cour  de  Rome  ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  autrement  ordonné  par  le  brevet  du 
roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règlement 
rendu  au  con/eil  d'état  le  17  juillet  1679.  Ce- 
pendant le  même  confeil  d'état  a  rendu  un  arrêt 
contraire  le  9  feptembre  17  18  ,  dans  l'efpèce  fui- 
vance. 

Le  roi  nomma  à  l'archevêché  de  Cambrai  M. 
l'abbé  d'Eitrées  J  à  condition  qu'il  payeroit  vingt 
mille  livres  de  Peniîon  viagère  à  dirîérens  par- 
ticuliers. M.  l'abbé  d'Eftrées  étant  mort  fans  avoir 
eu  de  bulles ,  M.  le  cardinal  de  la  Tremoille  fuc 
pourvu  du  même  archevêché  ,  à  la  charge  des 
Penfions  que  M.  l'abbé  d'Eftrées  devoit  payer. 
Les  penfionnaires  demandèrent  au  nouvel  arche- 
vêque les  arrérages  de  leur  Pen(ion,à  comprer 
du  jour  de  leur  brevet  :  ils  fe  fondèrent  non 
feulement  fur  les  termes  de  ce  brevet ,  mais  en- 
core fur  un  certificat  du  fecréraire  d'état  du  roi 
d'Efpa?(ne,  donné  le  19  novembre  1658  ,  qui 
porte,  que  les  abbés  de  Saint-Vaait,  Saint-Amand  , 
Vigogne  ,  &c.  ont  payé  les  Pendons  alîignées 
fur  le  temporel  de  leurs  maifons  ,  quoique  le 
pape  ne  les  eût  pa<?  confirmées  ;  &  fur  la  lettre 
de  l'archiduchelfe  lfabelle  du  31  octobre  162-$, 
qui  marque  à  l'abbé  d'Anchin  de  payer  les  Pen- 
fions alignées  fur  fon  abbaye ,  quoique  les  pen  «i 
fionnaires  n'euffent  point  obtenu  des  lettres  de 
confirmation.  M.  de  la  Tremoille  ,  qui  pré- 
tendoit  ne  devoir  payer  les  Penfions  que  du  jour 
qu'elles  avoient  été  admifes  à  Rome  ,  alléguoic 
l'arrêt  de  1679,  qui  établit  une  efpèce  de  droit 
cocuTiun  fur  cette  matière.  Mais  l'arrêt  qui  in- 
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tervint  au  confeil  du  roi ,  ordonna  que  les  péti- 
tionnaires feroient  payés  par  M.  de  la  Tremoille 
&■  par  fes  fuccetfeurs ,  depuis  le  21  janvier  17  16, 
date  de  leur  brevet  pour  la  Penfion  fur  l'arche- 
vêché de  Cambrai.  On  avoic  réglé  la  même  chofe 
au  confeil  le  10  feptembre  1714&  le  2.9  juillet 
17  17,  pour  les  Penfions  aflignées  fur  les  abbayes 
de  Saine-Paul  de  Verdun  8c  de  Vigogne.  Ces 
arrêts  font  fondés  fur  l'ufage  particulier  des  pro- 
vinces dans  lefquelîes  font  iitués  les  bénéfices 
pour  lefquels  ils  ont  été  rendus  ,  8c  fur  les 
claufes  du  brevet  confirmées  par  le  pape  ,  qui  a 
dérogé  ,  conjointement  avec  le  roi ,  aux  règles 
générales. 

Le  grand  confeil  rendit  au  contraire  ,  le  17 
août  1730  ,  contre  le  titulaire  de  l'archevêché 
de  Narbonne ,  8c  un  curé  penfionnaire  fur  cet 
archevêché  ,  un  arrêt  par  lequel  il  régla  que  la 
Penfion  ne  devoir  fe  payer  que  du  jour  de  l'ho- 
mologation du  brevet  en  cour  de  Rome  ;  qu'elle 
étoic  payable  à  Narbonne ,  lieu  du  bénéfice  ,  8c 
que  le  penfionnaire  n'étoit  pas  obligé  d'atten^ 
dre  les  délais  que  le  bénéficier  donnoit  à  {es 
fermiers. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  8  janvier  1 7  $ 1  ,  renda 
entre  le  fieur  Capet ,  penfionnaire  de  douze  cents 
livres  fur  l'abbaye  de  Saint-Jean  en  vallée  de 
Chartres ,  8c  le  fieur  Duprat  5  titulaire  de  cette 
abbaye  ,  le  même  tribunal  a  jugé  que  la  Pen- 
fion dont  il  s'agit  de  voit  fe  payer  du  jour  du 
brevet,  quoique  le  brevet  ne  le  portât  pas  :  mais, 
le  14  novembre  1752 ,  le  heur  Capet  avoit  ob- 
tenu du  confeil  d'état  ,  un  mois  après  l'ailigna- 
tion ,  un  arrêt  qui  portoit  que  la  Penfion  feroin 
payée  du  jour  du  brevet. 
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Pour  établir  une  Penfîon  fondée  far  les  caufes 
ordinaires  ,  on  doir  obtenir  en  cour  de  Rome 
me  iignature  différence  de  celle  qui  admet  la 
réirgnauon  ou  permuta  ion  :  fi  celui  qui  efl:  pourvu 
du  bénéfice  chargé  de  la  Penfîon  ,  ou  fon  procu- 
reur ,  confent  à  cette  Penfîon  ,  on  étend  le  con- 
fentemenc  au  dos  de  la  (îgnature  :  mais  lorfque 
le  pourvu  n'a  pas  confenti  à  la  Penfîon  ,  il  faut 
obtenir  du  pape  une  dirpenfe  de  ce  confente- 
ment  (*),  On  ob.erve  les  mêmes  formalités  pour 
les  Pendons   fans  caufe. 

Lorfquun  bénéfice  efl:  chargé  d'une  Penfîon  , 
on  ne  peut  plus  le  charger  d'une  nouvelle  ,  fans 
faire  mention  expreife  de  la  première  dans  la 
("applique  qu'on  préiente  au  pape  pour  obtenir  la 
fîgnature. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  réfîgne  en 


(*)  Il  y  a  une  règfe  de  chancellerie»  appelée  de  pr&f- 
tando  confenfu  in  peafionibus  ,  qui  veut  qu'on  n'expédie 
aucune  lettre  de  création  &  réfervation  de  Penfîon  ,  fi  ce 
n'eit  avec  le  confentement  du  débiteur  de  la  Penfîon;  c'eft 
pourquoi  il  en  faut  demander  la  dérogation  ,  quand  le 
réfignâtaire  n'a  pas  été  préfent  à  la  procuration  &  n'a  pas 
confenti  a  ia  Peniion.  En  ce  ras,  h  (îgnature  de  Penfîon 
eft  expédiée  avec  cette  reftrict-ion  :  Et  cum  derogatione 
reoul&  de  pr&fiandp  confenfu  in  penjlonibus ,  attenta  quod 
rifignatio  fit  in  favorem  abfentîs  , .  &  orator  qui  vere  > 
reaàter  &  pacifiée  pojidït ,  aliter  rejignare  non  interdicit. 
Cette  dérogation  ne  iburïre  jamais  de  difficulté  quand  le 
régnant  cil  paifîbie  pojfe:Teur  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
quand  c'eft  une  ceflîon  de  droits;  la  raifon  en  eft  fen- 
iible  :  car,  fuppofé  que  le  bénéfice  foit  litigieux  ,  &  que  le 
titulaire  veuille  céder  ion  droit  à  un  autre  moyennant 
une  Penfîon,  il  Faut  que  le  cedîonnaire  y  confente  ,  attendu 
qu'on  ne  peut  le  charger  d'un  procès  <Sc  d'une  Penfîon  fans 
ion  confentement. 

faveur 
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faveur  d'un  tiers  un  bénéfice  chargé  d'une  Pen- 
fion ,  fe  réferve  une  Penfion  égale  à  la  première  , 
mais  pour  n'en  iouir  qu'après  le  décès  du  pre- 
mier penfionnaire.  Dans  le  ftyie  de  la  cour  de 
Rome  ,  on  appelle  cette  forte  de  Penfion  even^ 
tïtia.  On  qualifie  de  même ,  mais  par  une  rai- 
fon  contraire ,  la  Penfion  qu'un  «des  copermu- 
tans  retient  fur  le  bénéfice  qu'il  a  permuté  > 
jufqu'à  ce  que  fon  copermutant  lui  aie  fait  con- 
férer un  bénéfice  dont  le  revenu  foit  égal  à  la 
Penfion  ftipulée  par  la   permutation. 

Comme  aucune  réfignation  en  faveur  ,  ou  per- 
mutation ,  ne  peut  être  admife  fans  le  confente- 
ment  du  patron  laïque  ,  de  même  il  ne  peut 
point  être  créé  de  Penfion  fans  fon  confente- 
ment. 

Si  la  préfentation  appartient  alternativement  à 
un  patron  laïque  &  à  un  patron  eccléfiaftique , 
Se  que  le  bénéfice  ayant  vaqué  dans  le  tour  de 
celui-ci  ,  ait  été  chargé  d'une  Penfion  par  le 
pape  ,  cette  Penfion  s'éteint  quand  le  bénéfice 
vient  à  vaquer    dans  le  tour  du   Patron  laïque. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence  du  royaume, 
on  ne  pouvoir  point  confiituer  de  Penfions  fur 
les  bénéfices  à  charge  d'ames  ;  mais  cette  règle 
n'étoit  pas  fi  générale  ,  qu'on  ne  s'en  écartac 
quelquefois,  comme  le  prouvent  les  arrêts  rap- 
portés par  Tournet.  Pour  étab'ir  de  l'uniformité 
fur  cette  matière  ,  Louis  XIV  donna  l'édît  du 
mois  de  juin   1661    (*).  Cette  loi  a  autorifé  les 


(*)  Voici  cet  êdit  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Bien  que  la  création  des  Penfions  Cm 
Tome  XLK  E  e 
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titulaires  pourvus  de  cures  ou  de  prébendes  or- 
dinaires ou  théologales  ?  tant  dans  les  églifes  ca- 


les bénéfices ,  eûtes  &  prébendes  qui  requièrent   une  réfi- 
dence  &  un  fervice  actuel  &   continuel ,  foit  contraire  à 
l'ancienne  discipline  de  l'églife  &  à  la  pureté  des  canons  3 
&  qu'elles  n'aient:  été  toléiées  dans  la  fuite  des  temps  que 
pour  de  très-jufks  confidérations ,  particulièrement  à  caufe 
du  grand  âge  &  de  l'infirmité  de  ceux  qui'avoient  deffervi 
long-temps  leurs  bénéfices ,  &  ne  fe  trouvoient  plus  en  étac 
d'en  faire  les'  fonctions.  Néanmoins  cet  uf*ge ,  favorable  en 
fon  origine  ,  a  depuis  dégénéré  en  de  grands  abus  par  l'ou- 
verture qu'il  a  donné  à  une  efpèce  de  commerce  des  cures 
&  prébendes  ,  en  les  faifant  palier  en  différentes  mains  , 
avec  rétention  de  Penfions  exceflives ,  &  beaucoup  au  delà 
d'une  légitime  proportion  ;  ce  qui  a  mis  les  titulaires  hors 
d'état  de  le-s  fei  vir  avec  Paflïduité  &  la  décence  qu'ils  doi- 
vent,  &  donné  lieu  à  plufieurs  conteftations  fuivies  de  dif- 
férens  arrêts  j  tant  de  notre  confeil  que  des  autres  com- 
pagnies de  notre  royaume  >  ce  qui  étant  directement  con- 
traire à  l'efprit  des  canons  }  des  conciles  &  des  décrétâtes, 
comme  aufii  aux  libertés  de  l'églife  gallicane ,  nous  avons 
eftimé  néceflaire  de  retrancher  ks  abus  qui  s'y  font  glif- 
fés ,  en  renouvelant  les  difyofitions  faites  par  les  canons. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis   de  notre  confeil  ,  &  de   notre  certaine  feience  # 
pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué 
&  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
difons  ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que 
ci-après  les  titulaires  pourvus  de  cures  ,  de  prébendes  or- 
dinaires ou  théologales  dans  les  églifes  cathédrales  ou  col- 
légiales ,  ne  pourront  les  réfigner  avec  réferve  de  Penfions, 
qu'après  les  avoir  actuellement  delfervies  pendant  le  temps 
&  efpace  de  quinze  années  entières  ,  fi  ce  n'eft  pour  cau(e 
de  maladie   eu  d'infirmité  connue  &  approuvée  de  l'ordi- 
naire ,  qui  les  mette  hors  d'état ,  le  refte  de  leurs  jours,  de 
pouvoir  continuer  de  faire  leurs  fonctions  &  defTervir  leurs 
bénéfices  ,  &  fans  néanmoins  qu'audit  cas  les  Penfions  que 
les  réfignans  retiendront  piaffent  excéder  le  tiers  du  revenu 
defdices  cures  &  prébendes  ,  le  tout   fans  diminution  ni 
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thédrales  que  collégiales ,  à  les  réfîgner  avec  rc- 
ferve  de  Penfîon  ,  pourvu  qu'ils  les  eurent  def* 
Servies  durât*  l'efpace  de  quinze  années  3  ou 
que  des  maladies  ou  infirmités  connues  de  l'or- 
dinaire ,  les  eufTenc  mis  hors  d'état  de  continuer 
leurs  fondions. 

Le  parlement  de  Paris  a  néanmoins  jugé  poA 
térieurement ,  qu'une  Penfîon  pouvoit  être  réfer- 
vée  fur  une  cure  après  fept  années  &  demie  de 
deiTerte  :  l'affaire  fur  laquelle  cet  anêt  a  été 
rendu  ,  eft  ainfi  rapportée  dans  la  collection  ds  iu- 
rifprudence. 

»  Le  fieur  Serpe  ,  en  permutant  la  cure  de 
»  Cauvigny  ,  dont  il  étoit  titulaire  ,  contre  un 
»3  canonicac  de  faint  Michel  de  Beauvais  ,  fe  ré* 
»>  ferva  une  Penfîon  de  deux  cent  trente  livres  * 
j»  exempte  de  toutes  charges  fur  la  cure. 


retranchement  de  la  fomme  de  trois  cents  livres  3  qui  de- 
meurera aux  titulaires  defdites  cures  &  prébendes  pour  leur 
fubfiftance  par  chacun  an  ,  franche  &  quitte  de  toutes 
charges ,  fans  comprendre  en  ladite  fomm»  le  cafuel  &c  le 
creux  de  l'églife  ,  qui  appartiendra  pareillement  aux  curés  * 
enfemble  les  diftributions  manuelles  qui  appartiendront  aux 
chanoines.  Et  quant  aux  Pendons  qui  fe  trouveront  avoir 
été  ci-devant  créées  fur  les  cures  &  fur  les  chanoines  & 
prébendes  des  églifcs  cathédrales  ou  collégiales  en  faveur 
des  réfignans ,  nous  voulons  &  ordonnons  qu'elles  foiend 
réduites  au  tiers  ,  fans  diminution  defdites  trois  cents  livres  9 
ainfi  qu'il  eft  exprimé  ci-deffus  ,  nonobftant  tous  traites 
&:  concordats  pour  caufe  de  procès ,  réfignations ,  permu- 
tations ,  demandes  en  regrès  ,  faute  de  payement  defdites 
Penfons  ,  &  tous  cautionnemens ,  dcfquels  nons  avonl 
déchargé  &  déchargeons  les  obligée  Si  donnons  en  maa- 
dément ,  &c, 

fit  ij 
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»  La  création  de  Penfion  fut  admife  à  Rome  ^ 
»  où  le  fieur  Serpe  obtint  une  Signature  conte- 
»»  nant  la  claufe  ordinaire  ,  liberèque  tranfcat  ad 
ayfuccôffbreSj  fur  laquelle  le  roi  accorda  des  let- 
a>  très-patentes  le  13  janvier  1716,  contenant  dé- 
»  rogation  a  l'exécution  de  l'édit  de  1 67 1  ,  qui 
m  furent  enregilîçées  le  17   août  fuivant. 

ai  La  Penfion  fut  exactement  payée  par  le 
»  coperrnutant  du  fieur  Serpe  :  mais  ce  coper- 
oi  mutant  étant  more  ,  &  la  cure  de  Cauvigny 
3j  ayant  été  conférée  au  fieur  de  Dampierre  , 
j>  comme  gradué  ,  celui-ci  refufa  de  payer  cette 
»  Penfion  ,  ôc  prétendit  qu'elle  avoit  dû  celïer 
»  par  la  mort  de  fon  prédéceiïeur,  qui  l'avoit  con- 
»?  fende. 

»  Le  fieur  de  Dampierre  difoit  ,  d'après  une 
5>  confuîtation  de  Me.  de  Blaru  ,  avocat ,  qu'une 
a>  Penfion  fur  une  cure  étoit  incompatible  avec 
sa  un  canonicat  qui  exige  réfidence  :  il  ajoutoit  , 
s»  d'après  une  confuîtation  de  Me.  Tuet ,  que  le 
»  fieur  Serpe  ne  pouvoir  conferver  fa  Penfion  ,  au 
*>  moyen  de  ce  que,  depuis  qu'elle  étoit  créée, 
s>  il  avoit  été  pourvu  de  bénéfices  qui  lui  pro- 
»  curoient  largement  les  aifances  de  la  vie  ;  les 
3>  caufes  de  la  Penfion  étoient  ceiTées ,  félon  le 
53  nouveau  curé  s  5c  il  en  concluoit  qu'il  étoit  bien 
s»  fondé  à  refufer  de  la   continuer. 

si  Le  fieur  Serpe  répondoit  qu'il  étoit  en  règle , 
»>  que  fa  Penfion  étoit  admife  à  Rome  ,  qu'elle 
*>  étoit  autorifée  par  lettres-patentes  enregistrées 
»  contradictoirement  j  qu'il  n'y  avoit  ,  ni  canon  , 
p  ni  loi  ,  ni  ordonnance  ,  ni  même  aucun  arrêt 
»  qui  déclarât  éteinte  une  Penfion  fur  une  cure, 
,j  par  la  raifon  que  le  pensionnaire  avoit  été  de^ 
,?  puis  revêtu  de  bénéfices  fimples. 
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si  Cete  affaire  avoic  d'abord  été  portée  devant 
a>  les  iu^es  de  Beauvais  :  mais  comme  il  s'aeiiToit 
»  de  l'oppoucion  à  un  arrct  d'enregiftrement  de 
»  lettres-parentes  ,  ils  renvoyèrent  les  parties  en 
»  la  cour,  &  par  arrct  du  11  mars  ^1753  ,  le 
»  fieur  de  Darnpierre  a  été  débouté  de  fon  oppo- 
îî  fition  &  demande  ,  6c  condamné  à  continuer  la 
«  Penfion ,  avec  dépens  ce. 

Les  difpofirions  de  l'édit  de  1671  doivent 
avoir  lieu  ,  non  feulement  pour  les  cures  &  les 
prébendes  ordinaires  Ôc  théologales ,  mais  encore 
pour  toutes  les  autres  dignités,  perfonats,  femi- 
prébendes,  vicairies,  chapelles  &  autres  bénéfices 
des  églifes  cathédrales  &  collégiales  qui  requièrent 
réfidence  ,  de  quelque  qualité  &  dénomination 
qu'ils  puiifent  être.  C'elt  ce  qui  refaite  de  la  dé- 
claration du  9  décembre  167$. 

Obfervez  que  la  Penfion  refervée  fur  les  bé- 
néfices énoncés  dans  les  loix  dont  on  vient  de 
parler  ,  ne  doit  point  excéder  le  tiers  des  revenus 
du  bénéfice.  Il  faut  d'ailleurs  qu  il  refte  au  ti- 
tulaire ,  après  la  Penfion  payée  ,  trois  cents  livres 
franches  &:  quittes  de  toutes  charges ,  pour  fa 
fubfiitance  :  on  ne  comprend  pas  dans  cette 
fomme  le  cafuel  &  le  creux  de  l'églife  pour 
les  curés  ,  ni  les  dillributions  manuelles  pour 
les  chanoines;  mais  les  dillributions  qui  fe gagnent 
par  mois  ou  par  année  ,  en  affiliant  aux  offices  , 
fe  comptent  pour  remplir  les  trois  cents  livres  , 
parce  qu'il  ne  tient  au  titulaire  que  d'en  pro- 
fiter ,  en  fe  rendant  t^act  au  fervice  de  fon 
églife.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt 
conforme  à  ces  règles,  le  22  mai  1674,  entre 
1*  fieur  Charles  de  Couleurs  &  le  fieur  Jacques 
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Proft,  au  fajet  d'un  canonicac  que  le  premier  avoîf 
jreiigné  au  fécond  (*). 


(*)   Cet  arrêt  eft  rapporté  au  journal du  palais  ,  tome  l, 
page  567,  En  voici  le  difpofitif  : 

Notredire  cour,  par  Ton  jugement  &  arrêt,  a  mis  &  mee 
l'appellation  &  fentence  de  laquelle  il  a  été  appelé  au  néant, 
amendant,  fans  s'arrêter  aux  qrFres  dudit  Proft ,  le  condamne 
de  payer  audit  de  Couleurs  le  refte  des  arrérages  de  la 
Penfîon  de  trois  cents  livres  qu'il  s'eft  réfcrvée  fur  la  pré- 
bende &  chanoinie  dont  eft  queftion  ,  échus  jiifqu'au  jour 
de  la  demande  du  5  août  1671  ,  &  encore  du  confentemene 
dudit  Proft  les  fommes  de  foixante-feize  livres  d'une  part, 
&  foixante  livres  d'autre  ,  en  affirmant  par  ledit  de  Cou- 
leur?, pardevant  Ieconfeilier-rapporteur,  que  iefdites  fommes 
de  foixante-feize  livres  d'une  part,  &  foixante  livres 
d'autre  ,  lui  font  dues  depuis  ledit  temps  &:  jour  j  &  pour 
l'avenir  ordonne  que  ledit  Proft  aura  &  recevra  par  cha^ 
cun  ati  la  fomme  de  trois  cents  livres  fur  les  fruits  &  re- 
venus de  ladite  prébende  chanoinie ,  en  ce  non  compris 
les  diftributious  extrordinaires,  cafuelles  &  manueNes ,  qui 
fe  font  par  chaque  jour  &  heures  canoniales  ,  lefquelles 
appartiendront  entièrement  audit  Proft ,  &  le  furplas  des 
gros  fruits  ,  enfembfe  les  diftributions  certaines  &  ordi- 
naires qui  fe  payent  par  table  ,  par  femaine  ,  par  mois  & 
autre  temps  ,  baillés  &  délivrés  audit  de  Couleurs  jufqu'à 
concurrence  &  fur  &  tant  moins  de  la  Penfion  de  trois 
cents  livres  réfervée  fur  icelle  5  le  reftant  defqueMes  distri- 
butions certaines  &  ordinaires  appartiendra  audit  Proft,  (î 
aucun  y  a  ,  &  à  faute  par  lui  de  résidence  ,  faire  les  fonc- 
tions &c  aiTifter  au  fervice  actuellement ,  s'il  n'a  empêche- 
ment légitime  ;  ce  qui  fera  rayé  des  distributions  certaines 
&  otdinaires  lui  fera  impute  fur  ladite  fomnic  de  trois  cents 
livres  par  an  ,  à  lui  ordonnée  par  le  préfent  arrêt,  (î  mieux: 
p'aime  ledit  Proft  abandonner  audit  de  Coleurs  tous  les 
gros  fruits  ,  diftributions  cerraines  &  ordinaires  de  ladite 
prébende  ,  à  la  charge  de  fa  réfidence  ci-delTus  ordonnée  ; 
quoi  faifant ,  de  Couleurs  fera  tenu  de  payer  audit  Proft 
|a  fomme  de  ttois  cents  Hvres  ,  fuivant  fes  offres  portées 
par  fes  griefs,  &  qu'il  fera  tenu  d'opter  quinzaine  après  la 
Signification  du  préfent  arrêt  ,  à  perfonne  ou  domicile  , 
autrement  déchu  en  vertu  d'jcelui ,  tous  dépens  CQrnpenfés, 
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On  compte  auflî  dans  l'évaluation  du  revenu 
d'un  bénéfice  pour  fixer  la  Penfion  ,  le  produit 
des  obits  ,  des  fondations  &  des  dîmes  novales 
dont  jouiflent  les  curés  ,  quoiqu'on  n'y  ait  poinc 
d'égard  lorfqu'il  faut  fixer  la  portion  congrue. 

Pour   rendre   une   Penfion   réelle  de    manière 
que  le  fuccedeur  de  celui  qui  l'a  conflit  uée  en 
foit   chargé,  on  exige   au    parlement  de   Paris, 
que  la  figna:ure  y  ait  été  homologuée  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  général.  Cette  jurifprudence 
a  lieu  pour  toutes  les  Penfions    établies    fur  les 
cures  ,  fur  les  canonicats  &  fur  les  autres  bénéfices 
dont  les  titulaires  font  obligés  à  la  réfidence.  C'eft 
en  conformité  de  cette  règle ,  que ,  par  arrêt  du 
7  feptembre  1697  ,  il    fut  jugé  que  le  fucce fleur 
du  réfignataire  d'un   bénéfice  cure ,  n'étoit  point 
chargé  de   la  Penfion  ,  quoique   la  fignature  qui 
l'avoit  établie  contînt  la  claufe    ad  fucccffbres  ^ 
parce  que  cette  fignature  n'avoir  poinr  été  homo- 
loguée au  parlement.  L'auteur  des  loix  eccléfiaf- 
tiques   de  France    remarque  que  cet  ufage  peuc 
être    fondé    fur  ce  qu'autrefois    le  parlement  ne 
permettait   pas  que  l'on    chargeât   les    cures  de 
Penfion  ,  &   qu'il   faut  une    efpèce  de    difpenfe 
de  cet  ufage ,  pour  conftituer  valablement  une  Pen- 
fion fur  un  bénéfice  cure. 

Nous  avons  dit  que  la  Penfion  réfervée  fur 
les  bénéfices  dont  parlent  l'édit  de  167 1  &  la 
déclaration  de  1674,  ne  devoit  point  excéder 
le  tiers  des  revenus  de  ces  bénéfices  ;  mais  cette 
règle  ne  s'applique  pas  aux  bénéfices  confiftoriaux 
qui  font  à  la  nomination  du  roi  :  quelque  fortes 
que  foient  les  Penfions  conftituées  par  le  brevet 
de  nomination  ,  on  ne  les  réduit  jamais  ;  le  ti- 
tulaire ne  peut  même  pas  être  admis  à  abandon* 
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ner  tous  les  fruits  du  bénéfice  aux  pensionnaires  ; 
il  faut  qu'il  acquitte  les  Penfions en  entier ,  ou 
qu'il  remette  le  titre  entre  les  mains  de  fa  majefté. 
Telle  eft  la  jurifprudence  qui  s'obferve  au  grand 
confeil.  Elle  eft  établie  par  plulieurs  arrêts ,  Se 
fondée  fur  ce  que  ces  fortes  de  Penfions  font 
Pefïet  d'une  volonté  fuprêms  ,  à  laquelle  les 
cours  ne  peuvent  apporter  ni  changement  ni  mo- 
dification. 

On  ne  feroit  pas  admis  à  fe  referver,  au  lieu 
d'une  Penfion  ,  une  partie  des  revenus  du  bé- 
néfice ,  ni  les  collations  qui  en  dépendent  ,  parce 
que  ,  comme  l'obferve  ReburTe  ,  cela  approche- 
roit  trop  de  la  divifion  du  titre  ^  qui  ,  de  fa 
nature,  eft  iudivifible.  On  ne  pourroit  pas  non 
plus  céder  le  droit  de  collation  d'un  bénéfice  , 
moyennant  une  Penfion. 

Obfervez  que  par  une  bulle  d'Urbain   VIII  , 
enregiftrée  au  parlement  &   au  grand  confeil,  il  a 
été   permis  aux    bénédictins    de    la    congrégation 
de  ^faint  Maur ,  de  donner   des  Penfions    égales 
au  revenu  des   bénéfices  ,  aux    religieux   non   ré- 
formés &  aux  féculiers  commendataires  qui  vou- 
droient  réfigner  \qs   bénéfices  dépendans  de  leur 
maifon  ,   en  faveur  d'un  des  religieux  de  la  con- 
grégation. L'objet   de  cette  grâce   fingulière  a  été 
de    faire  rentrer  ces  bénéfices  entre  les  mains  de 
ceux  à  qui  ils    font   naturellement  defiinés ,   & 
de  mettre  les  maifons  en  état  de  jouir  des  fruits 
qui   en  proviennent  ,  fuivant  la  règle  établie    par 
les  bulles  de  leur  fondation. 

Les  cures  à  portion  congrue  ne  peuvent  vus  etfè 
réfignées  avec  réferve  de  Penfion.  C'eft  ce  que 
h  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  p  juin 
Jf|"f  ,  dans  l'efpèeë  fuiVânU» 
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Le  fieur  Colas  ,  curé  de  Breteuii  depuis  qi 
ans  ,  réfigna  fa  cure  en  1724  en  faveur  du.  neur 
Bafin ,  à  Ja  charge  d'une  Penfion  de  deux  cent 
quatorze  livres.  Le  pape  n'ayant  pas  voulu  fe 
prêtera  cette  condition,  &  ie  ré  fi  g  nat  aire  ayant 
appelé  comme  d'abus  de  ce  refus  _,  la  cour  le  ren- 
voya pardevant  l'cvcque  de  Beauvais ,  qui  lui  ac- 
corda des  prôvifiops  avec  cette  charge.  Il  les  fit 
homologuer,  &  prit  pofleffion  de  la  cure.  Après 
avoir  payé  la  Penfion  iept  à  huit  ans,  il  obtint, 
en  1731  ,  des  lettres  de  refciiion  ,  &  affigna  le 
réfignant  au  parlement ,  pour  les  voir  entériner 
avec  reftitution  des  arrérages ,  fur  le  fondement: 
que  la  cure  croie  à  portion  congrue  ;  ce  qu'il 
juftifia  par  une  tranfacYton  de  1690. 

11  étoic  prouvé  que  cette  cure  produifoit  ,  an- 
née commune  ,  au  moins  fept  cents  livres  ,  par 
la  nature   des   fruits  indiqués  au  curé    pour    fon 

M.  l'avocat  général  Joly  de  F'eury  obferva 
eue  quoique  la  portion  congrue  fe  payât  en  fruits  , 
qui  augmentent  ou  diminuent  félon  les  temps  , 
ôc  que  l'acte  de  notoriété  donné  par  les  paroif- 
fiens  de  Breteuii  portât  que  le  produit  de  cette 
cure  aîloit ,  année  commune ,  à  fept  cents  livres  , 
elle  n'étoit  pas  moins  a  portion  congrue  ,  Se 
que  c'éroit  à  ce  titre  feul  qu'il  falloir  s'arrêter. 
Ln  conféquence ,  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  la  Penfion  demeureroit  éteinte  & 
fupprimée  ,  &  que  les  arrérages  reçus  depuis  la 
demande    feroient  reftitués  au   fieur  Bafin. 

L'arrêt  cité  fut  rendu  conformément  à  ces 
conclufions ,  &  le  fieur  Colas  condamné  aux 
dépens. 

Cette  décifion  doit   s'appliquer  a  toute   autre 
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réfcrve  de  Penfion  fur  des  cures  à  portion 
congrue. 

Il  n'eft  pas  libre  au  pape  d'admettre  la  réfigna- 
tion  en  faveur ,  &  d'accorder  des  provifions  au 
ré(îgnataire  fans  admettre  la  Peniion  ,  parce  que 
la  Pention  eft  une  condition  fans  laquelle  la  ré- 
fignation  n'auroit  point  eu  lieu. 

Le  pape  ne  peut  pas  non  plus  admettre  la  per- 
mutation de  deux  cures',  &  rejeter  la  Penfion 
réfervée  à  l'un  des  copermutans.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  premier  mars 
1696  ,  qui  déclara  les  provifions  accordées  au 
contraire  de  cette  règle ,  nulles  &  abufives.  Cette 
jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  pape  eft 
regardé  parmi  nous  comme  un  collateur  forcé, 
qui  ne  peut  pas  divifer  la  réfignation  ni  la  pemur- 
ration  ,  de  la  condition  fous  laquelle  elles  ont  été 
propofées. 

Au  refte  ,  quand  la  réfignation  &  la  Penfion 
font  admifes  en  cour  de  Rome  ,  &  que  le  ré- 
Signataire  fait  réduire  la  Penfion  comme  excefi» 
five  ,  le  réfignant  ne  petit  demander  à  rentrer 
dans  le  bénéfice  ,  fur  le'fondement  qu'on  n'exécute 
point  dans  toute  fon  étendue  la  condition  fous 
laquelle  il  avoit  fait  fa  réfignation. 

Suivant  l'3rticle  50  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  le  pape  ne  peut  fans  abus  transférer 
à  d'autres  la  Penfion  qui  a  été  créée  fur  un  bé-r 
néhee  en  faveur  de  quelqu'un  ,  même  du  con^ 
fentement  du  titulaire. 

On  ne  peut  pas  non  plus  permuter  une  Pen- 
fion pour  un  bénéfice  ,  parce  qu'une  Penfion 
n'eft  qu'un  revenu  purement  temporel  2  auquel 
il.  n'y  a  rien  de  fpirituel   d'attaché. 

Comme  le    droiî  de  percevoir  une  Penjioa 
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fur  un  bénéfice  ,  forme  une  action  perfonnelle 
contre  le  titulaire,  celui  a  qui  elle  eft:  due  peur 
en  demander  ip  années  à  celui  cjui  a  joui  ou 
dû  jouir  des  fruits  :  mais  fi  le  titulaire  vient  d 
mourir ,  on  ne  doit  demander  à  fcn  fuccelfeur 
que  la  dernière  année  de  la  Penfion  ,  attendu 
qu'il  feroit  injufte  que  le  penfionnaire  &  le  bé- 
néficier puiTenr  lailTer  accumuler  les  arrérages  au 
préjudice  de  ce  fuccefleur. 

Au  parlemenr  de  Paris  &  dans  la  plupart 
des  autres  cours  fouveraines  du  royaume  ,  les 
réfignaraires  font  autorifés  à  accepter  ies  cautions 
que  les  réfignans  leur  fournirent  pour  fureté  du 
payement  des  Penfions  réfervées  ;  mais  le  grand 
confeil  &  le  parlement  de  Flandres  ne  recon- 
noiflTent  point  ces  fortes  de  cautions  ,  fur  le  fon- 
dement que  les  conventions  de  cette  nature  pa- 
roiiTent  trop  approcher  des  biens  profanes ,  les 
Pendons  dont  ies  bénéfices  font  chargés. 

Obfervez  toutefois  que  ,  conformément  a  l'édit 
de  1671  ,  les  cautionnemens  ne  pourroient  pro- 
duire aucun  effet  dans  aucun  tribunal  ,  fi  les  Pen- 
sons excédoient  le  tiers  des  fruits  des  bénéfices 
à  charge  d'ames  ou  fujets  à  réfîdence  ,  ou 
qu'il  ne  reftât  pas  trois  cents  livres  de  revenu  au 
rélïgnataire. 

Lorfqu'une  Penfion  eft  éteinte  ,  même  par  le 
cjéfaut  d'homologation  ,  la  caution  cefie  d'être 
obligée  comme   le    principal  débiteur. 

La  Penfion  qui  a  été  accordée  fur  un  bénéfice , 
svec  les  formalités  ordinaires,  à  l'ancien  titulaire, 
empêche  qu'il  ne  puiffe  faire  ufage  de  (es  grades 
pour  requérir  un  autre  bénéfice.  Mais  cette  règle 
ne  s'applique  pas  aux  Penfions  que  le  roi  accords 
»ux  gradués  fur  les  bénéfices  çonfiftoriaux  :  celles 
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ci  ne  mettent  aucun  obftacle  à  l'exercice  du  droîc 
des  gradués  ;  le  parlement  de  Paris  l'a  ainii 
jugé   par   arrêt  du   17  août  175  1. 

Les  caufes  qui  font  vaquer  les  bénéfices  de 
plein  droit,  comme  le  mariage,  ralîaiTinat  ,  la 
mort  civi'e  ,  éteignent  la  Penfion  ,  parce  que  celui 
que  l'églife  juge  indigne  ou  incapable  de  remplir 
un  bénéfice ,  ne  doit  recevoir  aucune  partie  des 
fruirs  qui  en  dépendent. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  cette  règle 
en  faveur  des  chevaliers  de  faint  Lazare.  Des 
bulles  de  Pie  V  &  de  Paul  V  ,  des  années  1 567 
6c  160-/ 9  enregittrées  au  grand  confeil,en  vertu 
de  lettres-patentes  qui  les  ont  confirmées  ,  onc 
autorifé  ces  chevaliers  à  poflTéder ,  fans  être  clercs, 
une  ou  plufieurs  Pendons  fur  des  bénéfices  con- 
filtoriaux  ou  autres  ,  jufqu'à  la  valeur  de  cinq 
cents  ducats  ,  de  la  chambre  apoftoiique  :  de  plus, 
ils  peuvent  conferver  ces  Pendons  lorfqu'ils  fe 
marient ,  même  en  fécondes  noces  ;  mais  ils  en 
ietoieut  privés  dans  le  cas  d'un  troifième  ma- 
riage. 

On  accorde  auflî  quelquefois  de  femblables 
difpenfes  à  dss  particuliers  qui  ne  font  pas  de 
l'ordre  de  faint  Lazare  :  c'eft:  ainfi  que  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  1668  , 
conhrmatives  d'un  bref  du  pape  du  1 1  août 
précédent ,  il  a  été  accordé  difpenfe  Se  permif- 
ilon  à  Kenri  de  Bourbon  ,  duc  de  Verneuil , 
pour  pofTéder  cent  mille  livres  de  Penfion  fur 
toutes  forces  de  bénéfices  du  royaume  ,  &  en 
jouir,  même  en  fe  mariant  une  ou  plufîeurs 
fois. 

Par  d'autres  lettres-patentes ,  confirmatives  d'un 
bref  d'Innocent  XI ,  il   fut  réfervé  fur  Févêché 
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de  Cahors  une  Penfion  de  dix  mille  livres  de 
rente  au  comte  de  Marfan  ,  pour  en  jouir  fa  vie 
durant  ,  même  au  cas  qu'il  époufât  une  veuve 
&;  qu'il  contractât  fuccefïivement  plufieurs  ma- 
riages. L'cvêque  ,  fuccetfeur  de  celui  qui  avoit 
confenri  la  Penfion  ,  interjeta  appel  comme  d'a- 
bus du  bref,  &  forma  oppofition  à  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  des  lettres-patentes;  mais  ,  par  atrêc 
du  15  feptembre  1683,  le  grand  confeil  main- 
tint le  comte  de  Marfan  dans  la  jouiflance  de 
fa  Penfion.  Cet  arrêt  fe  trouve  au  journal  des 
audiences. 

Quoique  îa  promotion  à  l'épifcopat  faflfe  va- 
quer de  plein  droit  les  bénéfices  dont  le  nouvel 
cvêque  eft  pourvu  ,  nos  tribunaux  jugent ,  contre 
Ja  difpofition  des  bulles  de  Léon  X  &  de  Clément 
VII  ,  que  cette  promotion  n'éteint  pas  \qs  Pen- 
fions  fur  les  autres  bénéfices  ;  la  raifon  en  eft, 
qu'une  Penfion  n'eft  point  regardée  en  France 
comme  un  bénéfice  ,  attendu  qu'on  ne  permet 
pas  de  la  réiigner  ,  comme  cela  fe  pratique  en 
Italie. 

C'en:  conformément  a  cette  jurifprudence  ,  que, 
par  arrêt  du  14  janvier  1661 ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  que*  M.  Tubeuf,  évêque  de  faint 
Pons  ,  étoit  fondé  à  fe  faire  payer  de  la  Penfion 
qu'il  s'étoit  réfervée  fur  la  cure  de  faint  Sulpicede 
Paris. 

Obfervez  néanmoins  que  la  déclaration  du 
7  janvier  1681  ,  concernant  l'incompatibilité  des 
bénéfices  ,  a  été  fuivie  de  plufieurs  arrêts  des 
parlemens  de  Paris  &  de  Rouen ,  qui  ont  privé 
5e  leurs  Penfions  les  pourvus  de  bénéfices  in- 
compatibles avec  ceux  fur  lefquels  ils  avoient 
des    Penfions  >    lorfque    le    bénéfice     dont    ils 
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jouiflbient  éroit  reconnu  faffifanc  pour  leur  lue* 
fîftance. 

On  a  agité  au  grand  confeil  la  queftion  de 
favoir  fi  l'abbé  général  de  Grandmont  avoic  pu 
retenir  la  Penfion  qu'il  avoic  fur  un  prieuré  de 
fon  ordre ,  par  lui  refigné  fous  cette  charge  avant 
d'être  élu  général.  De  la  part  du  réfignaraire 
qui  conteftoit  la  Penfion  ,  on  difoit  ,  qu'aux 
termes  du  chapitre  curri  Jînguld  _,  de  prétendis  & 
dignitatibus  _,  in  fexto  3  un  religieux  ne  peut  avoir 
de  droit  fur  pluiîeurs  bénéfices  ;  que  l'abbé  de 
Grandmont  étant  en  certains  cas  collateur  des 
prieurés  de  ion  ordre  ,  il  ne  pouvoir  avoir  de 
Pétition  fur  ces  bénéfices  ,  fans  polféder  en  même 
temps  la  mère  &  la  fille*  On  répondoit  ,  de  la 
part  de  l'abbé  de  Grandmont  ,  que  le  chapitre 
càm  jlngula  défend  aux  religieux  de  tenir  en 
même  temps  pluileurs  bénéfices  fans  difpenfe  ; 
mais  qu'il  ne  parle  point  de  la  Penfion  des  bé- 
néfices ;  qu'on  ne  doit  point  étendre  la  difpo- 
fîtion  de  ce  chapitre  d'un  cas  à  un  autre.  On 
raifonnoit  de  la  même  manière  fur  le  fécond 
moyen ,  &  on  difoit ,  que  quand  même  on  te- 
garderoit  l'abbé  de  Grandmont  comme  collateur 
des  prieurés  de  (on  ordre  ,  patcer  qu'il  difpofe 
des  quatre  premiers  qui  vaquent  après  fa  pro- 
motion au  généra' -t  ,  on  ne  pourroic  lui  difpu- 
ter  la  Penfion  qu'il  s'eft  réfervée  fur  un.  de  ces 
prieurés  ,  parce  que  les  loix  qui  défendent  de 
tenir  deux  bénéfices ,  dont  l'un  rend  collateur  de 
l'autre  ,  ne  s'étendent  point  aux  Penfions  qui  ne 
doivent  point  être  regardées  comme  des  bénéfices* 
L'arrêt  qui  intervint  au  grand  confeil  fur  cette 
conteftation  ,  au  mois  de  juin  1682  ,  conferva 
la  Penfion  au  général  de  Grandmonc.  On  avoic 
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déjà1  rendu  au  grand  confeil  un  arrêt  femblable 
en  1654  ,  en  faveur  d'un  autre  général  du  même 
ordre. 

Les  Penfions  peuvent  s'éteindre  par  un  rachat , 
de  la  manière  fuivante  :  le  peniionnaire  patte 
avec  le  bénéficier  un  concordat  par  lequel  celui- 
ci  s'engage  à  payer  à  l'autre  cinq  ,  fix  ou  fepc 
années  de  la  Penfion  ;  ce  concordat  s'envoie  en- 
fuite  à  Rome,  &  quand  le  pape  Ta  autorifé  >  la 
Penfion  s'éteint   par  le   payement  convenu. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1691  veut  que 
Tes  fignatures  de  la  cour  de  Rome  pour  la  créa- 
tion ou  pour  l'extindtion  d'une  Penfion ,  &  les 
procurations  pour  y  confentir  ,  foient  infinuées 
au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe  où  les  bénéfices  font  fitués,  dans  trois  mois 
à  compter  du  jour  que  les  banquiers  ont  reçu 
les  fignatures. 

Voye-^  Gigas  j  de  Penfion.  Rebuffe  fur  le 
concordat;  Pinfon  _,  de  Penfion.  Fevret^  traité 
de  l'abus  ;  les  loix  eccléfiaftiques  de  France  ; 
Chopin  j  de  facr.  polit.  Fuet ,  traité  des  matières 
bénéficiales  j  le  recueil  de  junfprudence  canonique  j 
Gohardj  traité  des  bénéfices;  le  journal  des  au- 
diences &  celui  du  palais  •  Brodeau  fur  Louet  ; 
les  libertés  de  Végl'ife  gallicane  ;  les  arrêts  de 
Brillon  \  les  mémoires  du  clergé  \  Dunoyer  fur 
les  définitions  canoniques  j  le  traité  des  ufages 
&  pratiques  de  la  cour  de  Rome  \  Van  Efpen  9 
jus  ecclef.  univ.  •  les  œuvres  de  Duperray  &  celles 
de  Piales  j  bibliothèque  canonique  y  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Bénéfice  »  Collation  ,  Évéque, 
Pape  ,  Incompatibilité  de  bénéfices  ,  Rési- 
gnation, Permutation  ,  Regr£s  ,  &c. 
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PÉPINIÈRE.  Plant  de  petits  arbres. 

Suivant  l'article  516  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  »  les  Pépinières  ,  chefnotières  ,  haif- 
33  trières  ,  oulmières,  <Sc  autres  jeunes  arbres  pro- 
m  venus  de  plant  ou  de  femence  ,  &  tenus  en 
»  réfervoir  pour  être  tcanfplantés  ,  fuiventle  fonds. 
»  Néanmoins  les  v^ves  ufufruitières  &  autres 
s>  héritiers  prennent  part  aux  Pépinières  comme 
a>  aux  meubles ,  advenant  la  di'îblution  du  ma- 
3>  riage  en  Tannée  qu'elles  doivent    être  levées  «. 

Et  ,  fuivant  l'article  517  ,  ies  fermiers  qui  ont 
planté  ces  Pépinières  ou  jeunes  arbres ,  peuvent 
les  enlever  après  leur  bail  expiré  ,  en  en  taillant 
la  moitié  a  a  propriétaire  :  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elles  aient  été  faites  du  contentement  du  pro- 
priétaire ou  (îx  ans  avant  la  fin  du  bail  ;  autre- 
ment le  fermier  ne  pourroit  répéter  que  fes  frais 
de  culture. 

Pour  alïurer  ie  fuccès  &"  augmenter  l'utilité 
des  Pépinières  établies  dans  quelques  généralités 
du  royaume  ,  le  ,feu  roi  rendit  ,  le  9  février 
1767  ,  en  (on  confeil  d'état,  un  arrêt  qui  contient, 
les  difpolitions  (uivantes  : 

*>  Article  i.  Il  fera  établi  a  la  Rochette  près 
>j  Melun  ,  une  Pépinière  de  plants  foreftiers  , 
»>  d'arbres  fruitiers  ,  d'arbres  étrangers  ,  d'arbres 
îî  d'àtigneoiens  ,  lefquels  feront  dittribués  gratui- 
»  tement  \  (avoir ,  les  arbres  fruitiers  principale- 
>î  ment  aux  gens  de  la  campagne  ,  &c  toutes  les 
»  autres  efpèces  d'arbres  ,  à  ceux  qui  fe  propo- 
sa feront  de  faire  des  plantations.  Cette  Pépinière 
*>  fera  cultivée  par  cinquanre  enrans  rrouvés ,  choi- 
&  fis  dans  le  nombre  de  ceux  de  l'hôpital  général 
»  de  Paris  ,  &  dont  l'infpecleur  de  ladite  Pépi- 

v  nière  , 
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»  nière  ,  ci-après  nommé,  fournira  fa  reconnoif- 
»  fance  pour  la  décharge  des  fîeurs  adminiftrateurs 
«  dudit  hôpital. 

»  2.  Lefdits  enfans  -  trouvés  feront  inftruits 
»  dans  la  culture  de  routes  efpèces  de  plants ,  & 
a>  feront  tirés  de  ladite  Pépinière  pour  cultiver 
»  enfuite  les  autres  Pépinières  que  fa  majefté  fe 
»  propofe  d'établir  dans  différentes  provinces  du 
»  royaume. 

»  3.  Pour  parvenir  à  former  iefdites  Pépinières, 
»?  l'infpecteur  dreiTera  dçs  mémoires  qui  feront 
»>  remis  aux  commiflaires  départis  pour  l'exécu- 
»»  tion  des  ordres  de  fa  majefté  dans  iefdires  gé- 
*j  néralités  ,  pour  donner  leur  avis  ,  cV  être  en- 
»  fuite  lefdits  mémoires  envoyés  au  (îeur  con- 
«  trôleur  général  des  finances  ,  pour  être  par  fa 
»  majefté  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

»  4.  11  fera  établi  dans  les  Pépinières  qui  vont 
»  être  formées  en  exécution  du  préfent  arrêt,  un 
a>  maître  pépinier  qui  fera  préfenté  par  l'infpec- 
»reur,  &  agréé,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  commif- 
*»  faire  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa 
«•  majefté  dans  chaque  généralité ,  &  il  fera  fourni 
»»  audit  pépinier  ,  par  ledit  infpecteur ,  quatre 
»>  enfans-trouvés  ,  de  l'âge  de  douze  à  quinze 
»  ans ,  pour  être  lefdits  enfans  nourris  &  entre- 
v»  tenus  par  ledit  pépinier ,  conformément  aux 
•»  réglemens  dudit  hôpital  général  ,  &  être  par 
»  lui  employés  aux  travaux  de  fa  Pépinière  , 
»  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt- 
»>  cinq  ans. 

»  5.  Ceux  qui   feront   nommés    par   la    fuite 

i>  maîtres  pépiniers  ,  feronr  choifis  de  préférence 

»»  parmi  les  élèves  de   la   Pépinière   établie   à  la 

t>  Rochette  ;  à   l'effet   de  quoi  l'infpecteur  for- 
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m  mera  chaque  année  un  état  des  fujets  qu'il 
5>  jugera  propres  audit  emploi,  lequel  état  fera 
s»  remis  au  fieur  contrôleur  général  dss  finances, 
>5  pour  être  par  lui  pourvu  aux  demandes  que 
»  pourront  en  faire  les  commiiTaires  départis  pour 
»  l'exécution  des  ordres  de  fa  majefté. 

n  6.  S'il  y  a  lieu  de  changer  ou  de  remplacée 
jj  lefdits  pépiniers  ,  il  y  fera  pourvu  par  le  lieue 
•»  contrôleur  général  des  finances  ,  fur  l'avis  des 
s>  commiiTaires  départis;  ôc  lefdits  maîtres  pépi- 
3>  niers  ne  pourront  renvoyer  les  enfans  qui  tra- 
a»  vailîeront  dans  leurs  Pépinières  ,  qu'après  en 
«»>  avoir  préalablement  averti  lefdits  commiiTaires 
3>  dépaicis,  ôc  fur  leurs  ordonnances  ,  que  lefdits 
»  pépiniers  feront  tenus  de  faire  palier  à  l'inf-, 
»  pécheur,  qui  les  remplacera  aufii-tot  par  de  nou- 
»  veaux  fujets. 

»  7.  Lefdits  enfans  employés  aux  Pépinières  , 
»>  ne  feront  libres  d^n  fortir  qu'à  l'âge  de  vingt- 
a>  cinq  ans  ,  auquel  temps  ôc  fur  le  compte  qui 
aï  fera  rendu  au  (ieur  contrôleur  général  des  fi- 
«  nances  par  lefdits  commilfaires  départis  ,  de 
»  leur  capacité  &  bonne  conduite,  ou  ils  feront 
»  placés  en  qualité  de  pépiniers  ,  ou,  s'il  y  a  lieu  ; 
a>  il  leur  fera  accordé  une  gratification  de  trois 
33  cents  livres  fur  le  fonds  que  fa  majefté  deili- 
»>  nera  à  cet  effet. 

»»  8.  Le  fonds  de  chaque  Pépinière  fera  diftri- 
^  bué  par  l'infpecteur  ,  de  façon  qu'elle  puiife 
m  fournir  annuellement  dix  à  douze  mille  pieds 
*>  d'arbres  ,  Ôc  cent  cinquante  milliers  de  plants 
35  foreftiers ,  pour  la  culture  ôc  entretien  de  la- 
a>  quelle  il  fera  donné  dQs  gages  au  pépinier  , 
î>  qui  fera  tenu  de  nourrir  &  entretenir  à  fes  frais 
=>  les  quatre  enfans  -  trouvés  attachés  à  la  Pepi- 
33  niere. 
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*  9.  Les  gages  du  pépinier  feront  fixés  a  douze 
a»  cents  livres  ,  &  réduits  à  huit  cents  livres  lorf- 
«  qu'il  commencera  à  livrer  des  plants  de  la  Pé- 
»  pinière;  &  alors  il  lui  fera  payé  ,  par  les  per- 
sj  fonnes  à  qui  il  fera  accordé  des  arbres  ou  plants, 
fa  un  fou  pour  arracher  chaque  pied  d'arbre  ,  ôc 
=»  vingt-quatre  fous  pour  arracher  chaque  millier 
=»  de  plants  foreftiers. 

&  10.  Aucun  pépinier  ne  pourra  délivrer  d'ar- 
as bres  ni  de  plants  que  fur  les  ordonnances  des  corn- 
»>  mi  flaires  départis  ,  lefquels  fa  majefté  charge 
3>  fpécialement  de  veiller,  à  ce  que  par  chaque 
;»  pépinier  il  foit  lait  un  fonds  de  mille  arbres 
a'  fruitiers  par  an  ,  pour  être  lefdits  arbres  frui- 
='  tiers  délivrés  gratuitement  &  par  préférence  aux 


3'  gens  de 


11.  Chaque  pépinier  enverra  tous  les  ans  , 
3>  au  mois  d'août  ,  à  rinfpecteur  ,  un  état  de  toutes 
ai  les  fournitures  qu'il  pourra  faire  ,  de  leurs 
s>  qualité  &  quantité  ;  ck  fera  tenu  de  remettre 
3î  un  pareil  état  au  commifTaire  départi  ,  qui  l'en- 
a>  verra  avec  fon  avis  au  fieur  contrôleur  général 
3>  des  finances  ,  pour  être  chaque  fourniture  fixée 
a>  ôc  arrêtée  ,  &  ledit  état  renvoyé  enfuiteau  com- 
3>  miflaire  départi ,  pour  qu'il  délivre  des  ordon- 
a>  nances  en  conféquence. 

3'  12.  Chaque  pépinier  pourra  cultiver  pour  Con 
3>  compte  jufqu'à  la  concurrence  de  trente  perches 
»>  de  Pépinière  d'arbres  fruitiers  ou  étrangers , 
33  qu'il  pourra  vendre  à  fon  profit  ,  toutefois 
»>  après  la  fourniture  arrêtée  du  fonds  de  mille  pieds 
a>  d'arbres  porté  par  l'article  10  ci-delîus  ;  il  lui 
a>  fera  libre  auili  de  cultiver  deux  arpens  de  terre, 
3>  à  la  mefure  de  vingt  pieds  pour  perche  ,  ôc 
«  cent  perches  pour  arpent,  pour  enfemencer  en 
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»  blé  ou  légumes  pour  fa  nourriture  ,  à  la  charge 
s*  d'en  payer  le  loyer  à  fes  frais  j  mais  aucun  pe- 
sa pinier  ne  pourra  faire  valoir  d'autres  fonds  , 
»  foit  en  propriété  ,  foit  à  ferme  ,  loyer  ou  au- 
»  trement. 

«  13.  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  les 
s>  difpofuions  du  prefent  arrêt  ,  les  Pépinières  de 
»  mûriers  blancs,  fur  lefquelles  il  fera  particu- 
3>  librement  ftatué  par  la  fuite  ,  ni  les  Pépinières 
»>  royales  de  la  généralité  de  Paris  &  autres ,  qui 
»  continueront  d'être  adminiftrées  ainfi  que  pat  le 
=»  paifé  «. 

PERCEPTION  DE  FRUITS.  Les  manières 
d'acquérir  félon  le  droit  des  gens  ,  entendu  à  la 
manière  de  Juftinien  ,  §.  1  ,  inftitutes  de  jure 
naturali  gentium  &  civili  ^  font  originaires  ou 
dérivées.  Les  premières  font  celles  qui  donnent 
la  propriété  ,  fans  qu'elle  ait  auparavant  appartenu  à 
un  autre  :  les  fécondes  font  celles  qui  donnenc 
la  propriété  tranfmife  par  un  propriétaire  anté- 
rieur. La  Perception  de  fruits  eft  une  manière 
d'acquérir  félon  ie  droit  des  gens  ,  tantôt  ori- 
naire  &  tantôt  dérivée.  Elle  eft  originaire  dans 
la  perfonne  du  potfefTeur  de  bonne  foi  \  elle  eft 
dérivée  dans  celles  de  l'ufufruitier  &  du  fer- 
mier j  ce  qu'un  le&eur  attentif  découvrira  par  la 
fuite. 

Comme  les  principes  de  cette  matière  font  pc- 
fés  dans  les  inftitutes  de  Juftinien  ,  au  titre  de 
rerum  divifione  &  acquirendo  ipfarum  dominio  ^  il 
fera  utile  de  repréfenter  la  loi  telle  qu'elle  y  eft 
confignee  aux  paragraphes  35,  36  ,  37  ?   38. 

«  Si  quelqu'un  achète  de  bonne  foi  ou  reçoit, 
«•  à  caufe   de  donation  ou  d'un  autre  jufte  titre 
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»>  un  terrein  des  mains  de  celui  qui  n'en  étoit  pas 
»  propriétaire  ,  &  qu'il  croyoic  propriétaire  ,  la 
»>  raifon  naturelle  a  fait  décider  que  les  fruits 
a»  qu'il  a  recueillis  font  à  lui  ,  à  caiife  de  la  cul- 
»  ture  &  du  foin.  C'eft  pourquoi  fi  le  maître 
*  furvient  après  &c  revendique  le  terrein  ,  il  ne 
=>  peut  redemander  les  fruits  que  le  poiTeifeur  a 
=»  confommés.  Le  même  droit  n'eft  pas  donné  à 
»  celui  qui  poftede  de  mauvaife  foi  le  tertein 
»  d'autrui.  Aind  il  eft  tenu  de  rendre  avec  le 
»  terrein  les  fruits  même  confommés.  Celui  à 
»  qui  l'ufufruit  du  terrein  appartient ,  ne  devient 
»  le  propriétaire  des  fruits  ,  que  (i  lui-même  les 
=»  a  perçus.  C'eft  pourquoi  s'il  meurt  les  fruits 
»  étant  mûrs  ,  mais  non  perçus  ,  ils  n'appartien- 
»  nent  pas  à  fes  héritiers  ;  mais  ils  font  acquis 
33  au  maure  de  la  propriété.  On  peut  dire  à  peu 
*>  près  la  même  chofe  du  fermier  «, 

On  voit  que  la  Perception  de  fruits  eft  une 
manière  d'acquérir  pour  trois  efpèces  de  perfon- 
nes  ,  le  poflèflTeur  de  bonne  foi  ,  l'ufufruitier,  & 
le  fermier. 

La  Perception  de  fruits  eft  un  a£te  par  lequel 
les  fruits  naturels  fimplement  ,  ou  naturels  in- 
duftriaux  ,  font  décachés  du  fonds  qui  les  a  pro- 
duits ;  ou  par  lequel  les  fruits  civils  font  fuppo- 
fés  féparés  du  fonds  qui  les  a  engendrés  par 
fiction.  On  peut  donner  pour  exemple  de  la  pre- 
mière Perception  ,  l'action  confommee  de  coupée 
du  foin,  de  cueillir  du  raifin  ;  en  uif  mot  de  taire 
que  le  fruit  ne  tienne  plus  au  fol.  Il  n'eft  pas 
néceffaire  que  le  foin  foit  mis  en  meule  ,  que  le 
jus  foit  exprimé  du  raifin  ,  &c.  ;  il  fuffic  que 
l'adhérence  au  fol  foit  détruite.  Un  poiiïbn  dans 
un  étang  eft  fuppofé  faire  partie  de  l'étang  ,  <|ui 
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eft  le  fonds  d'où  il  eft  né  ;  s'il  eft  fruit  a  il  eft 
iuppofé  perçu  quand  il  eft  hors  de  l'eau,  &  au 
pouvoir  de  celui  Ta  pëché.  La  Perception  de 
fruits  civils  s'opère  dans  une  rente,  dans  un  loyer  de 
maifon,  quand  ces  redevances  fon  échues,  quoi- 
qu'on ne  les  ait  pas  reçues  ;  la  fiction  les  fait  re- 
garder comme  perçues. 

La  Petception  de  fruits  ,  confidérée ,  non  pas 
pratiquement ,  mais  en  droit  ,  comme  une  ma- 
nière d'acquérir,  fuppofe  intention  de  percevoir. 
La  propriété  ne  peut  fubhfter  fans  l'intention  de 
propriétaire.  Loi  25  _,  ff.  de  acq.  rtrum  dom.  Si 
donc  celui  qui  eft  interdit  pour  caufe  de  démence , 
celui  qui  a  manifefté  une  intention  contraire  a 
l'efprit  de  propriété,  au  moins  fur  les  fruits,  les 
a  perçus  ;  il  n'a  pas  acquis  la  propriété  de  ces 
fruits.  Oeil  pour  cela  que  les  loix  ont  réfervé 
l'effet  de  la  Perception  de  fruits  à  trois  efpèces 
àz  perfonnes  ,  au  poiTeiïeur  de  bonne  foi  ,  à 
l'ufufruirier,  &  au  fermier. 

Le  pofTeiïèur  eft  celui  qui  tient  véritablement 
ou  par  fiction  une  chofe  quelconque ,  dans  l'in- 
tention de  l'avoir  pour  lui.  On  l'appelle  poflef- 
feur  civil  ;  &  en  cela  il  eft  diftinft  du  poftef- 
feur  naturel  ,  tel  qu'un  efclave  qui  n'eft  pas 
fuppofé  avoir  d'intention  qui  dirige  à  fon  pro- 
fit (on  acte  de  détention.  Loi  38,  parag.  7 ,  ff. 
de  verb.  oblig.  Ce  poiTeffeur  civil  eft  injufte ,  quand 
il  a  un  titre  vicieux  ,  tel  que  celui  de  vol  ;  il 
eft  jufte,  quand  il  a  un  titre  approuvé  par  la 
loi  ,  tel  que  le  prêt  à  ufage  ,  la  donation.  Il  n'y 
a.  que  la  féconde  efpèce  de  poftellion  jufte  civile 
qui  profite  pour  acquérir  par  Perception  ■  car  il 
faut  \  félon  le  §.  35,  in  fût.  de  rerum  divif.  que 
U  polIeiFeur  foiç  de  bonne  foi, 
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Dans  la  loi  109,  ff.  de  verb.  fign.  le  pofifef- 
feur  de  bonne  foi  eft  défini  celui  qui  ignore  que 
la  chofe  qu'il  poflede  appartient  à  un  antre  y  ou 
qui  penfe  que  celui  qui  a  aliéné  en  fa  faveur , 
avoir  le  droit  d'aliéner  ,  comme  étant  proprié- 
raiie  ,  ou  procureur  ,  ou  tuteur. 

Il  faut ,  dit  le  §.  ;  5  des  inftitutes  5  de  rem  m 
diviflone  3  que  le  poiTeffeur  de  bonne  foi  ait  re- 
cueilli. Eft  il  néceiïaire  que  la  récolte  ait  été  faite 
par  lui-même  ?  Le  pollelTeur  de  bonne  foi  eft 
traité  plus  favorablement  que  tous  ceux  qui  ac- 
quièrent par  Perception  \  il  gagne  les  fruits,  non 
feulement  ceux  qu'il  a  perçus  par  lui-même  ou 
par  d'autres  recueillant  en  fon  nom  ,  mais  aufli 
ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  font  féparés 
du  terrein,  quoquo  modo  à  folo  feparati  fuerint  y 
dit  la  loi  2  5  ,  parag.  1  ,  ff .  de  ufuris.  On  voie 
donc  que  le  pofle  fleur  de  bonne  foi  a  encore  une 
manière  de  gagner  les  fruits  ,  qui  eft  diftindte 
de  la  Perception  *,  c'eft  la  féparation  d'avec  le 
fol  :  ce  qui  ne  fuppofe  aucun  acle  de  la  part 
clu  poflTefleur  de  bonne  foi  :  il  fuffit  qu'il  air 
l'intention  habituelle  d'acquérir. 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  détient  la  chofe 
dont  il  gagne  les  fruits  ,  doit  être  translatif  de 
propriété  ,  tel  que  l'achat ,  la  donation  ,  l'échange» 
afin  qu'il  puiife  fe  croire  propriétaire.  Il  n'eft 
pas  néceflaire  que  ,  par  la  nature  du  titre  ,  cette 
propriété  foit  incommutable  ;  il  fufTït  qu'à  l'inf- 
tant  que  les  fruits  font  féparés  du  fol  y  elle  foie 
fuppofée  appartenir  à  celui  qui  en  veut  profiter. 
Ainfi,la  constitution  de  dot  fuffit  au  mari  :  il 
eft  vrai  qu'après  la  diifolution  du  mariage  il  fera 
obligé  de  rendre  la  dot }  mais  ,  tant  que  dure 
le  mariage  ,  il  en  a  la  propriété  fictive ,  dont  le 

F  f  iv 


456        PERCEPTION  DE  FRUITS. 

premier  effet  eft  de  lui  en  acquérir  les  fruits 
même  non  perçus ,  fi  la  dot  eût  été  conftituée 
par  le  véritable  propriétaire ,  Se  dont  l'effet  ac- 
tuel ,  dans  la  fuppoution  contraire  ,  eft  de  lui 
acquérir  les  fruits  féparés  du  fonds  qui  les  % 
produits.  Tout  autre  titre  qui  ne  feroit  pas  trans- 
latif de  propriété ,  ne  pourroit  pas  faire  admettre 
la  fiction  de  propriété  dans  le   poifeffeur. 

Pour  que  cette  poifeffion  profite,  il  faut  qu'elle 
foit  accompagnée  de  bonne  foi ,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  la  croyance  du  poffefTeur,  que  la  chofe 
qu'il  tient  lui  appartient  à  titre  de  propriété  :  cette 
croyance  doit  avoir  un  fondement  apparent.  En 
effet ,  elle  eft  un  Sentiment  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  légitime  ,  que  s'il  eft  préfumé  &  prouvé. 
Pour  établir  cette  préfomption  ,  il  eft  néceffaire 
d'abord  qu'il  n'y  ait  aucune  preuve  au  contraire; 
&  comme  il  feroit  aifé  à  tous  les  poiTeiTeurs  de 
fe  prétendre  en  bonne  foi ,  on  exige  qu'ils  aient 
un  titre  par  lequel  ils  puifient  montrer  qu'ils 
ont  été  juftement  induits  en  erreur.  Celui  qui 
diroit  s'être  trompé  fur  l'exiftence  du  titre  ,  ne 
pourroit  pas  acquérir  par  Perception  ou  Sépara- 
tion du  fol ,  parce  qu'en  ce  genre  l'erreur  feroit 
groflîère,  parag.  n  ,  infdt.  de  ufucap.  On  doit 
dire  la  même  chofe  de  celui  qui  prétendroit  s'être 
trompé  fur  l'effet  du  titre  ,  fi  l'erreur  étoit  de 
droit  ;  telle  que  dans  celui  qui  diroit  avoir  cru 
qu'une  vente  ne  devant  être  confommée  que 
fous  condition,  transféreroit  la  propriété  avant  l'é- 
vénement de  la  condition.  La  feule  erreur  qui 
ne  détruife  pas  fa  bonne  foi ,  eft  l'erreur  de 
fait  fur  la  validité  du  titre  ,  en  ce  qu'on  a  cru 
que  l'auteur  duquel  on  a  acquis  avoit  le  pouvoir 
de  transférer    la   propriété.   C'eft  cette  croyance 
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qui  a  mérité  au  pofteffeur  de  bonne  foi  de  le 
faire  jouir  des  avantages  du  propriétaire. 

Le  §.  35  ,  infïtt.  de  rerum  divïfwne ,  &c.  , 
femble  exiger  ,  outre  la  bonne  foi  ,  une  autre 
condition  ,  pour  que  le  poiTeifear  gagne  les  fruits , 
ejus  ejfe  pro  culturâ  &  cura  ;  ils  lui  appartiennent 
pour  la  culture  &  le  foin.  Mais  il  faut  tenir 
pour  certain  que  la  bonne  foi  fuffit  &  que  le 
poiTeflTeur  de  bonne  foi  gagne  non  feulement  les 
fruits  induftriaux  ,  mais  encore  les  naturels.  Voyez 
Noodt  _,  probabilium  juris  civilis  3  lib.  1  ,,  cap.  7. 
Cette  claufe  pro  culturâ  &  cura  ,  lignifie  fim- 
plement  à  raifon  du  foin  quelconque  ,  de  la  fol- 
licitude  qu'a  eue  le  polTelTeur  de  bonne  foi  pour 
pofleder  la  chofe  &  faire  la  récolte.  Si  l'on  pré- 
tendoit  que  ce  paffage  lignifiât  que  les  feuls  fruits 
induftriaux  appartiennent  au  poifefifeur  de  bonne 
foi ,  à  l'exclulion  des  fruits  purement  naturels  , 
on  feroit  dire  à  Juftinien  une  contradiction.  En 
effet  ,  on  remarquera  que  ce  paragraphe  a  deux 
parties  :  celle  cù  eft  pro  culturâ  &  cura  ,  regarde 
le  temps  qui  précède  l'arrivée  du  propriétaire. 
Or ,  avant  ce  temps  ,  le  poflelTeur  de  bonne  foi 
gagne  envers  tous  les  autres  les  fruits  même 
naturels.  Loi  4S  ,  fF.  de  acq.  rcrum  dominio. 

Si  ,  en  forçant  le  fens  de  ce  paragraphe  ,  on 
appliquait  cette  condition  ,  pro  culturâ  &  cura  , 
au  temps  que  le  propriétaire  eft  revenu  ,  ce  feroit 
une  erreur  que  de  croire  qu'il  gagne  tous  les1 
fruits  induftriaux  ;  car  il  eft  obligé ,  comme  on  va 
le  dire  ,  de  rendre  les  fruits ,  s'ils  exiftent  en  na- 
ture. Il  fuit  ,  que  cette  condition  pro  culturâ  & 
cura ^  l'identifie  naturellement  avec  la  pofleilion  de 
bonne  foi  ,  qui  ne  peut  pas  fe  concevoir  fans 
l'intention  &    le  foin  naturel  à    un  propriétaire. 
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On  oppofe  la  loi  47  ,  fF.  de  ufurïs  ,  pour  prou- 
ver que  le  pofteiTeur  de  bonne  foi  ne  gagne  que 
les  fruits  induftriaux.  Tels  font  les  mots  de  la 
loi  fi  maritus  ex  re  donatâ  fylvam  c&dit  _,  frucius 
non  fit  ejus  ficutï  nec  bon  a  fidèi  poffejforis  ^  quia 
non  ex  facto  ejus  frucius  nffcitur.  Ces  mots 
ficuti  nec  bon&  fidei  poffejforis  ,  ne  lignifient  pas 
que  Ton  compare  le  mari  au  poiTelîeur  de  bonne 
foi  ;  car ,  au  contraire  ,  le  mari  qui  a  reçu  de  fa 
femme  fait  une  erreur  de  droit  ,  &  par  cela 
même  eft  réputé  en  mauvaife  foi  :  mais  ces  mots 
ejus  ficuti  nec  bona  fidei  poffejforis  _,  difent  au 
contraire  qu'il  eft  en  mauvaife  foi ,  &  ils  équi- 
valent à  ceux-ci ,  ejus  _,  quafi  non  conflituù  in  bonâ 
fide. 

D'ailleurs  le  mari ,  même  pofrefïeur  de  mau- 
vaife foi  ,  ne  doit  pas  être  comparé  aux  autres 
poffe/Teurs  de  mauvaife  foi  ;  car  le  mari  ,  dans 
l'efpèce  précédente  ,  gagne  les  fruits  même  non 
confommcs,  loi  1 5  ,  §.  1  ,  de  donat.  intcr  vir. 
cv  uxor.  ;  ce  qui  eft  le  contraire  à  l'égard  d'un 
poffeiTeur  de  mauvaife  foi  qui  ne  feroit  pas  do- 
nataire par  la  libéralité  de  fa  femme. 

Quand  une  fois  le  propriétaire  eft  revenu  ,  tous 
les  fruits  exiftans  ,  même  induftriaux  ,  doivent 
lui  ê:re  rendus ,  &  ideb  fi  pofieà  dominus  fuper- 
venerit  &  frucius  vindicet  _,  defrucîihus  ah  eo  con- 
fiumptis  agere  non  potefi.  Si  une  fois  le  proprié- 
taire revendique  la  chofe  &  les  fruits  ,  même 
ceux  qui  ont  été  perçus,  il  le  peut,  parce  que 
la  propriété  qui  a  palfé  au  poffeiTeur  de  bonne 
foi  ,  n'eft  qu'une  propriété  éventuelle ,  qui  dé- 
pend c!e  cette  condition  ,  fi  le  maître  ne  la  re- 
vendique pas.  S'il  la  redemande  ,  ce  qu'il  peut 
faire  par  action  réelle ,  il  pourra  fe  faire  rendre 
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compte ,  par  le  polTeffeur  de  bonne  foi  ,  de  tous 
les  fruits  exiftans  :  il  n'y  a  que  les  truies  con- 
sommés qu'il  gagne  irrévocablement.  Toutes  le» 
Joix  qui  parient  de  Perception  de  fruits  par  le 
poiTeifeur  de  bonne  foi  ,  font  fur  ce  point  d'un 
parfait  accord.  On  peut  voir  fur-tout  la  loi  22  , 
cod.  de  rei  vin  die.  ;  la  loi  4  ,  parag.  z  ,  fF.  fin, 
regund.  in  fin.  p.  1  ,  de  ojficio  judicis. 

Les  loix  font  grâce  au  poflefTeur  de  bonne 
foi  ,  des  fruits  confommés  ,  parce  qu'il  a  ufé  du 
bien  d'un  autre  ,  comme  Ci  c'eût  été  le  (îen 
propre  ;  &  fans  fon  erreur,  il  ne  fe  feroit  pro- 
bablement pas  permis  une  fi  grande  dépenfe. 
On  n'examine  pas  fi  cette  confommation  l'a 
enrichi. 

Le  titre  au  digefte  fur  la  pétition  d'hérédité  y 
femble  préfenter  une  objection.  La  loi  40  ,  §.  1  , 
de  h&red.  pet.  déclare  que  le  pofTefTeur  de  bonne 
foi  eft  tenu  de  rendre  tout  ce  dent  il  s'eft  en- 
richi ;  mais  on  remarque  que  la  pétition  d'hé- 
rédité eft  une  action  mixte  ,  qui  pourfuit  des 
prédations  perfonnelles ,  c'eft- a-dire  des  dedorn- 
magemens  auxquels  s'eft  ebligé  le  poifeiTeur  même 
de  bonne  foi  ,  en  comneniation  des  dommages 
ôc  des  dégradations  que  lui-même  il  aura  caufés 
ôc  dont  il  ne  fera  pas  tenu,  G  ,  en  podédam  l'hé- 
rédité ,  il  en  a  ufé  de  bonne  foi  5  comme  d'une 
chofe  qui  lui  fut  propre. 

De  plus  ,  la  pétition  d'hérédité  eft  une  action 
universelle  ,  c'eft-à-dire  qui  pourfuit  l'univërfa- 
lité  de  la  fuccefïîon  :  or ,  cette  univerfalité  ren- 
ferme les  fruits  même  confommés  ,  parce  que  , 
même  étant  fépaiés  du  fol  ,  ils  étoient  hérédi- 
taires ,  ce  n'ont  pas  celle  d'être  partie  de  la 
fuccefîion  ,   pour   avoir    été    confommés  j    leur 
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eftimation  prend  ,  dans  l'univerfalité  ,  la  place 
de  la  chofe.  Cependant  on  doit  ajourer  qu'en 
France  l'ufage  eft  de  ne  pas  inquiéter  le  pof- 
fefteur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  ,  à  raifon 
àes  fruits  confommés  avant  la  conteftation  en 
caufe. 

Celui  au  contraire  qui  polTède  de  mauvaife 
foi  le  fonds  d'autrui ,  eft  obligé  de  rendre  tous 
les  fruits  ,  même  ceux  qui  font  confommés. 
Parag.  3  5  ^  injl.  de  rerum  divif.  Les  fruits  e*if- 
tans  lui  font  redemandés  par  action  réelle  ,  ap- 
pelée revendication  ,  parce  que  la  Perception  , 
c'eft-à-dire  la  féparation  d'avec  le  fol  ,  n'a  pas 
changé  le  droit  du  propriétaire ,  qui  conferve 
toujours  le  domaine  fur  la  chofe.  Ce  droit  réel 
n'eft  pas  fufpendu  un  feul  inftant  :  on  n'admet 
pas  ici  la  fiction  introduite  pour  le  polTelTeur  de 
bonne  foi ,  qui ,  en  attendant  que  le  maître  re- 
vienne ,  g  igné  les  fruits  d'une  manière  irrévoca- 
ble envers  tour  le  monde  ,  &  qui  les  gagne  en- 
vers le  maître  condirionnellement  ,  (i  le  maître 
ne  revendique  pas ,  ou  abfoîument  s'il  a  fini  la 
prefeription. 

Les  fruics  confommés  font  redemandés  au 
pofTeifeur  de  mauvaife  foi  par  action  perfonnelle. 
La  raifon  eft  ,  qu'il  n'exifte  rien  de  ces  fruits  , 
autre  chofe  que  l'obligation  impofée  aux  injuftes 
détenteurs  d'en  rendre  l'eftimauon  ;  ce  qui  eft 
une  prédation  perfonnelle.  On  pourroit  aufli 
les  pourfuivre  par  action  réelle  ,  félon  cette 
maxime  ,  que  celui  qui  ,  pour  commettre  une 
fraude  ,  a  ceifé  de  poîféder,  eft  réputé  polîefTeur. 
On  doit  regarder  comme  étant  de  mauvaife  foi  > 
tous  les  poifelTeurs  après  la  conteftation  en  caufe. 
Ils  dévoient  ,  à  cette  époque  >  fe  défier  du  droit 
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ou  ils  croyoient  avoir  ,  &  ils  n'ont  pas  dû  rifquer, 
par  la  confomption  des  fruits ,  une  dépenfe  qui 
pouvoit  leur  devenir  onéreufe. 

Us  font  contraints  de  rendre  les  fruits ,  même 
ceux  qu'ils  n'ont  pas  perçus  ,  mais  qu'un  bon  père 
de  famille  auroit  pu  percevoir,  loi  25  jp.  +  j  ff. 
de  h&red,  petit. 

On  a  vu  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  gagne , 
au  moins  en  attendant  le  maître  ,  tous  les  fruits 
qui  font  féparés  du  fol  par  un  moyen  quelcon- 
que,  quand  même  il  ne  les  auroit  pas  perçus. 
Le  droit  eft  différent  pour  l'ufufruitier.  Le  pa- 
ragraphe 36  des  infiitutes  de  rerum  dïvijione y 
prononce  ainfi  :  Celui  à  qui  appartient  Vufufruit 
d'un  fonds ,  ne  devient  le  maître  des  fruits  que 
Jl  lui  même  les  a  perçus.  Ainjî  quand  il  meurt  y 
s'il  na  pas  encore  recueilli  les  fruits  _,  quoiqu'ils 
/oient  murs  j  ils  ne  paffent  pas  à  [es  héri- 
tiers ,  mais  ils  demeurent  au  maître  de  la  pro- 
priété. 

En  effet,  l'ufufruitier  n'a  que  le  droit  de  jouir  ,  qui 
eftunefervitude  perfonnelle  ,c'eft-à-dire,  inhérente 
à  la  perfonne.  La  jouiffance  demande  un  acte  de 
la  part  de  celui  à  qui  cette  faculté  appartient,  pour 
manifefter  qu'il  a  voulu  ufer  de  cette  faculté.  IL 
ne  fufïît  pas  que  l'ufufruitier  indique  fon  inten- 
tion d'une  manière  quelconque.  11  s'agit  d'ac- 
quérir ;  or ,  félon  ce  que  Juftinien  appelle  le  droic 
des  gens  ,  la  propriété  des  chofes  corporelles  ne 
s'acquiert  qu'avec  le  concours  de  l'intention  Ôc 
du  corps.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  envie  d'acquérir, 
&  de  plus  une  tradition  ou  vraie  ou  feinte.  Avant, 
la  Perception  des  fruits  ,  le  propriétaire  du  fonds . 
retenant  le  fonds,  retient  les  fruits  qui  en  fonc 
partie  ;  il   a   encore  les  fruits  dans  fa  main   par 
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la  convention  de  laider  l'ufufruit  à  un  autre  ;  iî 
eft  fuppofé  avoir  rintencion  de  livrer.  L'ufufrui- 
tier  ,  de  fon  côté  ,  eft  cru  dans  la  difpofition  de 
profiter  de  la  tradition  ;  mais  pour  que  cette  tra- 
dition foie  effectuée  ,  il  mettra  réellement  ou  par 
fiction  fa  main  fur  les  fruits  qu'on  lui  livre, 
&,  les  féparant  du  fonds  qui  Les  produit,  il  opé- 
rera le  déplacement  par  lequel  il  acquiert  la  pro- 
priété des  objets  perçus.  Si  donc  les  fruits  font 
en  état  d'être  receuillis ,  ils  ne  cèdent  pas  pour 
cela  de  faire  partie  du  fonds.  Pour  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'ufufruitiêr,  ils  doivent  être  détachés 
du  fonds  par  celui  qui  a  droit  de  recueillir.  La 
convention  conftitutive  de  l'ufufruit  eft  que 
cette  ficulté  eft  attachée  à  l'ufufruitiêr.  11  fuie 
jiéceifàiremen:  qu'elle  finit  avec  fa  perfonne  ,  8c 
qu'elle  ne  palTe  pas  à  fes  héritiers.  Loi  13  ^  ffl 
quibufmodis  ufusfi ucius 'j  &c. 

Les  fruits  civils  devroient  appartenir  à  l'ufu- 
fruitiêr ,  au  prorata  du  temps  qui  s'efr  écoulé 
pendant  la  jouiifance  ,  parce  qu'ils  font  dus 
chaque  jour ,  qu'ils  font  fuppofés  recueillis  chaque 
jour.  Mais  on  n'a  égard  qu'aux  différens  termes 
auxquels  ces  fruits  civils  font  dus.  Us  ne  com- 
mencent à  appartenir  au  propriétaire  que  du  jour 
que  l'ufufruitiêr  a  perdu  le  droit  de  jouir.  Tour 
les  payemens  aux  termes  qui  précèdent ,  regar- 
dent Tufiifruitier  ,  à  l'exclufion  du  propriétaire  , 
ôc  peuvent   être    demandés  par  les  héritiers. 

Lqs  fruits  naturels  font  quelquefois,  par  une 
convention  ,  changés  en  civils ,  quand  ils  font 
affermés.  Si  la  mort  de  l'ufufruitiêr  arrive  après 
la  récolte  faite  par  le  fermier  8c  avant  le  terme 
du  payement ,  on  demande  ce  que  pourront  pré- 
cendre les  héritiers.    La  loi  romaine    5  3  _,  ff".  de 
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ufufruclu  ,  fait  en  France  la  décifion  ;  voici  Tes 
rennes  :  Un  ufufruitïtr  meurt  au  mois  de  dé- 
cembre \  les  fermiers  a\  oient  receuilli  des  le  mois 
d'oclobre  tous  les  fruits  qui  naijfoient  dans  ces 
terres.  On  a  demandé  fi  l'héritier  de  l3 ufufruitier 
devait  toucher  l'argent  du  fermier ,  quoique  l'ufu- 
fruitière  fût  morte  avant  les  kalendes  de  mars  J 
temps  auquel  les  fermiers  ont  coutume  de  payer  - 
ou  fi  ce  payement  doit  être  partagé  entre  l'héri- 
tier de  l' ufufruitier e  &  la  république  à  qui  la  pro- 
priété ejl  léguée.  J'ai  répondu  que  la  république 
n  avait  aucune  aclion  contre  le  fermier  _,  &  que 
l'héritier  de  l' ufufruitier  e  ^  fuivant  cet  expofé  y  re- 
cevrait le  payement  entier  à  l'échéance.  Tel  eft 
donc  le  fens  de  la  loi  \  Ci  la  récoke  a  été  faite 
par  le  fermier  de  l'ufufruitier  ,  du  vivant  de  celui- 
ci  ,  le  prix  appartient  à  Tes  héritiers.  La  raifon 
eft ,  que  s'il  ne  l'eût  pas  donné  a  ferme  ,  il  eût  re- 
ceuilli j  ou  ,  ce  qui  eft  plus  direct ,  qu'il  a  re- 
ceuilli par  l'interpofuion  de  fon  fermier.  Si  au 
contraire  la  mort  de  l'ufufruitier  eft  précédée  du 
terme  auquel  le  fermier  doit  payer  ,  8c  fuivie  de 
la  récolte  ,  les  héritiers  de  l'ufufruitier  n'ont 
rien  à  prétendre.  Ainfi  jugé  au  parlement  de 
Paris. 

On  ne  peur  pas  tirer  contre  cette  théorie 
une  objection  de  l'article  48  de  la  coutume  de 
Paris.  Il  ne  s'agit  pas  la  d'ufufruit  par  rapporc 
au  feigneur  féodal  ,  mais  feulement  d'un  revenu 
annuel,  qui,  entre  autres  différences,  préfente  celle- 
ci  très-confidétab!e  ,  que  Pufufruit  d'une  année 
peut  fe  perdre  chaque  jour  de  l'année  ;  au  lieu 
que  le  droit  de  relief  eft  dû  tout  entier  a  l'inf- 
tant  qu'il  eft  ouvert  ,  quoique  dans  certains 
cas   il  ne  puifte  fe  percevoir  qu'à  mefute. 
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Les  bénéficier ,  quoiqu'ils  ne  foient  qu'ufagers; 
font  cependant  regardés  comme  ufufruitiers.  Mais 
dans  le  parcage  des  fruits  entre  leurs  héritiers 
ôc  leurs  fuccefleurs  au  bénéfice  ,  on  ne  fuit  pas 
la  règle  des  fruits  pendans  ôc  perçus  ;  mais  on 
partage  le  produit  total  ,  eu  égard  au  temps  que 
le  défunt  a  poffédé.  Si  donc  des  fruits  n'ont 
pas  été  receuiliis  du  vivant  du  dernier  titulaire  , 
les  héritiers  pourront  quelquefois  partager  avec 
le  fuccellèur.  La  raifon  eil ,  qu'il  n'y  a  pas  con- 
cours entre  j'ufufruitier  Ôc  le  propriétaire  ,  mais 
entre  deux  ufufruitiers ,  ôc  que  i'uinfruuier  défunt 
a  fon  ufufruit  a  titre  onéreux  >  pour  fervice  rendu 
a  l'églife. 

Les  fruits  s'eftiment  fuivant  l'article  104  de 
U ordonnance  de  Villers-Cottercts  >  ôc  l'année  corn* 
mence  au  mois  de  janvier. 

Quoique  l'usufruitier  ne  puilTe  pas  tranfmettre 
par  fucceiîion  ce  droit  perlonnel  ,  il  a  cepen- 
dant la  pollïbîlicé  de  faire  ceuillir  par  un  autre, 
qui ,  dans  ce  cas ,  ne  fait  qu'agir  par  fes  ordres 
ôc  lui  prêter  le  miniftère  corporel  ;  &  de  même 
que  l'on  peut  acquérir  par  un  autre  une  poiTef- 
lion  ,  on  peut  aufîi  opérer  une  perception  ;  ôc 
Fufufruitier  efl:  fuppofé  avoir  recueilli  par  lui- 
même. 

Il  c£i  plus  difficile  de  déterminer  fi  le  cefîîon- 
naire  d'un  ufufruit  peut  exercer  le  droit  du  cédant. 
Jujlinïen  dans  fes  injîïtutes  ,  au  titre  de  ufufruétu  , 
paragr.  3  ,  dit ,  en  parlant  des  manières  de  finir 
l'ufufruit  j  cedendo  extraneo  nihil  agitur  :  en  cé- 
dant à  un  autre  ,  la  cefiîon  eft  fans  effet.  Cela 
veut-il  dire  que  l'on  ne  puifie  point  céder  à  un 
autre  que  le  propriétaire  ,  le  droit  que  l'on  a 
de  jouir  au  moins  aux  mêmes  conditions  qu'il  ap- 
partient 
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partient  au  cédant  ?  Ce  feroit  contraire  à  la  juris- 
prudence. Il  eft  confiant  que  tout  ufufruitier  peut 
céder  à  un  tiers  fon  droit  tel  qu'il  l'a  lui  même  , 
c'eft-à-dire  inhérent  à  faperfonne;  de  manière 
que,  par  le  changement  d'érat  ou  la  mott  du  cé- 
dant, il  périfle  pour  le  cefîïonnaire.  Le  nouvel 
acquéreur  fuccède  au  droit  de  fon  auteur ,  mais 
fans  nuire  en  aucune  manière  r.u  propriétaire.  Il 
pourra  recueillir  ;  &  tous  les  fruits  perçus  feront 
acquis  à  fon  profit. 

Le  fermier ,  a  prefque  les  mêmes  droits  que 
l'uiufruitier  ,  dit  Jujlinien  ,  parag.  36  ,ff.  de  rerum 
divif.  Il  y  a  cetre  différence  notable  ,  que,  règle 
générale  ,  l'usufruitier  perd  fon  ufufruit  par  la 
mort ,  &  que  le  droit  de  ceuillir  ne  paiïe  pas 
à  Ces  héritiers;  au  lieu  que  le  droit  du  fermier 
eft  tranfmis  ,  avec  fa  fucceffion  ,  à  celui  qui  le 
repréfente  à  titre  univerfel.  Parag.  6  3  infiït.  de 
location  t  conductions..  Loi  1  o  _,  cod.  même  titre 
où  il  eft  dit ,  perdant  tout  le  temps  du  bail  le 
contrat  regarde  l'héritier. 

L'ufuiîuitier  &  le  fermier  différent  du  pof- 
fefteur  de  bonne  foi ,  en  ce  que  l'uiufruitier  & 
le  fermier  ne  gagnent  les  fruits  perçus  dans  le 
fens  expofé  plus  haut ,  que  s'ils  les  ont  perçus  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  prépofés  ;  au  lieu  que  le 
poire  (Te  a r  de  bonne  foi  les  gagne  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  fepares  du  fonds  qui  le 
produit  ,  même  quand  un  autre  les  auroit  re- 
ceuillis  afin  d'en  profiter  &  d'en  dépouiller  le 
pofTeiTeur  de  bonne  foi.  Cette  afferrion  fe  trouve 
implicitement  dans  la  loi  60  3  parag.  5  _,  JF.  locati 
conducli. 

{Cet  article  cjl  de  M.    BeRTHELOT,  avocat 
Tome  XL  F,  G  g 
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eu  parlement  >  &   docteur  agrégé  de    la  faculté 
des  droits  de  Paris,  ) 

PÈRE.    C'eft   celui   qui  a  un   ou    plufieurs 
enfans. 

Les  Pères  &  les  mères  doivent  des  alimens  à4 
leurs  enfans  ,  foit  naturels  5  foie  légitimes  ,  du 
moins  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner 
leur  vie. 

Les  enfans  doivent  aufîi  des  alimens  à  leur 
Père  Ôc  à  leur  mère  ,  au  cas  que  ceux-ci  tom- 
beur  dans  l'indigence. 

Chez  les  Romains,  le  pouvoir  des  Pères  fur 
leurs  enfans  éroit  extrêmement  étendu  ;  ils 
dévoient  tuer  ceux  qui  leur  naiifoient  avec  des 
difformités  confidérables ,  ils  avoient  aufli  droit 
dévie  Se  de  mort  fur  ceux  mêmes  quiétoient  bien 
conPiirués,  &  ils  pouvoient  les  vendre  ^  ils  pou- 
voient  auffi  les  expofer  &  leur  faire  fouffrir  toutes 
fortes  de  fupplices. 

Les  Gaulois  Ôc  plufieurs  autres  nations  prati- 
quoient  la  même  chofe  ;  mais  ce  pouvoir  trop 
rigoureux  fut  reftreint  par  Juftinien  ,  ôc  préfenre- 
ment  les  Pères  n'ont  plus  fur  leurs  enfans  qu'un 
droit  de   correction  modérée. 

Les  enfans  doivent  porter  honneur  Ôc  refpecl 
a  ieur  Père  ôc  à  leur  mère. 

Les  Pères  fonr  obligés  de  doter  leurs  enfans  , 
ôc  finguliérement  leurs  filles  \  mais  cette  obliga- 
tion  naturelle  ne  produit  point  d'action  civile. 

Le  Père  ôc  le  fils  font  cenfés  une  même  per- 
fonne  ,   foit    par  rapport   à   leur  fnffrage*  ou  té- 
moignage ,  foit  en  matière  de  donations. 

La  fucceiïion  des  meubles  ôc  acquêts  des  en- 


PÉREMPTION.  4£7 

fans  décédés  fans  enfans ,  appartient  au  Père  6c  à 
la  mère  ,  comme  plus  proches  parens. 

En  matière  criminelle  ,  le  Père  ell  refponfable 
civilement  du  délit  de  Ton  fils  mineur. 

L'article  251  de  la  coutume  d'Anjou  eft  ainii 
conçu  :  »  Si  femme  noble  fe  fait  dépuceler  hors 
»  mariage  avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans  ,  & 
î>  en  foit  atteinte  ,  elle  pourra  être  privée  par 
j>  le  Père  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  de  leurs  fuc- 
»  cédions  cf. 

L'article  269  de  la  coutume  du  Maine  ne 
diffère  du  précédent ,  qu'en  ce  que  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  fpéciiîé  par  celui-là,  eft  fixé  à  vingc 
ans  par  celui-ci. 

PEREMPTION.  Ceft  une  efpèce  de  prefcrip- 
tion  qui  annuité  les  procédures  des  affaires  ci- 
viles ,  quand  il  y  a  eu  difcominuation  de  pour- 
fuite  pendant   trois  ans. 

La  Péremption  tire  (on  origine  de  la  loi  pro- 
perandum  ,  au  code  de  judiciïs  ,  fuivant  laquelle 
tous  les  procès  criminels  devoienr  être  terminés 
dans  deux  ans  ,  &  les  procès  civils  dans  trois 
ans ,  à  compter  de  la   contestation  en  caufe. 

Cette  loi  a  toujours  été  fuivie  en  France  ,  comme 
le  prouve  l'ancien  ftyîe  du  parlement  de  Paris  , 
mais  avec  cette  différence  ,  qu'anciennement  la 
Péremption  avoir  lieu  par  une  difcontinuation 
de  procédure  pendant  un  an  ,  à  moins  que  l'on 
n'eût  obtenu  des  lettres  de  relief  contre  le  laps 
d'une  année. 

Dans  la  fuite  ,  la  Péremption  ne  furacquife  qu'au 
bout  de  trois  ans. 

Suivant  l'article  12Q  de  l'ordonnance  de  1539, 

Gg  ji 
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il   ne    dévoie   point    être   expédié  de   lettres   de 
relèvement  de  la  Péremption  d'in/lance. 

Et  l'article  i  5  de  l'ordonnance  de  Châties  IX  , 
de  l'an  1563,  porte  ,  que  Finfiance  intentée , 
encore  quelle  fait  conteflée  ,  fi  par  le  laps  de 
trois  ans  elle  eft  dij  continuée  ^  n'aura  aucun  effet 
de  perpétuer  ou  proroger  l'action  ;  mais  aura  la 
prefeription  fon  cours  _,  comme  fi  ladite  inftance 
n'avoït  été  fermée  ni  introduite  _,  &  fans  qu'on 
puijfe  prétendre  ladite  prefeription  avoir  été  in- 
terrompue. 

L'article  91  de  l'ordonnance  de  1629  a  or- 
donné que  la  loi  que  nous  venons  de  rapporter 
feroit  exécutée  dans  tout  le  royaume.  Mais  comme 
l'ordonnance  de  Charles  IX  n'a  point  été  enre- 
giftrée  au  parlement  de  Grenoble  ,  la  Péremption 
d'inftance  par  le  laps  de  trois  ans  n'y  a  pas  lieu. 
C'eft  ce  qu'attellent  BalTet  &  Expilly. 

La  Péremption  d'inftance  n'a  pareillement  pas 
lieu  en  Franche-Comté  ,  fi  ce  n'eft  après  trente 
ans ,  félon  le  témoignage  de  Dunod  dans  fon  traité 
des  preferiptions, 

La  Péremption  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  non 
plus  en  Artois  ,  comme  le  prouve  un  a6te  de 
notoriété  du  confeii  provincial  d'Artois  du  24 
novembre  1  <? 9 1.  Cet  ufage  de  l'Artois  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  5  janvier  1734  :  mais  il  y 
a  dans  cette  province  l'interruption  annale  ,  qui 
équivaut  à  la  Péremption.  Ainfi  lorfqu'on  a  lailîe 
écouler  un  an  fans  faire  de  procédures  dans  une 
affaire  commencée  par  commiiîion  ,  ou  par  ex- 
ploit, Se  qui  n'eft  pas  appointée,  on  regardera 
procédure   comme  non  avenue. 

Aux  parlemens  de  Bretagne  &  de  Normandie  a 
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on  n'admet  la  Péremption  que  quand  elle  em- 
porte la  prefcription  entière  de  l'action.  C'eit  ce 
qu'attellent  Menelet  dans  Ton  traité  des  Péremp- 
tions ,  parag.  G ,  tte  Hevin  fur  Frain  ,  dans  l'an- 
notation  fur  le  chapitre  83  ,  nomb.  10. 

Dans  une  dilTertation  faite  par  M.  Nudpied 
fur  les  Péremptions  ,  &  inférée  au  tome  5  da 
journal  des  audiences ,  on  lit  qu'en  Bretagne  la 
Péremption  d'un  appel  ne  s'admet  que  quand 
l'action  eft  prefcrite  ;  cela  eft  néanmoins  con- 
traire à  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  fait  palier  en 
force  de  chofe  jugée  la  fentence  dont  l'appel 
eft  périmé. 

Au  parlement  de  Bordeaux  ,  un  fimple  exploit 
non  fuivi  de  procédure  ,  tombe  en  Péremption 
par  le  laps  d'un  an.  C'eit  ce  qu'a  remarqué 
Bcucheul  fur  l'article  372  de  la  coutume  de 
Poitou. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  les  arrêts^  interlo- 
cutoires étant  regardés  comme  des  actes  d'inf- 
miction ,  en  exécution  delqueis  il  dépend  des 
parties  d'agir  ,  ils  font  fujets  a  la  Péremption  : 
mais  là  l'arrêt  contient  quelque  chef  qui  foitjugé 
définitivement  ,  ce  chef  proroge  pendant  trente 
ans  le  temps  de  l'interlocution.  Cet  ufage  eft 
fondé,  félon  Graverol  ,  fur  ce  que  l'arrêc  inter- 
locutoire qui  juge  dérminvement  quelque  chef, 
eft  un  acte  indivifible  à  l'égard  de  la  pref- 
ctiption. 

Albert  rapporte  un  arrêt  du  9  février  1645, 
par  lequel  cette  cour  a  jugé  qu'un  arrêt  qui  or- 
donnoit  le  fequeftre  ,  étoit  un  acte  d'inftruction  , 
&  que  par  conféquent  il  étoit  fujet  à  la  Pé- 
remption, 

Suivant  la  jurifprudence  du  même  parlement, 
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une  inftance  n'eft  pas  fujette  à  la  Péremption  de 
trois  ans  ,  mais  feulement  à  la  prescription  de 
trente  ans  ,  lorfque  la  caufe  a  été  miie  au  rôle  , 
ou  que  le  procès  eft  remis  entre  les  mains  du 
rapporteur. 

Obfervez  toutefois  qu'il  en  feroit  différem- 
ment fi  l'initance  étoit  pendante  aux  requêtes  du 
palais  ;  la  Péremption  y  a  lieu  quand  même  le 
procès  eft  entre  les  mains  du  rapporteur. 

Il  eft  aufti  d'ufage  dans  la  même  cour  ,  que 
le  décès  d'une  des  parties  ou  d'un  des  procu- 
reurs >  avant  que  la  Péremption  foie  acquife  _, 
luffir  pour  interrompre  cette  forte  de  pref- 
cription. 

Par  arrêt  du  6  mai  1730  ,  il  a  été  jugé  au 
même  parlement,  que  la  Péremption  pouvoir 
être  oppofée  par  la  partie  même  dont  le  procureur 
a  voit  le  procès  en  communication  ,  aiten  1 
qu'on  ne  l'avoit  pas  mis  en  demeure  de  le 
rendre. 

Il  eft  encore  d'ufage  dans  ce  parlement  ,  que 
les  clameurs  ,  les  lettres  de  rigueur ,  les  com- 
mittimus  Se  les  commandemens  de  payer  ,  tom- 
bent en  Péremption  par  le  laps  d'un  an  ,  quoique 
les  failles  &  ks  affignations  fubfiftent  pendant 
trois  ans. 

Dans  le  même  parlement ,  les  failles  d'héri- 
tages^ quoique  fuiviesd'établiiîement  de  fequeftres, 
font  aftujetties  a  la  Péremption  de  trois  ans  ; 
mais ,  au  parlement  de  Paris ,  le  feul  écablifiemeut 
de  commiflaire'  empêche  la  Péremption. 

Tous  ces  ufages  du  parlement  de  Touloufe 
fontatteftés  par  Vedel,  Catelan ,   &  Graverol. 

On  trouve  dans  h  recueil  des  édits.&  décla- 
rations concernant  l'ordre  judiciaire  de  ce  parle- 
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ment  ,  un  arrêt  de  règlement  fur  les  Péremptions, 
pour  faire  ceffer  les  dirfcrens  ufages  qui  s'obiç» 
voient  dans  cettaines  chambtes  de  cette  cour. 
Ce  règlement  porte,  quune  inflance  arrêtée  ^  con~ 
due  &  dijlrïbuée  s  &  dont  la  fommation  à  produire 
aura  été  faite  3  ne  tombera  pas  en  Péremption 
par  la  ce(fation  des  pour  fuites  pendant  trois  ans  J 
&  que  les  caufes  mifes  au  rôle  ne  feront  pasfu- 
jettes  à  Péremption  pendant  le  temps  quel  es  y 
feront  y  mais  que  ^  quand  elles  en  front  tirées  ou 
qu'elles  feront  appointées  s  elles  fuivront  le  forz 
des   autres  procès  conclus. 

Par  artêc  du  18  mars  1691,  le  parlement  de 
Patis  fit  fur  les  Péremptions  d'inftance  un  rè- 
glement, portant,  i°.  »  que  les  inftances  intentées, 
«bien  qu'elles  ne  (oient  conteflées ,  ni  les  afîl- 
o>  gnations  fuivies  de  conftitution  &  de  préfenta- 
»  tion  de  procuteur  pat  aucune  des  parties  ,  fe- 
m  ront  déclarées  péties  ,  en  cas  que  Ton  ait  ceiïe 
33  &  difeontinué  les  procédures  pendant  trois 
»3  ans  ,  8c  n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  ni 
jj  de  proroger  l'action  ,  ni  d'interrompre  la  pref- 
a>  cription. 

*»  20.  Que  les  appellations  tomberont  en  Pé- 
»  remption,  &  emporteront  de  plein  droit  la  con- 
»  firmation  des  fentences  ,  fi  ce  n'eft  qu'en  la 
0  cour  les  appellations  (oient  conclues  ou  appoin- 
»  tées  au  confeil. 

>j  30.  Que  les  faifies  réelles  8c  les  inftances  de 
»  criées,  héritages  8c  autres  immeubles  ,  ne  tom- 
»  beront  en  Péremption,  iorfqu'il  y  aura  établif- 
*>  fement  de  commiffaire  &  baux  faits  en  con- 
•>  féquence. 

»  40.  Que  la  Péremption  n'aura  lieu  dans  les 
tî  affaires  qui  y  font  fujetees  ,  fi   la  partie  qui  a 
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»  acquis  la  Péremption  reprend  l'inftance,  fl  elle 
»  forme  quelque  demande  ,  fournir  des  défenfes , 
*  ou  ii  elle  fait  quelque  autre  procédure,  oo-s'i! 
»  intervient  quelque  appointement  ou  arrêt  in- 
sî  teriocutoire  ou  définitif  ,  pourvu  que  lefdices 
»  procédures  fuient  connues  de  la  partie  &  faites 
»  par  fon  ordre  «. 

La  difpofition  de  ce  règlement ,  fuivant  laquelle 
les  appellations  tombent  en  Péremption  &  em- 
portent de  -plein  droit  la  confirmation  de  la 
fentence  ,  n'eft  point  obfervée  au  parlement  de 
Bordeaux ,  où  l'on  eft  reçu  à  appeler  de  nouveau 
pendant  trenre  ans,  en  refondant  les  dépens. 

On  juge  pareillement  à  Touloufe  que  la  Pé- 
remption d'appel  n'emporte  point  la  confirmation 
de  la  fentence.  On  y  eft  admis  à  appeler  de  nou- 
veau, pourvu  qu'on  foit  encore   dans    les  dix  ans. 

Les  parlemens  de  Paris  &  de  Breragne  tien- 
nent pour  maxime  ,  comme  celui  de  Touloufe  , 
que  le  décès  d'une  des  parties  ou  de  fon  procu- 
reur empêche  le  cours  de  la  prefcription. 

L'article  4 du  règlement  du  parlement  de  Paris  , 
fuivant  lequel  la  Péremption  eft  couverte  lorf- 
qu'il  intervient  quelque  appointement  ou  arrêt 
interlocutoire  ,  eft  oppofé  à  la  jurifprudence  qu'ob- 
ferve  le  parlement  de  Rouen  }  cette  cour  juge 
que  tout  interlocutoire  ,  même  par  arrêt  ,  eft 
fu jet  à  Péremption.  C'eft  ce  qu'artefte  Bafnage 
fur  l'article   547    de   la  coutume  de  Normandie. 

On   a  vu  précédemment    que    le    parlement 
de  Touloufe  jugeait  à  cet  égar,d  comme  celui  de, 
Rouen. 

Par  arrêt  du  19  mars  1741,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  que  quand  l'appelant  n'a  pas  relevé 
l'appel ,  &  que  l'intimé  l'a  anticipé  ,  cet  appel  ne 
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laiffe  pas  de  périr  par  une  difccminuation  de  pro- 
cédure pendant  trois  ans  ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu 
aucune  préfentation  fur  Paffigriàtion  ,  de  la  parc 
d'aucune  des  parties.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  l'intimé  qui  relève  l'appel  ,  ne 
le  fait  que  par  une  efpèce  de  fubrogatien  ,  £c 
que  c'eft  par  cunféquent  à  l'appelant  à  veiller  à 
ce   que  (on   appel  ne  tombe  pas  en  Péremption. 

La  même  cour  avoir  jugé  précédemment  par 
arrêt  du  i  avril  1727,  que  la  Péremption  d'une 
procédure  s'étendoit  non  feulement  à  l'oppoiî- 
tion  formée  dans  la  huitaine  à  une  fentence 
obtenue  par  défaut  ,  mais  encore  à  cette  fen- 
tence ,  qui  devoir  être  regardée  comme  non 
avenue. 

La  Péremption  a  lieu  contre  les  mineurs,  fauf 
leur  recours  contre  leurs  ruteurs  ou  curateurs  ; 
mais  elle  ne  s'acquiert  point  dans  les  caufes  8c 
procès  qui  concernent  le  domaine  du  roi.  La 
raifon  qu'en  donne  Chopin  ,  eft  que  l'action  do- 
maniale eft  perpétuelle  à  caufe  de  l'imprefcnp- 
tibilité  du  domaine.  Ainfi  on  peut  toujours  re- 
prendre ces  fortes  d'inftances,  en  quelques  tribu- 
naux qu'elles  foienc  pendantes,  foi:  fous  le  nom 
des  receveurs  ou  adminiftrateurs  du  domaine  qui 
les  ont  intentées  5  foit  fous  le  nom  de  leurs  fuc- 
cefTeurs  ,  par   un  (Impie  acle  de   reprife. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle ,  que  ,  par 
arrêt  du  29  août  1754  >  le  confeil  a  réformé  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Languedoc  ,  par 
laquelle  il  avoir  juge  la  Péremption  acqunë  pour 
les  droits  d'un  teftamenc ,  faute  par  le  fermier 
d'avoir  fuivi  l'exécution  d'une  contrainte  figiiifiée 
en  1730,  &c  a  jngé5en  confèquence,  que  ces  hoirs 
étoient  dus. 
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La  Péremption  ne  s'acquiert  pas  non  plus 
dans  les  caufes  de  régale  ,  les  appellations  comme 
d'abus  ,  &  toutes  celles  qui  concernent  le  roi , 
le  public  ,  la  police  ou   l'état  des   perfonnes, 

La  Péremption  n'a  pareillement  pas  lieu  en 
matière  criminelle,  même  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'injures  ,  &  de  tout  ce  qu'on  nomme  petit  cri- 
minel. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  4  mai  17^9,  dans  une  affaire  où  il  ne 
s'agifToit  que  d'injures  verbales.  Mais  il  en  feroic 
différemment  fi  l'affaire  avoir  été  civilifée  ;  elle 
feroit  alors  fujette  à  la  Péremption.  Tel  eft  l'avis 
de  Louet  tk  de  Rouffeau  de   Lacombe. 

Le  parlement  de  Bordeaux  &  celui  de  Pro- 
vence jugent  que  la  Péremption  n'a  pas  lieu 
contre  l'égîife.  C'eft  ce  qu'atteftent  la  Peirère  ôc 
Boniface.  Duperrier  penfe  que  la  Péremption 
ne  court  contre  les  hôpitaux  ,  que  dans  le  cas  où 
ils  peuvent  avoir  leur  recours  contre  les  admi- 
niitrateurs. 

Au  parlement  de  Paris,  on  penfe  que  la  Pé- 
remption peut  s'acquérir  contre  l'égîife  ,  quand 
il  n'eft  queftion  que  des  fruits  qui  concernent 
l'intérêt  d'un  bénéficiée  }  mais  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  la  perte  d'un  fonds. 
Brodeau  fur  Louet  rapporte  deux  arrêts  de 
cette  cour  des  1 3  avril  1518  &  2  $  décembre 
16 30,  qui  l'ont  ainfi  jugé  au  profit  de  l'hôtel- 
dieu  de  Pa'ris  &  des  marguiiliers  d'une  églife 
paroifiiale   de   la   même  ville. 

La  Péremption  ne  s'acquiett  pas  de  plein  droit , 
il  faut  la  demander;  &  avant  cette  demande  , 
la  moindre  procédure  couvre  la  Péremption  ôc 
fait  fubfifter  l'inftance.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  di- 
vers arrêts  du  patlemenc  de  Paris ,  &  particulier 
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rement  de  celui  que  cette  cour  a  rendu  le  i  & 
août  1737  ,  encre  les  lieurs  de  Barbençon  Se  Char- 
don de  Chaume  Blanche. 

Au  parlement  de  Lorraine  ,  en  fuit,  en  matière 
de  Péremption  d inftance ,  les  règles  établies  par 
le  tirre  1  1  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de 
Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707  j  voici  ce 
cju'il  porte  : 

Article  i.  La  Péremption  d'inftance  aura  lieu 
a»  dorénavant  dans  tous  les  tribunaux  de  nos  états  , 
y>  Se  en  conféquence  l'inftanre  qui  fera  difeonti- 
>j  nuée  par  défaut  de  pour  (une  ,  pendant  l'efpace 
>>  de  trois  ans  continus  ,  demeurera  périmée  & 
j>  éteinte  ,  fans  que  les  procédures  puilTent  fervir 
a>  pour  interrompre  la  prescription  ,  les  aéles  pro- 
y>  batoires  néanmoins  demeurant  dans  leur  force 
«  Se  vertu  ,  pour  la  preuve  qui  en  pourroic  réiul- 
3>  tec  ,  telle  que   de  droir. 

»  1.  La  Péremption  d'inftance  fera  interrompue 
»  parla  mortde  Tune  des  parties  ,  foit  principales, 
w  foit  intervenantes  ,  ou  par  celle  de  l'un  de  leurs 
»»  procureurs. 

=»  3.  Si  l'une  des  parties  révoque  fon  procu- 
s'  reur  ,  la  révocation  ne  fera  valable  ,  &  pourra 
»  ra  procédure  être  continuée  contre  le  procureur; 
«  révoqué ,  s'il  n'y  a  conftitution  de  nouveau  pro- 
»  cureur  par  le  même  acte. 

»  4.  Les  infiances  ou  procès  qui  feront  en  état 
*>  de  juger  dans  nos  compagnies  fouveraines ,  ne 
«  feront  fujettes  à  la  Péremption  ,  non  plus  que  les 
a*  caufes  qui  feronc  mifes  au  rôle. 

»  5 .  La  Péremption  d'inftance  n'aura  lieu  conrre 
=»  les  mineurs  ni  conrre  les  abfens  ,  pour  caute 
«  publique;  Se  elle  cellera  de  courir  contre  une 
»  fille  majeure    qui  fe  fera  mariée  ,  ou  utie  ve  .•  . 
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»  remariée  ,  s'il  ny  a  reprife  d'inftance  avec  leurs 

3>  maris. 

3>  6.  L'inftance  étant  périmée  ,  il  en  pourra 
«  être  commencé  une  nouvelle  ,  iî  l'action  n'eft 
^  poinr  prefcrite  ;  mais  l'appel  étant  périmé ,  un 
s»  fécond  appel  ne  pourra  être  reçu. 

})7<  Les  procédures  criminelles  feront  fujettes 
»'  a  Péremption,  (mon  à  l'égard -de  nos  procu- 
3>  reurs  ou  ceux  des  feigneurs  ,  pour  l'intérêt 
35  public. 

*  8.  Les  exploits  de  faille  &  commandement 
«  de  payer ,  ainh  que  la  faifie  réelle  ,  feront  actes 
»  valablement  interruptifs  de  prefcription  ,  à  l'é- 
33  gard  du  débiteur  ,  pourvu  qu'ils  lui  aient  été 
33  lignifiés  ,  quand  même  l'inftance  ou  les  criées 
3>  qui  s'en  feroient  enfuivies  feroient  demeurées 
3'  périmées. 

3>  $>.  Es  actions  annales  ,  rinftance  intentée  ne 
3'  pourra  durer  au  delà  de  l'action  ,  fi  elle  n'eft 
3>  conteftée  ;  mais  fi  elle  efb  conte  liée,  elle  durera 
3^  fefpace  de  trois  ans,  aintîqueles  autres  inftances. 

3>  io.  L'inftance  fera  cenfée  conteftée  par  le  pre~ 
*>  mier  règlement  ou  appointement  qui  fera  rendu 
»  entre  les  parties. 

3'  iî.  La  Péremption  d'inftance  pourra  erre 
35  oppofée  par  voie  d'action   ou  par  exception  <c» 

Suivant  une  déclaration  du  20  janvier  1699, 
les  inftances  formées  contre  les  fermiers  du  roi 
font  lujettes  à  la  Péremption  comme  les  autres. 

Par  arrêt  du  5  mars  172c,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  que  la  Péremption  n'avoir  pu  s'ac- 
quérir dans  une  affaire  fur  laquelle  les  parles 
convenoient  avoir   compromis  verbalement. 

La  même  cour  a  jugé  ,  par  un  aurre  arrêt  du 
15  mars   1737  ,  que  de  rimples  lettres  mlilives 
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avoient  fuflî   pour    interrompre   le   cours   de   la 
Péremption. 

Divers  auteurs  ont  établi ,  que  quand  une  caufe 
eft  évoquée  aux  requêtes  du  palais  ou  dans  une 
autre  juridiction  ,  le  cours  de  la  Péremption  ne 
commence  que  quand  il  eft  intervenu  un  juge- 
ment de  rétention  ,  attendu  qu'auparavant  la  ju- 
ridiction n'eft  pas  réglée.  En  effet,  on  peut  con- 
tefter  l'évocation  ,  &  alors  le  juge  eft  incertain  ; 
d'où  il  fuit  que,  n'y  ayant  ni  juge  ni  inftance  , 
il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à   la  Péremption. 

Cet  avis  a  prévalu  au  grand  confeil  dans  l'ef- 
pècefuivante,  que  rapporte  ainfi  l'auteur  de  la  col- 
lection de  jurifprudence. 

»  Dom  Dupuis  ,  prieur  de  Suftet  ,  ayant ,  par 
;»  exploit  du  4  novembre  1747  ,  évoqué  au  grand 
a'  confeil  une  conteftation  pendante  dans  un  autre 
3>  tribunal  ,  entre  lui  de  le  lieur  Botrot  ,  ne  fie 
3»  point  de  pourfuites  pendant  plus  de  fix  ans  , 
»  en  conféquence  ,  le  fîeur  Boirot  demanda  ,  le 
»»  11  juin  1754,  que,  conformément  a  l'article 
3'  1 5  de  l'ordonnance  de  Rouflillon,  la  demande 
s>  de  dom  Dupuis  fût  déclarée  périe. 

3>  Dom  Dupuis  foutint  que  la  Péremption  ne 
3'  pouvoir  pas  avoir  lieu  ,  au  moyen  de  ce  que 
3»  la  caufe  n'avoit  pas  écé  retenue.  Il  cita  Briilon  , 
3'  Dupleflis  ,  Sec.  Enfin,  par  arrêt  du  14  mai 
3>  1 7  5  5  ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  en  Péremp- 
»  tion,  le  grand  confeil  a  retenu  la  cau(e,  &c.  « 
La  Péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  inftances 
pendantes  au  confeil  du  roi ,  ni  même  pour  les 
procès  portés  devant  les  intendans  de  province. 
Ceft  ce  qu'obferve  Menelet  dans  [on  traité  des 
Péremptions. 

Foy&i  l'ordonnance  de  1 5  39  j  celle  de  Rouf- 
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Jillon  &  celle  de  i6iy  ;  le  trahi  des  preferip* 
dons  par  Dunod  _,  &  celui  des  Péremptions  par 
Menelet  ;  Hevin  fur  Frain  ;  Us  notes  fur  DupleJJls^ 
traité  des  piefcriptions  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
les  queftions  alphabétique  de  Bretonnier  ;  le  jour- 
nal  des  audiences  &  celui  du  palais  ;  Us  arrêts 
de  Bajfet  J  d'Expilly  \  de  Catelan  &  de  Boni- 
face  *  Brodeau  fur  Louet  ;  Chopin  fur  la  cou- 
tume de  Paris  j  &  Boucheul  fur  celle  de  Poitou  ; 
la  jurifprudence  civile  de  Lacombe  ;  le  praticien 
francois  3  &c.  Voyez  audi  les  articles  Action  , 
Prescription  ,  Retrait  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Péremption 

La  Péremption  n'a  pas  lieu  au  grand  confeil 
de  Malines  j  dès  qu'une  infiance  elt  commencée 
en  cette  cour  5  elle  s'y  perpétue ,  &  ne  périt  par  au- 
cun laps  de  temps  :  M.  Dulaury  en  rapporte  un 
arrêt  du  3   décembre  162.1  ,  qui  adjuge  à  un  plai- 
deur les  intérêts  de  fa  demande  depuis  la  requête 
introductive,  quoique  le  procès  eût  demeuré  fans 
pourfuïte  pendant  plus  de  cinquante  ans.  Ce  ma- 
giftrat  ajoute   :  »  La  pratique  eft  noroire  au  grand 
a>  confeil  ,   que  la  Péremption  d'inftance  n'a  pas 
=»  lieu  ;    &  ainfi  j'ai    vu  réfumer  des  caufes  qui 
a?  avoient  été  impourfuivies  plus  de  quatre-vingts 
«  ans  ;  j'ai  vu  aufli  une  enquête  turbière  ,  en  la- 
»>  quelle  tous  nos  avocats   8c    praticiens    avoienc 
»  dépofé  que  la  Péremption  d'inftance  eft  incon- 
«  nue  au  même  grand    confeil  ,  Se  qu'elle  n'y  a 
a>  jamais  été  admife ,  quelque    efpace  de    temps 
„  que  la  pourfuïte  de  la  caufe  ait  été  interrom- 
5>  pue  «*.  Deghewiec ,  en  fes  inftitutions  au  droit 
belgique  ,  parle  auiTi  de  cette  enquête  par  ttubes, 
&  la  date  du  zj   janvier  1699. 
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Le  parlement  de  Flandres  ayant   été   fubrogé 
an  grand   confeil  de  Malines  pour   les  Pays-Bas 
françois,    ne  pouvoir  manquer  d'adopter,   fur   la 
matière  des   Péremptions  ,  les  mêmes    principes 
que   ce  tribunal  :  il  ne  les  a    pourtant   pas  por- 
tés auflî  loin  ,  car  il  admet ,  non    pas   une   Pé- 
remption proprement  dire  ,    mais  une   prefcrip- 
tion  d'inftance  qui  s'encourt  par  le  laps  du  temps 
qu'exige  la  coutume  pour  prefcrire   l'objet   liti- 
gieux :  „  de  forte  >  dit  Deghewiet  ,  que   G  une 
*»  cnufe  entre  particuliers  yavoitcelTé  d'être  pour- 
■  fuivie  pendant  trente  ans  ,  l'action  feroit  éteinte  , 
»  a  titre  ,  non  de  Péremption  ,  mais  de   prefcrip- 
"  tion  ;   il    en  a  été   ainfi    décidé  au  rapport  de 
»  M.    de  la  Verdure  ,    par   2rrêt  du  24   juillet 
»  1702  ,  entre   le   (leur  d'Ogimont  Se  lefîeurde 
j>  Jumelles*.  Par  la  même  raifon  ,  G  un  procès 
concernant    une    communauté    eccléfiaftîque    efl: 
demeuré  quarante  ans  fans  pourfuites  ,  il   efi:  re- 
gardé  comme  preferit  ,  parce  que   le  droit  com- 
mun fixe  a  ce  terme  la  preferiprion  contre  l'éçllfe. 
»  Il  en  a   été  ainfi  décidé  ,  dit  Deohewiet,   le  7 
»  décembre  1691  ,  au  rapport  de  M.  Cordouan  , 
r>  entre    le  chapitre  de  Saint-Omer  &  les  habi- 
»  tans  de  Bambeque  ,châtellenie  de  Berghes-Sainr- 
»  Winock  «. 

Le  principe  qui  fait  réfulrer  la  prefeription 
d'inftance  du  lans  du  remos  requis  par  la  cou- 
tume pour  prefcrire  la  chofe  lirîgieufe  ,  eft  fî 
confiant  au  parlement  de  Flandres  ,  qu'il  a  même 
été  fuivi ,  dit  Deahewiet ,  »>  contre  une  majeure  de 
•9  coutume  ,  quoique  mineure  de  droit  ,  parce 
»  qu'avant  ,  rommf  majeure  de  courume  ,  été 
»  habile  à  faire  des  pourfuites  en  juitke  ,  la 
i>  prefeription  d'inftance  avoit  été  par  elle  encou- 
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s>  rue.  L'arrêt  eft  du  24  janvier  1714  ,  au  rap- 
3>  porc  de  M.  Vifarc  de  Ponanges ,  entre  Fran- 
5>  cois  Hpflbn  Se  le  (îeur  d'Aouft  de  Francières  «. 

La  pratique  des  tribunaux  de  la  province  de 
Hainaut  diffère  entièrement  fur  la  matière  des 
Péremptions  ,  de  i'ufage  obfervé  au  parlement 
de  Douai.  Voici  ce  que  porre  l'article  2 1  du  cha- 
pitre 1 07  des  charcres  générales  de  cette  province  : 
9>  Dorénavant  ,  en  notredic  pays  ,  Péremption 
n  aura  lieu  ,  h*  comme  pour  matière  criminelle  , 
»  par  le  terme  de  deux  ans  ;  &  pour  la  civile, 
»  de  quatre  ans  ,  tant  pour  les  matières  enta- 
»  mées  qu'à  entamer  après  la  publication  des  or- 
05  donnances  préfentes  ". 

On  a  demandé  fi  cette  difpofîtion  pou  voit 
avoir  lieu  pour  les  caufes  portées  au  parlement 
de  Flandres  par  appel  des  juges  de  Hainaut. 
3î  Et  comme  il  s'agifïbit ,  dit  M.  Pollet ,  d'éta- 
oî  blir  une  règle  ,  il  a  été  délibéré  ,  les  cham- 
3>  bres  atfemblées  ,  Se  il  a  palTé  à  l'avis  de  fuivre 
»  le  ftyle  de  la  cour ,  par  la  raifon  qu'en  ce  qui 
«  concerne  l'inllrudion ,  l'on  doit  fuivre  le  ftyle 
s?  du  lieu  où  l'on  plaide.  L'arrêt  a  été  rendu  au 
}î  rapport  de  M.  Bruneau  le  27  mai  169$  «. 

Quelques  praticiens  ont  été  plus  loin  ,  Se  ont 
foutenu  que  la  Péremption  d'inftance  ne  devoir 
avoir  lieu  dans  aucun  des  tribunaux  de  la  partie 
françoife  du  Hainaut.  Ils  fe  fondoient  fur  une 
déclaration  du  17  novembre  1714,  qui  ordonne  , 
article  3  ,  que  l'inftru&ion  des  procès  civils ,  dans 
tous  les  bailliages,  prévôtés  ôc  fiégesde  cette  pro- 
vince, fe  réglera  à  l'avenir  fur  le  ftyle  du  parle- 
ment de  Flandres. 

Mais  ce  ftyle  ne  contient  rien  de  relatif  à  la 
Péremption  \  ce  n'eil  point  d'après  ce  règlement 

qu'elle 
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.qu'elle  a  été  rejecée  au  parlement  de  Flandres  , 
mais  fur  le  fondement  de  certains  principes  que 
cette  cour  a  trouve  à  propos  d'adopter ,  fans  ja- 
mais les  ériger  en  loi.  Le  flyle  dont  il  s'agit 
n'abroge  donc  pas  l'article  21  du  chapitre  107 
des  chartres  générales,  &  ,  par  une  conséquence 
nécelTaire  ,  cet  article  doit  encore  fubfilter  dans 
toute  fa  force  :  cela  réfulte  de  la  maxime  qui 
ciéfend  d'étendre  les  abrogations  au  delà  de  leurs 
termes  précis ,  &  plus  encore  de  les  fuppléer 
dans  les  cas  uù  il  n'en  eft  pas  queftion.  D'ail- 
leurs ,  l'article  5  de  la  déclaration  de  i7i4eft 
tombé  dans  une  efpèce  de  défuétude  ,  ou  du 
moins  il  eft  plus  ordinaire  de  voir  alléguer  dans 
les  ïiéges  de  Hainaut  les  textes  des  chartres  gé- 
nérales qui  concernent  l'ordre  de  la  procédure , 
que  le  ftyie  du  parlement  de  Flandres. 

Audi  a-t-il  été  jugé  par  pluiîeurs  arrêts  de 
cette  cour,  que  la  Péremption  d'inftance  a  en- 
core lieu  dans  les  juridictions  du  Hainauc.  M. 
Delattre  de  Portionville  ,  chevalier  du  Saint- 
Empire,  &  colonel  au  fervice  d'Efpagne  ,  avoir, 
par  acte  du  6  juillet  1741  ,  vendu  au  fleur 
Prefeau  ,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Mau- 
beuge  ,  la  terre  de  Manège  ,  fituée  dans  le  ter- 
ritoire de  ce  fiége  ,  avec  la  claufe  de  réméré 
pour  Tefpace  de  deux  ans.  Le  4  juillet  1741  , 
c'eft-à-dire  avant  que  le  terme  convenu  ne  fût 
expiré  ,  le  vendeur  donna  requête  à  la  prévôté 
de  Maubeuge  ,  pour  faire  condamner  le  fleur 
Prefeau  à  lui  recéder  le  bien.  Le  (leur  Prefeau 
défendit  à  cette  demande  ,  &  la  caufe  demeura 
fans  pourfuites  jufqu'au  19  juillet  1752.  En  ce 
moment ,  le  feigneur  de  Walhain  ,  frère  &  hé- 
Tome  XLK  lia 
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ritier  du  vendeur ,  reprit  l'inftance  par  un  placée 
de  fournijfement.  Le  lieur  Prefeau  oppofa  la  Pér- 
empeion  ,  &  obtint  fur  ce  fondement  une  fen- 
tence  qui  déclara  le  feigneur  de  Walhain  non 
recevable  en  fa  reprife.  Celui  ci  en  interjeta 
appel  au  parlement  ;  mais  par  arrêt  rendu  en 
1759  5au  rapport  de  M.  Gouiliart  de  la  Feuillie, 
la  cour  mit  l'appellation  au  néant. 

La  queftion  s'eft  repréfemée  depuis  peu  dans 
les  circonstances  les  plus  défavorables  en  appa- 
rence à  la  Péremption.  Les  nommés  Defcamps 
de  Solefme  ,  étoient  demandeurs  en  reprife  d'inf- 
tance  contre  la  veuve  Riche.  Celle-ci  leur  op- 
pofoit  la  Péremption}  ils  répondoient  :  i°.  que 
la  Péremption  ne  s'encourt  pas  de  plein  droit  ,  6c 
que  tant  qu'elle  n'a  pas  été  décrétée  par  le  juge,  elle 
peut  être  couverte  par  lespourfuitesde  la  partie  qui 
a  intérêt  de  l'écarter  :  z°.  qu'il  étoit  intervenu 
dans  la  caufe  dont  il  s'agilïoit ,  une  fentence  in- 
terlocutoire ,  qui  de  voit  ,  fuivant  l'opinion  des 
auteurs  frauçois,  empêcher  la  Péremption  :  3°. 
que  l'une  des  parties  était  décédée  avant  que  le 
temps  requis  pour  donner  lieu  à  la  Péremption  , 
ne  fût  écoulé  j  circonftance  qui ,  d'après  les  ma- 
ximes des  tribunaux  de  l'intérieur  du  royaume, 
devoit  encore  écarter  toute  idée  de  Péremption. 
Mais  ces  raifons  n'ont  produit  aucun  effet  :  par 
arrêt  du  2$  décembre  1774,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Warenghien  de  Flory ,  la  cour  a  dé- 
claré l'initance  périmée  ,  &"  par-là  elle  a  con- 
firmé le  fentiment  des  meilleurs  praticiens  du 
Hainaut ,  qui  tiennent  que  la  Péremption  s'ac- 
quiert en  cette  province  de  plein  droit ,  nonobf- 
tant  un  interlocutoire  &  la  mort  d'une  d^s  parties 
pu  de  fon  procureur. 


PER1NDÈ  VALERE.  PERMUTAT.  4S5 
Voyez  les  articles  Interruption  d'instance  , 
Comparution,   Douai  ,  Hainaut  ,  &x. 

(  Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres.  ) 

PERINDÈ  FALERE.  On  appelle  ainfi  un 
referit  du  pape  ,  donc  l'effet  eft  de  valider  une 
provision  qui  auroit  pu  are  attaquée  pour  quel- 
que défaut  qu'elle  renferment. 

Cette  forte  de  referic  ne  s'obtient  que  quand 
les  provisions  ont  été  expédiées  par  bulles  ;  car 
quand  elles  ont  été  expédiées  par  (impie  (i^na- 
ture,  on  les  ratifie  par  une  autre  (îgnatiue  ,  ap- 
pelée eut  prias  a  à  laquelle  on  met  la  même 
date  qu'à  la  première.  Il  en  eft  autrement  des 
provisions  qui  contiennent  la  clause  Pcrindè  va- 
lere  ;  elles  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  la  date  : 
c'eft  pourquoi,  fi  entre  les  premières  provifïons 
&  les  nouvelles  ,  quelqu'un  en  avoic  obtenu  de 
régulières ,  elles  prévaudroient. 

Obfervez  avec  Reburre  ,  far  le  referit  Perindè 
valere  ,  i°.  que  le  pape  ne  peut  jamais  fuppléer 
les  défauts  naturels  ,  faire ,  par  exemple ,  qu'un 
fou  foie  réputé  fage. 

i°.  Que  dans  la  nouvelle  fupplique  on  doic 
exprimer  généralement  tous  les  défauts  qui  onc 
rendu  la  première  gtâce  invalide. 

PERMUTATION.  Échange.  Il  fe  dit  parti- 
culièrement en  parlant  de  l'échange  d'un  béné- 
fice contre  un  autre. 

Avant  le  douzième  tîècle ,  les  Permutations 
n'étoient  proprement  que  des  tranflations  des 
bénéfices  d'une  églife  à  une  autre  ,  félon  que 
l'utilité  de  l'une  de  ces  égliies ,  exactement  re- 
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connue  par  l'évêque ,  pouvoir  l'exiger*  On  étoit 
alors  bien  éloigné  de  penfer  que  deux  bénéficier 
pu  lient  s'entendre  encre  eux  ,  de  manière  que 
î'évêque  fur  obligé  de  confentir  à  ce  que  l'un 
paiîat  dans  l'églife  de  l'autre,  fans  prendre  aucune 
connoilTance  de  ce  changement,  comme  la  chofe 
elt  arrivée  dans  la  fuite. 

On  prétend  que  le  concile  de  Tours ,  tenu 
l'an  1 1  <5 5  ,  où  préfidoic  le  pape  Alexandre  III  , 
eft  le  premier  qui  ait  autorifé  les  Permutations 
ordinaires,  en  dérendant  ladivifion  des  prébendes 
&  la  Permutation  des  dignités.  Aujourd'hui  les 
collateurs  font  obligés  de  conférer  les  bénéfices 
permutés ,  aux  copermutans. 

La  démillion  contient  toujours  qu'elle  efl:  faite 
pour  caufe  de  Permutation  ,  avec  la  claufe 
non  allas ,  non  aliter ,  non  alio  modo. 

Ceux  qui  peuvenr  admettre  les  Permutations, 
font  le  pape  ,  le  légat  ,  le  vice  -  légat  ,  dans 
l'étendue  de  fa  légation  ,  &  le  collateur  ordi- 
naire. 

Quand  le  bénéfice  ne  dépend  point  de  I'évêque, 
on  s'adreflfe  ordinairement  au  pape. 

Quoique  le  collateur  auquel  on  s'adreiTe  ne 
puifTe  pas  conférer  le  bénéfice  à  un  autre  ,  il 
peut  cependant  examiner  s'il  n'y  a  point  de  fraude 
ni  de  padtion  (imoniaque,  ou  autre  vice  qui  doive 
empêcher  l'effet  delà  Permutation. 

bi  le  collateur  ordinaire  refufoit  des  provifions 
fur  la  Permutation  ,  on  pourrait  s'adreifer  au  fu- 
périeur  ecclélîaftiqne ,  pour  en  obtenir  de  lui.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
27  juin  1631  ,  contre  le  chapitre  de  faim  Pierre 
de  Soififons  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Talon. 
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Lorfque  les  bénéfices  qu'on  veut  permuter  dé- 
pendent ce  différens  coilateurs  ,  chacun  d'eux 
confère,  Air  la  dé  million  pour  caufe  de  Permu- 
tation ,  le  bénéfice  dont  il  a  droit  de  difpofer; 
oj  l'un  de>  collareurs  donne  à  l'autre  le  pouvoir 
de  donner  les  provisions  des  deux  bénéfices. 

L'auteur  des  oblervacions  inférées  dans  le 
flixième  volume  des  nouveaux  mémoires  du  clergé, 
a  prétendu  que  les  éveques  ayant  eu  iculs  au- 
t:  ois  le  droit  d'admettre  les  Permutations  dans 
le  =rs  diocèfes  ,  ce  droit  avoir  été  étendu  aux  au- 
trt  s  cuilateurs,  fans  en  dépouiller  les  éveques; 
doù  il  fuir  qu'on  pourrait,  iuivant  cet  auteur  > 
s'adrelîèr  pour  les  Permutations  a  l'évêque  ou  au 
collateur  ordinaire  :  mais  cette  opinion  n'en:  pas 
reçue  ;  on  penfe  au  contraire  que  ce  n'en:  point 
à  l'cvcque  à  donner  les  provisions  d'un  bénéfice 
qui  n'eu:  pas  à  fa  difpofuion  ,  lorfqu'ii  s'agit  d'un 
genre  de  vacance  fur  lequel  le  collateur  ordi- 
naire eft  autoiifé  à  difpenfer  de  la  rigueur  des 
canons. 

Quand  la  régale  efl  ouverte ,  il  n'y  a  que  le 
roi  qui  puiire  admettre  la  Permutation  des  bé- 
néfices non  cures  ;  &  il  peut  en  tout  temps  ad- 
mettre la  Permutation  des  bénéfices  qui  font  de 
collation  royale.  Cette  règle  s'applique  aufîi  aux 
autres  collateurs  laïques. 

Quoiqu'on  ne  Toit  pas  obligé  pour  les  Permu- 
tations d'obtenir  ni  même  de  demander  le  con- 
fentement  du  patron  eccléfiaftique,  il  en  eft  diffé- 
remment du  patron  laïque  \  le  confentement  de 
celui-ci  eft  néceffaire  avant  la  prife  de  polîellion, 
fous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroic 
tire  fait  au  préjudice  de  ce  patron.  C'eil  ce  qui 
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refaire  d'une  déclaration  de  Louis  XIV  du  mois  de 
février   1678  (*). 

11  y  a  des  Permutations  qui  font  illicites,  no- 
tamment celle  qu'on  appelle  triangulaire.  Elle 
a  lieu  quand  un  titulaire  rêïigne  ion  bénéfice 
à  un  autre  ecclefiaiïique  ,  à  condition  que  celui- 
ci  réfignera  à  un  tiers  le  bénéfice  dont  il  eft 
pourvu  ;  aucune  difpenfe  ne  peut  autorifer  une  teilç 
convention. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  dernier  juin 
1666  ,  par  lequel  le  parlement  de  Provence 
a  condamné  une  Permutation  de  cette  efpèce. 

Il  n'eu;  pas  permis  de  ftipuler  que  l'un  des  co- 
permutans  fera  chargé  de  faire  faire  les  répara- 
tions des  bâtimens  dépendans  du  bénéfice  ,  quoi- 
que ces  réparations  foient  du  temps  du  co- 
permutant  ;    il  y  auroit  fimonie  dans  cette  claufe. 

Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui  obligeroit  le 
copermutant  à  entretenir  les  baux  faits  par  fon 
prédéce  fleur. 

Mais  ,  fuivant  î'ufage  commun,  le  copermutant 

f)eut  faire  dreffer  un  procès-verbal  de  l'état  des 
ieux  dépendans  du  bénéfice  qu'on  lui  a  réfigné  , 
&:  obliger  fon  réfignant  de  faire  les  réparations  qui 
feront  eftimées  néceiTaires. 


(*)  Voulons  &  nous  plaîr,  porte  cette  loi ,  que  doré- 
navant tous  les  concordats  de  Permutation  de  béncffîces 
étant  en  patronage  laïque  ,  &  les  réfignations  &  a&es  pailés 
en  conséquence  ,  demeurent  nuls  &  abulîfs  ,  Ci  les  patrons 
laïques  n'ont  accordé  leur  préfentation ,  ou  donné  leur 
confentement  par  écrit  avant  la  prife  de  polTeïfion ,  quoique 
lefdits  patrons  en  aient  été  requis  &  fommés  ;  lesquelles 
réquifiti^ns  &  fommations  nous  déclarons  de  nal  effet  & 
valeur. 
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Obfervez  néanmoins  que  notre  jurifprudence 
permet  de  ftipuler  que  l'un  &  l'autre  copermurans 
feront  chargés ,  chacun  de  fon  côté,  de  faire  faire 
les  réparations  des  bâtimens  dependans  du  béné- 
fice dont  ils  relieront  titulaires  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  frais  qu'exigent  ces  réparations 
foient  à  peu  près  égaux  de  patt  &  d'autre.  Une 
telle  ftipulation  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  dans  le 
cas  de  rcfignation  en  faveur. 

Rien  n'empcche  de  permuter  un  bénéfice  contre 
plusieurs  autres  •  mais  on  regarde  comme  fimo- 
niaque  la  Permutation  d'un  titre  fpirituel  contre 
un  droit  temporel.  Ainfi  on  ne  permet  pas  de 
permuter  un  bénéfice  avec  une  penfion  fur  un 
autre  bénéfice  ,  ni  un  office  de  la  chapelle  du 
roi  ,  qui  eft  une  charge  vénale  ,  avec  un  bénéfice» 
On  ne  permet  pareillement  pas  de  permuter  un 
bénéfice  comte  un  droit  de  patronage  ,  parce  que 
ce  droir  eft  regardé  comme  un  bien  profane  t 
quoique  l'exercice  en    foit  fpirituel. 

La  Permutation  des  bénéfices  peut  avoir  lien 
fans  difficulté  au  préjudice  du  droit  des  indul- 
taires  ,  des  gradués  ,  &  des  autres  expedans.  Ceft 
Ce:  qu'a  décidé  Boniface  VIII  >  cap.  unie,  de  rer. 
permut.  in  fexto. 

Tonte  procuration  à  l'effet  de  permutet  >  doit 
être  palTée  conformément  aux  règles  preferites 
par  la  déclaration  du  14  février  1737,  enre- 
giftrée  au  parlement  le  1 5  mars  fuivant.  Voyez 
les  articles  Procuration    Se   Résignation. 

Quand  une  Permutation  fe  fait  en  cour  de 
Rome,  les  procurations  pour  permuter  doivent 
cire  infinuées  au  greffe  du  diocèfe  dans  lequel 
les  notaires  les  ont  reçues  3  avant  d'être  envoyées 
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en  cette  cour.   C'efl:    ce  qui  ré  fui  ce    de    l'article 

I  i   de  Fédit  du  mois  de  décembre  1691. 

Tandis  que  le  collareur  n'a  point  donné  de 
provifîons  fur  la  Permutation  ,  chaque  copermu- 
rant  a  le  droit  de  révoquer  (a  procuration  pour 
permuter,  en  faifant  ftgriiâet  fa  révocation  à  celui 
qui  doit  confc'rer. 

Si  la  révocation  fe  fait  en  cour  de  Rome  ôc 
qu'un  permutant  veuille  révoquer  fa  procutation  , 
il  doit  faire  lignifier  fa  procuration  au  copermu- 
tânt  ,   avant  que  la  date  foir  retenue. 

Cette  (i^ni;i;ar*on  doit  ê:re  faite  par  un  no- 
taire apoftoliqûe  ,  à  l'excluiion  de  tout  autre  of- 
ficier. C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  premier  de 
l'cdit  de  création  des  notaires  royaux  &  apofto- 
liques,  du  mois  de   décembre  1691. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  dif- 
fère de  celle  du  grand  confeil  ,  fur  la  queftion 
de  favoir  quand  les  Permutations  doivent  être 
cenfées  effectuées. 

Autrefois  le  grand  confeil  jugeoit  qu'une  Per- 
mutation étoit  effectuée,  quand  chacun  des  co- 
permutans  avoit  paffé  procuration  pour  réiigner, 
quoique  le  collateur  n'eût  point  admis  Iqs  réfi- 
gnations.  L'article  11  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1637  ,  ayant  paru  porter  atteinte  a  cet 
ufage  ,  en  ce  qu'il  déclaroït  nulles  les  provifîons 
par  Permutation  _,  fi  celui  qui  vouloit  s'en  fervir 
n'avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  en  fcn  pouvoir  pour 
que  fon  copermutant  fût  pourvu  du  bénéfice  à  lui 
tefigné  ;  &  le  grand  confeil  ayant  craint  que  ces 
termes  ,  n'avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  en  fon  pou- 
voir  £  ne  s'interprétaient  dans  un  fens  contraire 
à  la  jurifprudence   de  fes  arrêts,  il  mit  fur  ce: 
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objet  ,  dans  l'enregiStrement  de  ledit ,  la  modifi- 
cation fui  vante  :  à  la  charge  que  les  Permuta- 
tions feront  çenfées  effectuées  après  que  chacun  des 
copermutans  aura  pajjé  procuration  pour  féjïgnct 
respectivement. 

Cette  modification  n'étant  pas  entièrement  con- 
forme a  l'intention  du  législateur  ,  le  roi  donna 
des  lettres -patentes,  le  l 5  août  1  <^S,  par  lesquelles 
il  ordonna  que  les  Permutations  feraient  cen- 
jées  ejfeàuees  &  exécutées  aux  fins  contenues  en 
l'article  1 1  de  Védit  de  1637,  lorfque  l'un  des 
copermutans  auroit  été  pourvu  du  bénéfice  à  lui 
réftgné _,  &  que  de  fa  part  il  auroit  paffé  la 
Procuration    néceffaire  pour  la  Permutation. 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  grand  con- 
feil  le  4  Septembre  fuivant  ;  &  ,  depuis  cette 
époque,  on  y  a  conftamment  jugé  que  les  Per- 
mutations étoient  accomplies  ,  lorfque  l'un  des 
copermutans  avoit  obtenu  les  proviiions  du  bé- 
néfice qui  lui  avoit  été  donné  en  échange  ,  & 
qu'il  avoit  palfé  procuration  pour  rcfîgner  le  fiem 

Mais  au  parlement  ce  Paris  &  dans  la  plupart 
des  autres  cours ,  ce  n'eit  pas  allez  pour  rendre 
accomplie  une  Permutation ,  que  l'un  des  permu- 
rans  ait  obtenu  des  provisions  &  qu'il  ait  paflé 
procuration  pour  réfigner  !e  bénéfice  qu'il  donne 
en  échange  ;  il  faut  que  de  part  &  d'autre 
les  collateurs  aient  accordé  la  grâce  ,  Ôc  que 
chacun  des  copermutans  ait  un  droit  acquis  au 
bénéfice  qui  lui  a  été  donné  en  échange.  Cette 
jurifpuidence  eît  fondée,  tant  fur  l'article  14  de 
Ja  déclaration  du  mois  d'oclobre  1646,  que  fur 
la  déclaration  du   11   mai   16S4  (*). 

(  *  )    Voici  ces  loix  : 

Pour  retrancher  un   notable  abus  qui   s'eft   gliiTé  dans 
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Autrefois  quand  l'un  des  permucans  venoit  à 
décéder  fans  avoir  pus  polfetfion  du  bénéfice 
qui  lui  avoir  écé  conféré  en  vertu  de  la   Permu- 


quelques  provinces  de  notre  royaume  ,  en  ce  qu'on  tient 
les  Permutations  bonnes  &  valables  ,  bien  qu'elles  n'aient 
ete  erlecluées  ni  accomplies  par  l'une  des  parties  ,  ce  qui 
eft  contre  la  nature  &  forme  effentielle  des  Permutations  ; 
nous,  fans  rien  déroger  à  la  réglé  de  pub li candis ,  Se  en 
cas  que  l'un  des  permurans  meure  après  le  temps  de  ladite 
règle  ,  fans  avoir  pris  poffeffion  du  bénéfice  permuté  , 
voulons  &  ordonnons  que  le  Survivant  defdits  permutans 
demeure  entièrement  privé  du  bénéfice  par  lui  baillé  ,  & 
du  droit  qu'il  avoit  en  icelui  ,  &  qu'il  n'y  puiSfe  renrrer 
fans  nouvelles  provisions  ,  foit  que  ladite  Permutation  ait 
été  faite  en  maladie  ou  autrement  ;  que  les  Permutations 
foienr  effectuées  de  part  &  d'autre  ,  &  les  provisions  ,  au 
refus  des  ordinaires  ,  expédiées  auparavant  le  décès  de  l'un 
de.5  permutans  ,  s'il  arrive.  Comme  auSfi  tous  réfignaraires 
feront  tenus  de  prendre  poiTefiion  ,  au  plus  tard  dans  trois 
ans  après  la  date  des  provisions  expédiées  en  cour  de 
Rome  du  vivant  du  réfignant  ;  &  après  ledit  temps  ,  elles 
demeureront  de  nul  effet  &  valeur.  Article  i\de  la  décla- 
rarion  de  1 64.6. 

Voulons  qu'en  cas  que  ci-après ,  dans  les  Permutations 
Aes  bénéfices,  l'un  des  permutans  vienne  à  décéder  après 
le  temps  porté  par  la  règle  de  publicandis  ,  fans  avoir  pris 
poffefl'.on  du  bénéfice  permuté  >  le  fui-vivant  defdits  per- 
mutans demeure  entièrement  privé  du  bénéfice  par  lui 
baillé,  &  du  droit  qu'il  avoit  en  icelui ,  &  qu'il  n'y  puilTe 
rentrer  fans  nouvelles  provisions  ,  foit  que  ladite  Permu- 
tation ait  été  faite  en  maladie  ou  autrement.  Voulons  pa- 
reillement que  les  Permutations  foient  effectuées  de  part  & 
d'autre  ;  &  que  peut  cet  effet  les  provisions  fur  icelles 
foient  expédiées  ,  ou  par  les  ordinaires  ,  ou  par  les  fupé- 
rieurs  fur  leur  refus,  s'il  j  échet,  auparavant  le  décès  de 
l'un  des  permutans  ;  à  faute  de  quoi  ,  Si  ledit  décès  arrive, 
lefdites  Permutations  demeureront  nulles  &  fans  effet. 
Déclaration  du  il  mai  1684,  adrejfée  au  parlement  de 
Bordeaux, 
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ration  ,  le  lurvivant  confervoir  le?  deux  bénéfices , 
&  cet  événement  s'appeloit  une  bonne  fortune  : 
mais  l'article  11  de  l'édic  de  novembre  1657,3 
aboli  cet    abus, 

La  dix-huitième  règle  de  chancellerie  porte,  que 
quand   un  bénéficier  malade  réfigne  ou  permute 
fon  bénéfice  ,  &  qu'il   décède    de   la   même  ma- 
ladie dans  les  vingr  jours  ,  à  compter    du   jour 
du   confentement    qu'il  a  donné    aux    provifïons 
accordées    à    Ion    réfiçnataire    ou    copermntant  , 
les    provifïons  font  nulles  &  le  bénéfice  eft  cenfé 
vaquer  par   la  mort  du    réfignant.    Cette  règle  a 
été  établie  en  faveur   des   ordinaires  ,  afin   qu'ils 
ne  foienr  pas  fi   fouvent  fruftrés  du  droit  de  con- 
férer. Nos  ordonnances,  &  particulièrement  l'ar- 
ticle 3  de  ia  déclaration  du  mois  d'odtobre  164^, 
l'ont    mife   au   rang    des     loix  ecclédaltiques  du 
royaume  ;  mais  le  pape  peut  y  déroger ,  &  même 
cette    dérogation  eft  tellement  de    ftyle  ,  que  fi 
elle  ne   fe  trouvoit  pas  dans  une  fignature,  on  la 
fuppléeroit  de  plein  droit.  Il  y   a  néanmoins  des 
collateurs  ,  tels  que  le  roi ,   les   cardinaux    &c  les 
collateurs   de   Bretagne   ,    au   préjudice    defquels 
le  pape  ne  peut  pas  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours. 

Les  provifïons  obtenues  fur  les  Permutions 
font  nulles  _,  quand  elles  n'ont  pas  été  inlinuées 
deux  jours  francs  avant  la  mort  de  l'un  des 
permutans  ,  non  compris  le  jour  de  Tinfinuation 
&  celui  de  la  mort.  Cependant  fi  le  premier 
décédé  de  deux  copermutans  n'avoit  pas  fait  in- 
finuer  fes  provifions  deux  jours  francs  avant  fa 
mort  ,  &  que  le  furvivant  eut  rempli  toutes 
les  formalités  preferites  pour  la  validiré  des  Per- 
mutations, fes  provifïons  ae  feroienc    pas  nulles. 
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C'eft  ainfi  qu'on  juge  au  parlement  de  Paris ,  comme 
le  juitihe  l'arrêt  rendu  par  cette  cour  le  9  février 
171$. 

Mais  au  grand  confei!  on  fuie  à  la  rigueur 
la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1657  5  cîu^  veac  4U£  fi  ^es  deux  permutans  ayant 
Jaiilé  paifer  le  temps  de  la  règle  de  publicandis  _, 
fans  y  avoir  fatisfait  ,  l'un  des  deux  vient  à  décé- 
der avant  d'avoir  pris  polfellion  ,  ou  d'avoir  fait 
inlînuer  l'acte  de  prife  de  poffeflion  deux  jours 
francs  avant  fa  mort ,  les  deux  bénéfices  ,  tant 
celui  du  permutant  qui  a  fatisfait  à  toutes  les 
formalités  de  la  régie  ,  que  celui  du  copermu- 
tant  qui  a  négligé  d'y  fatisfaire  ,  demeurent 
vacans. 

Quand  on  n'a  pas  pu  obtenir  le  confentement 
du  patron  laïque  d'un  des  bénéfices  permutés  , 
ou  que  l'un  des  collateurs  a  refufé  de  donner  des 
provifions  ,  la  Permutation  demeure  fans  effet , 
&  chacun  des  titulaires  conferve  tout  le  droit 
qu'il  avoit   fur  (un   bénéfice. 

Lorfqu'un  des  permutans  ne  peut  pofféder  le 
bénéfice  que  la  Permutation  lui  a  attribué  ,  foit 
à.  caufe  du  défaut  de  confentement  du  patron 
laïque  ,  foi:  parce  qu'un  tiers  l'évincé  de  ce  bé- 
néfice ,  ou  parce  que  le  même  bénéfice  eft  chargé 
d'une  penfîon  dont  il  n'a  pas  été  fait  mention 
dans  l'acte  de  Permutation  5  il  rentre  dans  le  bé- 
néfice qu'il  avoit  donné  en  échange  ,  en  vertu 
d'un  fimple  jugement  ,  &"  fans  qu'il  foit  obligé 
d'obtenir  de  nouvelles  provifions.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  qu'une  Permutation  eft  toujours  condi- 
tionnelle ,  comme  le  parlement  de  Paris  l'a  jugé 
par  arrêt  du  31  janvier  1714  ,  entre  le  curé  de 
faint  Symphotien  du  Vieil-Baugé,  &  le  curé  de 
Drocourt. 
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,  M.  Fuet  die  dans  ion  traité  des  matières  bc- 
néficiaies  ,  qu'il  a  vu  juger  ,  en  1710  ,  qu'une 
Permutation  étoit  nulle,  fur  le  fondement  que 
l'un  des  permutans  avoit  faulîement  déclaré  que 
ion  bénéfice  n'étoit  chargé  que  d'une  penfion  de 
cent  cinquante  livres,  tandis  qu'elle  étoit  de  deux 
cents  livres. 

La  Permutation  des  bénéfices  confiftoriaux  ne 
peutfe  faire  qu'entre  les  mains  d:t  roi,  qui  donne 
des  brevets  aux  permutans  pour  obtenir  des  buile« 
du    pape  ,  conformément    au    concordat. 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet  ,  que  quoique  celui 
qui  a  été  pourvu  d'un  bénéfice  conliltorial  ,  n'en 
foit  proprement  dépouillé  que  quand  fa  démif- 
iion  pour  caufe  de  Permutation  a  été  admife, 
&  que  les  bulles  en  font  expédiées,  on  juge  au 
grand  conieii  ,  quauiii-tôt  que  le  roi  a  agréé  la 
Permutation  &  fait  expédier  les  brevets  de  no- 
mination ,  l'un  des  permutans  ne  peut  plus  ré- 
voquer fa  procuration  ,  tant  parce  qu'une  telle 
révocation  feroit  injurieufe  au  roi  ,  qu'à  caufe 
que  fa  majefté  ,  tenant  la  place  des  électeurs  ,  ne 
peut  pas  varier  dans   fa  nomination. 

Remarquez  cependant  que  la  règle  fuivant  la- 
quelle le  roi  ne  peut  pas  varier  dans  fa  nomi- 
nation ,  reçoit  exception  pour  le  cas  où  un  fécond 
brevet  de  nomination  contient  une  révocation 
exprefie   du  premier. 

Le  droit  de  contrôle  des  actes  de  Permutation 
eft  fixé  à  cinq  livres  en  principal  par  l'article 
premier   du    tarif  du   19  feptembre    17 11. 

On  n'eft  pas  fondé  a  exiger  deux  droits  de 
contrôle  d'un  acte  de  Permutation  ,  fous  pré- 
texte qu'il  renferme  les  dcmiilions  de  deux  ti- 
tulaires, parce  que  ces  deux   démiiiions  récipro- 
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ques  font  néceflaires  pour  former  la  Permutation,' 
êc  que  le  légiflateur  n'a  alfujetti  cette  Permutation 
qu'à  un  feul  droit  ,  fixé  à  cinq  livres ,  de  même 
qu'il  n'a  aiîujeui  l'échange  de  biens  temporels 
qu'à  un  feul  droit  de  contrôle  ,  quoiqu'il  s'y 
trouve  deux  aliénations.  Il  paroîc  néanmoins  que 
la  prétention  d'un  double  droit  a  été  formée  ; 
mais  elle  a  été  condamnée  par  une  décifion  du 
confeil  du  2  8  mars  1753,  qui,  en  jugeant  qu'il  n'eft 
dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  les  Permutations, 
a  ordonné  la  reftitution  de  ce  qui  pouvoir  avoir  été 
perçu  de  plus. 

Voye-^  les  mémoires  du  clergé\  Fuet ,  traité  des 
matières  bénéficiâtes  ;  les  loix  eccléfijfliques  de 
France  ;  Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  Dumoulin 
fur  les  règles  de  publicand.  reiïgnat.  &  de  infirmis 
refignant.  \  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  \ 
Rebuffe  fur  le  concordat  ;  les  arrêts  de  Boni- 
fiée j  le  recueil  de  Bardée -y  le  journal  du  palais 
&  celui  des  audiences  ;  les  œuvres  de  M.  Piales  ; 
les  moyens  canoniques  de  JDuperray  y  Brodeau 
fur  Louet  y  Gohard ,  traité  des  bénéfices  _,  &c. 
Voyez aulîi  les  articles  Résignation  ,  Possession, 
Nomination  royale  ,  Patron  ,  Pension  , 
Regrès  ,  &c. 

PERPRENDRE,PERPRISE,PERPRISION. 

Ces  mors  nous  viennent  de  la  baflTe  latinité  , 
Perprendere  à  perprehenfio  >  perprenfio .,  perprifio  > 
perprifum  _,  proprifa. 

Ces  mots  répondoient  à  ceux-ci  ,  acquérir  , 
s'emparer,  ufurper  ,  s'approprier  de  fon  autorité. 

Ils  fignirîoienr  plus  fpécialement ,  clore  un  ter- 
rein  de  murs ,    de  haies  ou  de  folTés. 

Et  c'eft  de  là  que  nous  eft  venu  le  mot  pour* 
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pris  y  que  plulîeurs  courûmes  emploient  pour 
déligner  un  enclos,  un  terrein  encoure  de  murs, 
de  haies  ou  de  rolfés. 

Perprendre  _,  ufer  de  perprife  ou  de  perprijïon  , 
c'eft ,  dans  la  coutume  de  Dax  ,  prendre  ,  de 
fa  propre  autoricé  ,  des  terres  communes  ,  fans 
congé  du  feigneur  ,  fans  lui  payer  des  lods  6z 
ventes ,  mais  feulement  à  la  charge  de  payer  fa 
quotité  de  la  quête  ou  rente.  Coût,  de  Dax  j  lit.  9, 
ait.  1  8. 

Ce  droit  de  perprifc  ou  de  perprijïon  n'eft  pas 
uficé  dans  toute  la  fénéchaufTee  de  Dax  ;  il  n'a 
lieu  que  dans  les  terres  que  la  coutume  appelle 
terres  de  quête.  Telles  font  la  vicomte  de  Ma- 
rempnes  ,  les  baronnies  de  Marenjln  y  d'Herbe  Sa* 
veyre  _,  de  Lafarie  _,  de  Majefc  _,  de  Sabres  &  de 
Cap   Breton ,  &.  les  fiefs  du    feigneur  de   Poy- 

11  y  a  même  quelques  terres  de  ^aer*  dans 
cette  fénéchaufTee  ,  qui  ne  prariquent  plus  le  droit 
de  perprife  :  ce  font  les  baronnies  de  Gojfe  y  de 
Senhans  ôc  de  Saubujje.  Les  habitans  de  ces 
trois  terres  renoncèrent  au  droit  de  perprife  y 
lors  de  la  rédaction   de  la  coutume  de  Dax. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  terres  de  quête 
de  la  coutume  de  Dax  ,  avec  les  terres  de 
^a&e  dont  parlent  quelques  coutumes  de  main- 
morte. 

La  coutume  de  Dax  appelle  terres  de  quête , 
celles  dans  lefquelles  la  rente  feigneuriale  eft 
uniforme  &  générale,  payée  en  commun  pour 
raifon  de  toute  une  paroiife  ,  ou  de  tous  les  te- 
nemens  Ôc  terres  d'une  baronnie  ,  &  où  chaque 
habitant  contribue  au  payement  de  la  quête  ou 
rente  en  proportion  de  la  quantité  des  terres  qu'il 
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a  prifes  ou  qu'il  poiTède.  Coût,  de  Dax ^  t'a.  ^ 
art.  1 5 . 

C'eft  dans  ces  terres ,  où  la  rente  eft  générale  ,' 
uniforme  &  impofée  en  commun  ,  que  le  droit  de 
perprife  a  lieu. 

Et  ces  terres  refTemblent  fi  peu  aux  terres  de 
main-morte ,  que  la  coutume  appelle  celles  fur 
lefquelies  le  droit  de  perprife  s'exerce ,  terres 
communes  &  franches. 

Quelle  eft  l'origine  ,  quelle  eft  la  nature  de  ce 
droit  de  perprife  ?  quels  en  font  les  avantages 
8c  les  inconvéniens  ?  C'eft  ce  que  je  vais  exa- 
miner. 

Origine  du    droit   de  perprife. 

S'il  eft  vrai ,  comme  quelques  obfervateurs  ont 
prétendu  le  prouver  ,  que  les  communes  forment 
au  moins  la  dixième  partie  des  terres  du  royaume  , 
il  eft  bien  étonnant  que  la  légiflation  n'ait  com- 
mencé que  dans  le  feizième  fiécle  à  s'occuper  d'un 
objet  aulîi  incéreiTant  pour  l'état ,  8c  que  nous 
n'ayons  ,  depuis  cette  époque  ,  qu'un  très  -  petit 
nombre  de  loix  ,  toutes  très-imparfaites  fur  cette 
matière. 

Même  oubli  ,  même  imperfection  dans  ce 
nombre  prodigieux  de  coutumes  qui  gouvernent 
la  France  ;  la  plupart  gardent  un  filence  abfolu 
fur  les  terres  communes ,  ôc  celles  qui  en  parlent 
ne  règlent  que  la  manière  dont  on  doit  en  jouir 
êc  les  adminiftrer  :  je  n'en  connois  qu'une  ,  outre 
celle  de  Dax  ,  qui  ait  porté  fes  vues  plus  loin  j 
c'eft  la  coutume  de  Lorraine. 

Elle   dit  eue   hs    communautés    ayant   bois , 

pafquis , 
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pafquis  ,  terres  &:  autres  chofes  communes  ,  ne 
peuvent,  i°.  les  aliéner  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ;  2°.  ni  changer  leur  nature  fans  l'aveu  & 
confentement  du  Teigneux  haut-juiticier. 

Ce  n'eit  donc  ni  aux  ordonnances  de  nos  rcis 
ni  aux  coutumes  que  nous  devons  ce  principe 
reçu  depuis  long-temps  en  France  ,  que  les  mem- 
bres d'une  communauté  ne  peuvent  ni  partagée 
entre  eux  les  communes  ,  ni  en  intervertir  &c 
changer  l'ufage  .  c'elt  la  juriprudence  des  cours 
qui  a  confacré  ce  principe  ;  M.  le  Bret  paroîc 
en  avoir  donné  la  première  idée. 

»  Ab  in'uïo  j  difoit  ce  magiltrat  ,  h&c  fuît 
a»  dicta  lex  agro  compafcuo  _,  ut  communïtcr  paf- 
îî  cerctur ,  &Jub  uno  ejufdem  univerjitatis  dominio  : 
»  or  ,  c'en:  une  maxime  tirée  de  la  loi  ,  qu'il 
»  n'eft  pas  permis  d'intervertir  ni  de  changée 
j>  l'ufage  établi  de  tout  temps  ,  comme  il  ele 
s>  traité  en  la  loi  ambïùofa  ff.  de  decretis  ab 
s>  ordinc  faciendis  :  &  de  plus  ,  ces  communes 
»  faifant  part  de  la  république  ,  il  importe  qu'elles 
j>  foient  éternellement  en  même  état  «. 

Tel  eft  le  droit  commun  du  royaume  fur  cette 
matière.  La  propriété  des  terres  communes  ap- 
partient à  la  communauté  ;  les  membres  de  la 
communauté  n'en  ont  que  l'ufage ,  &  elles  doi- 
vent refter  à  jamais  indivifes  ,  parce  qu'elles  onc 
été  deftinées  dès  le  commencement  à  l'ufage 
commun. 

Mais  ce  principe  ni  les  motifs  fur  lefquels 
il  eft  fondé  ,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux 
communes  des  terres  de  quêcc  dans  la  fénéchauf- 
lce  de  Dax.  Là  ,  les  feigneurs  ont  fait  la  con- 
ceflion  des  communes ,  non  pour  qu'elles  reftaf- 
Tome  XLF.  I  i 
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fcnt  à  jamais  en  pâturage  ,  indivifes  &  confa- 
crées  à  l'ufage  commun  ,  mais  pour  qu'elles 
fu(Tent  employées  au  plus  grand  avantage  de 
chacun  des  membres  de  la  communauté.  Là, 
ab  iriitio  lex  non  fuit  dicia  agro  compafcuo  ,  ut 
communïter  pafceretur  j  on  n'y  a  envifagé  d'abord 
que  la  plus  grande  utilité  de  chaque  habitant  ; 
on  a  voulu  laitier  le  champ  libre  à  l'induftrie  du 
cultivateur  ,  que  chaque  habitant  mît  en  valeur 
tout  ce  qu'il  voudroit  ,  tout  ce  qu'il  pourrait 
cultiver ,  &  qu'il  ne  reftât  pour  lufàge  com- 
mun ,  que  ce  qui  ne  trouveroit  pas  de  cultivateur. 

Nature  du  droit   de  perprife. 

Ce  droit  n'a  lieu,  dans  chaque  communauté  > 
qu'entre  les  habitans  ,  membres  de  la  commu- 
nauté }  les  étrangers  en  font  exclus. 

Chaque  habitant  a  la  faculté  de  prendre ,  de 
clore  ôc  de  cultiver  à  fon  profit  telle  partie  des 
terres  communes  qu'il  juge  à  propos. 

Il  les  prend  de  fa  propre  autorité  ,  fans  le 
confentement  du  feigneur  ,  fans  être  aiïujetti  à 
aucune  formalité  ,  &  même  fans  être  obligé 
de  demander  le  confentement  des  autres  habi- 
tans. 

La  baronnie  de  Cap  Breton  eft  la  feule  où  le 
droit  de  perprife  ne  peut  s'exercer  que  du  con- 
fentement du  juge  &  des  habitans. 

Ce  n'eft  que  fur  les  terres  vraiment  vacantes 
qu'on  peut  exercer  ce  droit.  La  coutume  die 
qu'on  ne  pourra  Perprendre  terre  connue  d'autre 
voi/in  _,  c'eft-à-dire  la  terre  qui  eft  connue  pour 
appartenir  à  un  autre  membre  de  la  commu- 
nauté y  car  tel  eft  le  fens  du  moc  voifîn  dans  la 
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coutume   de   Dax    de  dans  celles  de  Bayonne  ôc 
de  Saint-Scver. 

La  coutume  dit  aufïi  qu'on  ne  pourra  ,  par 
le  droit  de  perprife  _,  empêcher  chemin  public  ni 
privé  j  ni  chemin   de   bétails. 

Celui  qui  s'empare  ,  par  droit  de  perprïjl  y 
d'une  portion  de  ctrre  commune  ,  n'eft  obligé  de 
payer  aucuns   loris  &  ventes. 

11  efl  feulement  oblige  ,  tant  qu'il  poffède  la 
terre  perprife  3  de  contribuer  au  payement  de  la 
qutte  ou  rente  générale  ,  en  proportion  de  ce  qu'il 
poiîede. 

Ce  droit  de  perprife  n'anéantit  point  la  pro- 
priété de  la  communauté  fur  la  terre  perprife , 
&  cependant  il  procure  à  l'habitant  qui  ptrprend y 
à  peu  près  tous  les  avantages  de  Ja  pleine 
propriété. 

Cet  habitant  emploie  la  terre  perprife  à  telle 
efpèce  de  culture  &  de  production  qu'il  juçe  à 
propos,  en  perçoit  les  fruits  ,  en  ufe  &  en"dif- 
pofe  comme  de  fa  chofe  propre  ,  la  tranfmet  à 
fes  héritiers  ,  peut  la  donner  ou  la  vendre 
pourvu  que  l'héritier  ,  le  donataire  ou  i'acqué- 
reur  foit  au(îi  membre  de   la  communauté. 

Mais  il  ne  peut  la  tranfmettre  ,  la  donner  ,  ni 
la  vendre  à  un  étranger. 

S'il  i'abandonne  ,  ou  qu'il  meure  fans  laifTer 
d'héritiers  membres  de  la  communauté  ,  la  terre 
perprife  rentre  dans  la  communauté  primitive  , 
redevient  foumife  à  l'qfage  commun  de  tous  les 
habitans ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  de  nouveau  per- 
prife par  quelque  autre  habitant. 

liii 
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Avantages  &  inconvéniens  du  droit  de  perprije. 

On  convient  aflfez  généralement  aujourd'hui , 
que  les  communaux  font  inutiles  ,  nuifibles  même 
aux  progrès  de  l'agriculture.  De  là  ,  ces  écrits 
fur  la  néceflité  de  partager  les  communaux ,  pour 
les  mettre  en  valeur  ;  de  là  ,  ces  projets  de  par- 
rage  qui  fe  font  multipliés  depuis  quelques  an- 
nées ,  &  dont  pluiieurs  ont  été  exécutés  ;  de  là , 
cette  loi  qui  a  permis  aux  habitans  de  la  pro- 
vince des  trois  évéchés,  de  partager  leurs  com- 
munaux j  de  là,  enfin,  cette  difpofition  du  gou- 
vernement à  encourager  ,  à  favorifer  tous  les 
projets  qui  tendront  à  mettre  les  communaux  en 
culture- 
Ce  n'eft  pas  que  le  partage  abfolu  des  com- 
munaux n'aie  auiïi  (es  inconvéniens.  Rien  de 
plus  fage  ,  rien  de  mieux  combiné  que  la  loi 
qui  a  été  faite  pour  les  trois  évêchés  ;  elle  a  pris 
d'excellentes  précautions  pour  empêcher  l'aliéna- 
tion des  lots  qui  feroient  échus  à  chaque  ha- 
bitant dans  le  partage  ,  pour  exclure  à  jamais 
tout  étranger  de  la  jouiflance  de  ces  portions  de 
communaux  ,  pour  rendre  impoflible  la  réunion 
de  plusieurs  de  ces  portions  dans  une  feule  main  , 
pour  que  les  portions  qui  deviendroient  vacantes 
tournaient  au  profit  delà  communauté,  ou  fulTent 
diftribuées  à  d'autres  habitans  qui  n'en  auroient 
pas  encore  reçu. 

Mais  voici  des  vices  inféparables  de  tout  par- 
tage abfolu  &  univerfel  des  communaux  ,  aux- 
quels par  conféquent  la  loi  qui  autorifoit  ce  par- 
cage univerfel  ne  pouvoir  pas  remédier. 

Toutes   les   terres  communes  étant  partagées 
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entre  les  habitans  actuels  ,  &  chaque  portion 
devant  erre  à  jamais  indivifible  uans  les  géné- 
rarions  futures  ,  toujours  tranfmite  à  un  ieul 
enfant;  il  eft  évident  qu'il  ne  reftera  rien  à  don- 
ner aux  étrangers  qui  viendront  dans  la  fuite  for- 
mer de  nouveaux  ménages  dans  la  ieigneurie  on 
dans  la  paroi  (Te  ;  il  arrivera  même  très  fréquem- 
ment ,  que  les  en  fans  d'un  habitant  ,  habitans 
eux  mêmes  ,  n'auront  cependant  aucune  portion 
des  terres  communes. 

De  là  ,  réfultera  nécessairement  une  injuftice 
ou  un  obftacle  à  l'accroilîement  de  la  popula- 
tion ,  &   peut-être   l'un   &    l'autre  à  la  fois. 

Par  la  deftination  primitive  6qs  communes, 
tout  membre  de  la  communauté  devoit  y  avoir 
à.  jamais  un  droit  égal  à  celui  de  tous  les  auttes 
habitans.  Par  le  partage  ,  vous  enlevez  l'ufage 
commun  à  toutes  les  générations  futures  ;  vous 
dérerminez  le  nombre  de  vos  portions  fur  le 
nombre  des  ménages  qui  exiftent  lors  du  partage; 
vous  déclarez  donc,  ou  que  vous  ne  voulez  pas 
un  ménage  au  delà  du  nombre  déterminé  par 
celui  des  portions  ,  ou  que  vous  excluez  tout 
ménage  furnuméraire  ,  de  tout  droit  ,  de  tout 
efpoir  de  propriété  &  de  jouiflance  fur  les  terres 
communes. 

Dire  qu'il  y  aura  des  portions  vacantes  ,  foit 
par  l'émigration  de  quelques  habitans  ,  foit  parce 
que  d'autres  habitans  mourront  fans  poflérité  ; 
c'eft  d'abord  compter  fur  un  futur  contingenr , 
qui  peut  très-bien  ne  pas  arriver  j  d'un  autre  côté  , 
c'eft  limiter  irrévocablement  votre  population  au 
nombre  des  ménages  qui  exiftoient  lors  du  par- 
tage ,  c'eft  repoufter  les  étrangers  qui  voudroient 
venir  s'établir  parmi   vous  ,  c'eft  inviter   même 

I  i  iij 
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vos  enfans ,  vos  habitans  fumumétaires  à  s'expa- 
trier j  c'elt  dire  aux  uns  cV  aux  autres  :  »  Soyez, 
«  h*  vous  le  vouiez  ,  membres  de  notre  commu- 
*  nauté  ,  mais  vous  n'aurez  aucune  part  à  nos 
»  biens  communs  «. 

Quel  eft  donc  le  meilleur  fyftême  d'économie 
politique  concernant  les  terres  communes  ?  Je 
ne  crains  point  de  le  dire  ,  c'eft  le  droit  de 
perprifé.  Le  mot  eft  barbare ,  a  la  bonne  heure  , 
je  l'abandonne;  c'elt  la  choie  que  j'examine  :je 
ne  dis  point  que  ce  droit  de  perprifs  ,  tel  qu'on 
le  pratique  dans  la  coutume  de  Dax  ,  foit  le 
plus  partait  de  tous  les  fyftèmes  pollibles  \  mais 
je  crois  que  c'elt  celui  qui  approche  le  plus  de 
la  perfection  ,  que  c'eft  le  plus  (Impie  &  le  plus 
utile  de  tous  ceux  qui  ont  été  imaginés  jufqu'i 
préfer.r. 

Cette  communauté  ,  qui  eft  établie  dans  les 
terres  de  quete  de  la  fénéchauflfée  de  Dax  , 
nous  retrace  l'image  de  la  communauté  primi- 
tive que  la  nature  avoir  établie  entre  tous  \qs 
hommes. 

Les  terres  communes  n'y  font  point  condam- 
nées a  une  éternelle  ftérilité  ;  elles  s'offrent  3U 
premier  cultivateur  qui  voudra  les  réconder.  On 
ne  confacre  à  l'ufage  commun  que  celles  qui  n'ont 
pas  trouvé  de  cultivateur  ,  ou  dont  on  a  aban- 
donné la  culture. 

L'inégalité  des  fortunes  eft  un  mal  inévitable 
dans  nos  institutions  fociales  ,  &  ce  n'eft  pas 
dans  nos  fociétés  modernes  de  l'europe  qu  il  faut 
efpérer  de  voir  rétablir  l'égalité  :  on  ne  peut 
entrepren  ire  qu'avec  des  nations  neuves,  ce  que 
Lycurgue  rit  à  Sparte  ,  ce  que  les  jéfuites  ont  raie 
au  Paraguay. 
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Mais  la  na:ure  a  prefcrit  à  cette  inégalité  ,  des 
bornes  qu'aucune  institution  fociale  ne  peut 
franchir.  C'tft  de  la  nature  que  l'homme  a  reçu 
le  droit  ,  c'elt  elle  qui  lui  a  impofé  l'obligation 
de  pourvoir  à  fa  confervation  :  puifqu'il  eft  né  , 
il  faut  qu'il  vive  y  il  a  donc  le  droit  d'il  fer  de 
toutes  les  chofes  qui  font  néceifaires  à  fa  fub- 
fiilance.  Dans  l'état  de  fociété  ,  il  ne  faut  pas 
fans  doute  que  chaque  individu  puiiïè  régler  à 
(<m  gré  la  quantité  &  la  qualité  des  chofes  né- 
cefîaires  à  fa  fuhfithnce  ,  ni  choiilr  les  moyens 
de  fe  les  procuter  ;  c'eft  la  focicté  ,  la  nation 
elle  même  qui  doit  y  pourvoir  :  elle  doit  fje  faire 
de  manière  à  aflurer  à  tous  les  individus  qui  la  com- 
pofenr  ,  la  plus  grande  fomme  de  bonheur  ço(- 
iib'e  ,  en  excitant  leur  travail  &  leur  induOrie, 
pour  obtenir  de  chacun  d'eux  la  plus  forte,  con- 
tribution pofiîble  à  la   félicité  publique. 

Une  nation  qui  auroit  des  terres  en  réferve 
pour  en  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  qui  ne 
teroit  fervir  à  l'ufage  commun  que  le  iiiperflu  de 
ces  terres  ,  c'eft-à-dire  celles  qui  n'auroient  pas 
trouvé  de  cultivateur }  qui  feroit  rentrer  dans  la 
communautégénérale  ,  ou  diftribueroit  à  de  nou- 
veaux cultivateurs  celles  dont  la  culture  auroit 
été  abandonnée  \  cette  nation  feroit  celle  qui 
auroit  le  mieux  rempli  le  premier  de  (es  devoirs 
envers  fes  membres  &  envers  elle-mèfre  ,  qui 
auroit  pourvu  le  plus  furement  au  bonheur  des 
individus  &  à  la  propriété  nationale. 

Telle  devroit  être  la  deftination  de  cette 
immeniïté  de  communaux  qui  font  répandus 
dans  le  royaume.  Telle  eft  en  effet  leur  defti- 
nation dans  les  lieux  où  le  droit  de  perpr'/fc 
s'exerce. 

1  i  iv 
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j>  Ces  terres  communes  demeureront  donc  in- 
«  cultes  ,  en  attendant  qu'elles  trouvent  un  cul- 
»  tivateur  ?  Et  Ci  les  cultivateurs  fe  multiplient 
35  au  point  de  mettre  enfin  toutes  ces  terres  corn- 
>5  munes  en  valeur  ,  quelle  reftource  aurez  -  vous 
«  pour  la  fubliftance  des  fur  numéraires  «  ? 

Voilà  les  objections ,  voici  les  réponfes. 

Les  terres  communes  demeureront  incultes  !  Le 
font-elles  moins  dans  votre  fyfteme  d'inaliénabi- 
lité  &d'indiviiibilité  des  communaux?  Dans  votre 
fyfteme,  elles  feront  à  jamais  incuites.  Celui  du 
droit  de  perprift  tend  nécessairement  à  les  mettre 
tôt  ou  tard  en  valeur. 

Elles  demeureront  incultes  en  attendant  qu'elles 
trouvent  un* cultivateur  ?  Vraiment  oui  ,  dans  tous 
les  fyftêmes  polTibles,  il  faut  bien  qu'elles  de- 
meurent incultes  fufqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  bras 
pour  les  cultiver.  Le  meilleur  de  tous  eft  donc 
celui  qui  tend  le  plus  promptement  &  le  plus 
efficacement  à  multiplier  les  bras. 

Or ,  que  peut  produire  à  cet  égard  le  partage 
univerfel  &  ablblu  des  communaux  ?  Il  donnera 
de  nouvelles  terres  à  cultiver  à  l'habitant  qui  en 
a  déjà  ;  il  fixera  à  jamais  le  nombre  des  cul- 
tivateurs ,  &  les  furchargera  d'une  nouvelle 
culture. 

Au  lieu  que  le  droit  de  perprife  donne  des 
terres  à  celui  qui  n'en  a  pas,  il  donne  de  nou- 
veaux cultivateurs  à  la  terre  y  il  doit  donc  mul- 
tiplier les  cultivateurs. 

«Mais  la  population  pourra  devenir  exceiîive  , 
«  il  pourra  ne  plus  relier  de  terres  incultes  &  com- 
»  munes  à  défricher  «. 

Cette  époque  eft  loin  encore  :  il  y  a  encore 
bien  plus  de  terres  incultes ,  cjue  d'hommes  ca- 
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pables  de  cultiver ,  qui  n'aient  pas  de  terres  ;  & 
de  plus  ,  la  maife  commune  fera  perpétuelle- 
ment recompofée  des  terres  dont  la  culture  aura 
été  abandonnée  ,  &  de  celles  dont  le  cultivateur 
n'aura  lai(Té  ,  en  mourant ,  aucun  héritier  membre 
de  la  communauté. 

Je  fuppofe(&  puiiTe  cette  fuppofition  fe  réa- 
lifer  un  jour  !  )  qu'enfin  toutes  les  terres  du 
royaume  foient  cultivées  ,  qu'il  n'y  refte  plus 
aucune  friche  j  alors  nous  aurons  atteint  le  plus 
haut  degré  de  population  &  de  richeife  natio- 
nale ,  &  l'on  conviendra  fans  doute  que  cette 
perfpeclive  n'elt  pas  faite  pour  effrayer  un  bon 
adminittrateur.  Je  ne  dirai  point  qu'alors  la  na- 
tion fera  dégagée  de  l'obligation  de  pourvoir  à 
la  fubiïftance  des  individus  qui  n'ont  point  de 
terres  ;  mais  je  dirai  qu'alors  elle  aura  beaucoup 
plus  de  reifources  que  de  befoins  ,  qu'alors  elle 
pourra  ,  fans  danger  ,  étendre  &  multiplier  à 
l'infini  fon  commerce  ,  fa  navigation  ,  fes  travaux 
publics  ,  fes  manufactures  &  Tes  colonies  ;  qu'elle 
pourra  employer  utilement  tous  les  hommes  fu- 
perfius  dont  l'agriculture  n'aura  pas  befoin  ;  qu'en 
leur  procurant  ainfi  des  moyens  de  fubhftance, 
elle  ouvrira  des  fources  inépuifables  de  nou- 
velles richeflfes  ,  foit  pour  elle-même  ,  foit  pour 
les  cultivateurs  des  terres. 

Voilà  les  avantages  que  je  crois  voir  dans  le 
plan  de  légiflation  donc  le  droit  de  perpnfe 
m'a  donné  l'idée.  Mais  je  ne  fuis  pas  efeiave  de 
mon  modèle  ,  au  point  de  m'aveugler  fur  (es  im- 
perfections. 

i°.  Dans  tous  les  lieux  ou  le  droit  de  perprife 
s'exerce  (  a  l'exception  de  la  baronnie  de  Cap 
Breton  )  ,  chaque  habitant  s'empare  de  la    terre 
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commune  ,  de  fa  prcpre  autorite.  C'eil:  bien  là 
Je  droit  du  premier  occupant  dans  tome  fa  pu- 
reté ,  tel  qu  il  étoit  établi  par  la  loi  de  nature 
dans  i'étar  de  communauté  primitive.  Mais  daus 
des  focicrés  bien  ordonnées  il  n'elt  pas  polîible 
de   tolérer  ces  invafiôns  d'autorité  privée. 

Pourquoi  dans  l'état  de  nature  l'aére  d'occu* 
pation  a-t-il  dû  furhre  pour  donner  la  propriété  ? 
Parce  que  l'ufage  excluiif  de  la  terre  vacante 
n'ap^artenoir.  encore  «à  personne  ;  parce  qu'il  étoic 
impoliible  d'aiïen.b!er  l'univerfalité  des  hommes 
qui  a  voient  droit  de  communauté  fur  la  terre 
vacante  ,  pour  obtenir  d'eux  une  conceilion  ;  qu'on 
ne  pouvoir  par  confequent  exiger  qu'une  con- 
ceilion tacite  de  leur  part  ,  8c  que  cette  con- 
ceilion tacite  devoit  être  préfumée  ,  par  cela  feul 
qu'aucun  d'eux  ne  s'étoit  oppofe  à  l'acte  d'oc- 
cupation. 

Au  lieu  que  chaque  nation  ,  chaque  commu- 
nauté effc  véritablement  propriétaire,  a  véritable- 
ment l'ufage  exchitif  des  terres  communes  ;  qu'elle 
feule  en  peut  faire  la  conceilion  ;  que  nos  pe* 
tites  communautés  d'habitans  peuvent  s'aifembler 
facilement;  que  les  nations  qui  ne  s'aflembîenc 
plus  ,  &  les  grandes  communautés  qui  fonc  trop 
nombreuses  pour  s'aifembler  fréquemment,  ont 
des  repréfentans  auxquels  on  peut  s'adretfer  pour 
obtenir  la  conceilion. 

i°.  Certe  liberté  que  la  coutume  de  Dax 
donne  à  chaque  habitant  de  Pcrprendrc  de  fa 
propre  autorité _,  entraîne  d'autan;  plus  d'inconvé- 
niens ,  qu'elle  elt  abfolument  illimitée.  Ce  n'eft 
pas  feulement  à  l'habitant  qui  n'a  pas  de  terres 
que  la  coutume  donne  le  droir  de  Perprendrc  , 
die  le  donne  à  cous  les  hahitans  indiinn&eaieuu 
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elle  ne  borne  pas  le  droit  de  Pcrprendre  à  la 
quantité  de  terres  que  chaque  habitant  pourra 
cultiver  j  elle  le  donne  fans  réduction  &  laus 
limites. 

Ainfï  l'habitant  qui  a  déjà  beaucoup  de  terres  , 
pourra  prendre  tout  ce  qui  fera  à  fa  bienféance  , 
agrandir  des  poffeiîîons  déjà  trop  étendues  ,  en- 
lever à  celui  qui  n'a  rien,  la  feule  rellource  que 
les  terres  communes  lui  ofïroiem  pour  fa  fub- 
iiùàncQ  :  Se  quel  fera  le  dernier  réfiiltat  du  droit 
de  perprife}  Le  pauvre  ne  fera  pas  foulage,  & 
les  terres  communes  ne  celle  ronc  d'être  incultes 
que  pour  être  mal  cultivées. 

Le  droit  de  perprift  fur  les  terres  communes 
ne  fera  donc  vraiment  utile  &  jufte  ,  que  lorf- 
que  l'exercice  en  fera  fubordonne  a  l'auroiiré  Du- 
plique ,  comme  il  l'eft  dans  ta  barounie  de  Cap 
Breton  \  lorsqu'on  ne  donnera  des  terres  com- 
munes qu'à  celui  qui  n^n  a  pas  ,  ou  qui  n'en 
a  pas  ailez  pour  fe  procurer  un  bien-être  ;  lorl- 
qu'on  ne  lui  donnera  que  la  quantité  qu'il  peut 
cultiver  j  lorfque  dans  chaque  ménage  on  pro- 
pottionnera  la  conceflion  au  nombre  des  enfans 
qui  confomment  &  qui  travai'îenr  ;  lorfqu'on  ex- 
citera l'émulation  entre  les  cuicivareurs  ,  par  de 
petites  concevions  qui  feront  le  prix  de  la  meilleure 
culture  ,  &c. 

Voilà  en  peu  de  mots  tout  le  iecret  de  mon 
fyftème  économique  fur  les  communes.  Peut- 
être  trouvera- 1  on  mauvais  que  j'aie  propofé  le  plan 
d'une  législation  nouvelle  dans  un  ouvrage  de 
jurifprudence,  &  fur  un  mot  qui  n'étoit  preique 
pas  connu  dans  la  jurifprudencej  mais  c'eit  parce 
qu'il  étoit  peu  connu  ,  que  j'ai  du  le  faire  con- 
noûre  ;  &   je  ne  me  croirais  pas  digne  de  irai- 
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rer  de  la  jurifprudence  ,  fî  je  me  contentois  de 
dire  ce  qui  eft  ,  fans  indiquer  ce  qui  devroic 
ne   pas  être  ,  ou  ce  qui  pourroit  erre  mieux. 

(  Article  de  M.  de  Polkerel  j  avocat  au 
parlement). 

PERQUIRATUR.  Terme  de  chancellerie 
romaine  ,  par  lequel  on  défigne  la  commifiion 
que  donne  le  dataire  ,  pour  connoîcre  (i  dans  les 
regiftres  il  n'a  pas  été  retenu  telle  ou  telle  date 
dans  un  tel  temps  (*). 

Un  préventionnaire  feroit  inutilement  ufage  du 
Perquiratar  pour  prouver  une  rétention  de  date  : 
on  n'admet  parmi  nous  d'autres  preuves  à  cet 
égard  ,  que  le  regiftre  du  banquier  expéditionnaire 
chargé  de  la  commifiion.  Voyez  Date. 

PERRUQUIER.  Ceft  celui  qui  fait  des 
perruques. 

Lorfque  la  fabrique  des  perruques  s'établit  en 
France  ,  le  débit  en  fut  ii  peu  considérable ,  qu'il 
ne  parut  d'abord  pas  néceffaire  de  mettre  les  ou- 
vriers qui  les  fabriquoient  ,  en  maîtrife  ou  en 
communauté.  Quand  l'ufage  des  perruques  aug- 


(  *  )  Formule  d'un  Perquiratur. 

Perquiratur  in   libris  ernincntiflîmi    domini   proJararii  , 
fi  le.  dacaire  efî  cardinal,  &  ilîuftrifïïmi  datarii ,  quand  il 

ne,  l'efi  pas  ,  à  die ufque   &   per  tocum  menfera  , 

vel  per  totum  annum qui  &  quoc  fine  impétrantes 

canonicatum  ,  &  prebendum  ecclefia;  N.  ,  per  reiïgnatio- 
nem  five  per  obitum  N. ,  aut  alio  quovifmodo  vacantis ,  & 
annoientur  nomina  &  cognoraina  impetrantium  gênera 
vacationum  modi  &  data:. 
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menta  ,  on  créa  quarante-huit  barbiers-baigneurs- 
étuviftes-Perruquiers  fuivant  la  cour. 

En  1656,  le  roi  Louis  XIV  créa,  par  édit 
du  mois  de  décembre  ,  un  corps  &  une  com- 
munauté de  deux  cents  barbiers  -  Perruquiers , 
baigneurs  &  étuviftes  ,  pour  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris  ;  mais  l'édir  n'eut  point  d'exécution. 
Enfin  ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1675  > 
il  s'en  fit  une  nouvelle  création  ,  &  c'eft  cette 
communauté  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Les  ftatuts  de  ce  corps  ont  été  dreffes  au  con- 
feil  le  14  mars  1674.  Us  ont  enfuite  été  renou- 
velés ,  augmentés  &  enregistrés  au  parlement 
le  7  feptembre  171 8.  Ils  contiennent  6y  ar- 
ticles. 

Les  places  ou  maîtrifes  de  barbiers-Perruquiers 
font  réputées  immeubles  ;  on  peut  par  confé- 
quent  les  hypothéquer  &  les   vendre  par  décret. 

En  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
1 77 1  ,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du  18  mars  1 774  , 
les  propriétaires  de  charges  ou  places  de  barbiers- 
Perruquiers  des  différentes  villes  du  royaume , 
ont  été  obligés  de  faire  l'évaluation  de  leurs 
charges  dans  une  afïemblée  de  leur  communauté, 
par  une  délibération  prife  &  arrêtée  a  la  plu- 
ralité des  voix.  C'eit  en  conféquence  de  cette 
évaluation  ,  que  chaque  maître  Perruquier  doit 
payer  annuellement  le  centième  denier  auquel 
l'édit  de  février  1771  a  alîujetti  les  proprié- 
taires de  charges   ou  offices. 

L'article  5  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer ,  a 
-réglé  qu'au  cas  que  les  propriétaires  des  charges 
ou  places  de  maîtresPerruquiers  ,  ou  leurs  veuves 
&  héritiers ,  viendroient  a  vendre  ces  places  après 
en  avoir  acquitté  le  centième  denier ,  ie  droit  de 
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mutation  ne  feroit  payé  que  fur  le  pied  de  quatre 
deniers  pour  livre  ou  du  foixantième  de  dévalua- 
tion ,  au  lieu  du  vingt-quatrième  porté  par  l'ar- 
ticle 19  de  l'édic  de  Février  1771  ,  auquel  le  roi 
a  dérogé  a  cet  égard  feulement  ,  &  fans  préju- 
dice clu  double  &  du  triple  droit ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  réglemens    des  revenus  cafuels. 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  ac- 
quité  le  centième  denier,  ils  ne  peuvent  difpo- 
fer  de  leurs  charges  ou  places  par  vente  ou  au- 
trement ,  qu'en  pavant  le  trentième  de  l'évalua- 
tion ,  au  lieu  du  loixantième  dont  on  vient  de 
patîer. 

Les  acquéreurs  de  ces  charges  ne  font  pas 
tenus  d'obtenir  des  provisions ,  comme  celui  qui 
acquiert  un  office  de  judicature  ou  autre  :  la 
quittance  du  droit  de  mutation  qu'on  leur  dé- 
livre ,  &  les  lettres  de  maîtrife  qui  ,  pour  la 
première  fois  ,  s'expédient  au  grand  fceau  ,  paf- 
ient  entre  les  mains  de  ceux  qui  fuccèdent  à 
ces  places,  il  fuffit  que  ceux-ci  fatîent  enregistrer 
leurs  titres  de  propriété  au  bureau  de  la  commu- 
nauté, &  qu'ils  prêtent  ferment  entre  les  mains 
des  lieutenans  du  premier  chirurgien  du  roi  , 
pour  être  autorifés  à  ouvrir  boutique  &  à  tra- 
vailler ou  faire  travailler  du  métier  de  Perru- 
quier. 

Obfervez  toutefois  qu'il  eft  défendu  aux  lieu- 
tenans du  premier  chirurgien  &  à  tous  autres, 
de  procéder  à  aucune  réception  de  maître  Per- 
ruquier, qu'il  ne  leur  aie  apparu  du  pavement 
du  droit  de  mutation  ,  à  peine  de  nulliré  de  la 
réception  &  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Voye^   à  ce   fi  jet    les  édïts   de    mars     1^73  ,, 
juillet   1746  j  rnai    \-jGo  _,   &  février    1771  ,    6* 
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Verra    du  confe.il  du    18  mars  1774  \    voyez  au (îî 
l'article   Office. 

Les  Perruquiers  de  Paris  s'étant  plaints  des 
abus  quis'etoienc  introduirs  a  leur  préjudice  ,  re- 
lativement a  la  coiffure  des  femmes  ,  ils  obtin- 
rent ,  le  21  juillet  1 77 1  ,  des  lettres-patentes 
portant  interprétation  de  l'article  58  de  leurs 
ftatus.  Le  roi  y  dit  que  les  mots,  toutes  fortes 
d'ouvrages  de  cheveux  3  tant  pour  hommes  que 
pour  femmes  3  énonces  en  ctt  article  58  ,  compren- 
nent la  friture  Ôc  raccommodage  des  cheveux 
naturels  &  artificiels  des  hommes  cV  des  fem- 
mes, Se  que  cette  frifure  <k  accommodage  ap- 
partient aux  maîtres  Perruquiers  ,  privarivement 
à.  tous  autres,  à  l'exception  néanmoins  des  coif- 
feurs de  femme,  au  nombre  de  cent  dx  ,  inferits 
en  cette  qualité  au  bureau  de  la  communauté 
des  maîtres  Perruquiers  ,  en  vartu  des  arrêts 
du  parlement    des    27   juillet   1768  &  7  janvier 

1765,  (*). 


(*)  Outre  ces  cent  Jix  coiffeurs,  la  déclaration  du  roi 
du  18  août  \~j^j  a  agrégé  à  la  communauté  des  miitres 
barbiers-Perruquiers  de  Paris  fix  cents  autres  coiffeurs  de 
femme.   Voici  cette  loi  : 

Louis  ,  Stc.  Sâtat.  Par  l'article  4  de  notre  édit  an  bois 
d'août  dernier ,  nous  avons  or  ionné  qu'il  ne  (eroir  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  la  communauté  des  maîtres 
barbiers-Perruquiers  baigneurs  &  étuvHtes,  jufqu'a  ce  qu'il 
en  fut  par  nous  iu:rement  orrlonné  ;  nous  avons  permis, 
par  le  même  article  ,  aux  coiffeufes  de  femmes  d'exercer 
librement  leur  profeflion  :  mais  un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers exerçant  ladite  profeffion ,  nous  ayant  repréfenré 
que  ce  genre  de  travail  qu'ils  avoienc  entreprît  depuis 
lonp-remps ,  croit  la  feule  relTburce  qui  pût  les  Faire  (uo- 
fifter ,  &  nous  ayant  fait  fupplier  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  le  continuer  ,  a  telles  conditioas  qu'il  nous  plai« 
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Ces  lettres- parentes  contiennent  aufli  une  ex» 
ception  en  faveur  des  femmes  ou  filles  qui  s'oc- 


ioic ,  nous  avons  cru  devoir  venir  à  leurs  fecours ,  en  les 
agrégeant  à  la  communauté  des  maîtres  barbiers- Perru- 
quiers-baigneurs &  étuviftes ,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
une  modique  finance ,  au  moyen  de  laquelle  ils  pounonc 
exercer  librement ,  (bus  l'infpcction  de  iadice  communauté, 
la  profeflion  de  coiffeurs  de  femmes  ;  &  par  cette  agré- 
gation ,  nous  préviendrons  une  multitude  de  contraventions 
qui  fe  commettent  journellement,  &  qu'il  eft  nécclfaire 
de  réprimer  par  des  voies  moins  rigoureufes  &  moins 
fufceptibles  d'inconvéniens.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale,  nous 
avens ,  par  ces  préfentes  (Ignées  de  notre  main ,  die ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  ce  qui  fuir. 

Article  i.  Les  particuliers  qui  voudront  exercer  à  l'ave- 
nir la  profeffion  de  coiffeurs  de  femmes  ,  feront  tenus 
d'en  faire  leur  déclaration  au  fiçur  lieutenant  général  de 
police  ,  laquelle  fera  inferite  fur  un  regiltre  à  ce  delHné  , 
donc  il  leur  fera  délivré  un  extrait ,  fur  le  vu  duquel  ils 
feront  agrégés ,  au  nombre  de  fix  cents  feulement ,  à  la 
communauté  des  barbiers-Perruquiers-baigneurs  &  étu- 
viftes ',  à  la  charge  de  payer  par  chacun  d'eux  la  fomme 
de  fix  cents  livres ,  dont  les  trois  quarts  feront  perçus  à 
notre  profit  par  le  tréforier  de  nos  parties  cafuelles ,  Se 
l'autre  quart  au  profit  de  ladite  communauté. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  avril  1778,  cette  finance  a 
été  réduite  a  trois  cents  livres  ,  &  il  a  été  réglé  que  Us 
coiffeurs  qui  payeroient  les  fix  cents  livres  énoncées  dans 
l'article  premier  de  la  déclaration  ,  [croient  propriétaires 
de  deux  places  &  auroient  la  faculté  d'avoir  un  garçon, 
•pour  les  aider  ou  remplacer  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie, 

2.  Sur  fe  quart  revenant  à  la  communauté  ,  il  fera  pré- 
levé une  fomme  de  quaranre-cinq  livres  ;  lavoir  ,  douze 
livres  pour  notre  premier  chirurgien  ,  fix  livres  à  Cor.  lieu- 
tenant ,  quatre  livres  à  chacun  des  fix  fyndics  en  charge  ? 
&  trois  livres   au    greffier  :  le  iurplus   fera  employé   aux 
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cupent  de  la  frifure  ou  coiffure  des  perfonnes 
de  leur  fexe  ^  elles  [or,t  autoriiées  à  continuer 
cette  prpfefîîon  ,  nonobftant  le  droit  exdufif  des 
Perruquiers  ;  mais  il  leur  eft  défendu,  fous  peine 
de  punition  ,  de  faire  ou  composer  des  boucles  , 
rours  de  cheveux  ou  chignons  artificiels  ,  &  de 
tenir  école  de  coiffure ,  à  peine  de  faifie.  Elles 
font  d'ailleurs  tenues  de  fe  faire  infcrire  fur  le 
regiftre  du  bureau  de  la  communauté  des  maî- 
tres Perruquiers  ,  &  d'indiquer  leur  nouvelle  de- 
meure trois  jours  après  leur  changement. 

Les  mânes  lectres-parentes  font  défenfe  aux 
garçons  Perruquiers  de  s'aiTocier  >  s'afTembler  ou 
artrouper  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Elles  veulent  que  ceux  qui  travaillent  à  Paris 
ne  puiifenr  entrer    chez    les   maîtres  Perruquiers 


frais  ordinaires  de  fadminiftrntion  &  aux  charges  dont  les 
offices  des  maîrres  barbiers-Perruquiers-baigneurs  Se  étu- 
viftes  font  tenus  envers  nous. 

3.  Au  moyen  de  la  représentation  des  quittances  defdits 
payemens  &  de  l'extrait  de  !a  déclaration  faite  à  la  police, 
îefdits  particuliers  feront  inferits ,  fans  autres  frais  ni  for- 
malités, a  la  fuite  du  tableau  de  laf  communauté  ,  pour 
jouir  de  la  faculté  d'exercer  ladite  profeflion  de  coiffeurs 
de  femmes  ,  fans  pouvoir  participer  aux  droits  ni  à  l'ad- 
minilhation  de  la  communauté  ,  Se  fans  pouvoir  ,  fous 
aucun  prétexte  ,  s'immifeer  dans  la  coiffure  des  hommes  , 
faire  aucuns  ouvrages  de  cheveux  ,  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient  ,  tenir  école  de  coiffure,  ni  avoir  de  compagnons,  à 
peine  de  faille  ,  confifeation  &  amende  ,  même  de  priva- 
tion de  ladite  prof-ffion  en  cas  de  récidive. 

4.  N'entendons  comprendre  éhns  ledit  nombre  de  Gr. 
cents  coiffeurs  ,  ceux  qui  le  font  fait  infcrire  fur  les  re- 
giftres  de  la  communauté,  en  ex:'cucion  des  arrêts  de  notre 
cour  de  parlement  ,  des  17  juillet  1768  &  7  janvier  1769, 
lefque'k'S  continueront  d'exercer  leur  profefîion  jufqu'a  leuc 
entière  extinction.  Si  donnons  en  maudement ,  &:c. 

Tome  XU\  K  k 
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fafts  repréfenter  le  certificat  de  ceux  qu'ils  ont 
cjiiitcés  ,  conformément  à  l'article  56  des  ftatuts 
de  la  communauté  des  maîtres  Perruquiers  ;  & 
que  les  garçons  Perruquiers  qui  arrivent  des 
provinces  à  Paris  ,  fe  faiïent  enregiftrer  au  bu- 
reau de  cette  communauté,  fous  peine  d'être  em- 
prifonnés  à  la  réquifuion  des  fyndics  Perruquiers. 
Le  certificat  d'enregiftrement  de  ces  garçons  doit 
leur  être  délivré  fans  frais ,  &  il  efr  défendu  à 
chaque  maître  ,  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,  de  les  occuper  avant  qu'ils  aient  re- 
préfemé  ce  certificat. 

Les  difpofitions  qu'on  vient  de  rappeler  ont 
été  rendues  communes  aux  communautés  de 
Perruquiers  des  provinces  du  royaume  5  par 
d'autres  Lettres-patentes  du  11  décembre  1772.  (*). 


(  *  )  Ces  lettres -paumes  font  alnfi  conçues  : 

Louis,  Sec.  Salut.  Les  abus  qui  fe  font  introduits  de- 
puis quelques  années  au  préjudice  des  droits  &  privilèges 
des  maîtres  barbiers- Perruquiers  ,  touchant  la  coiffure  des 
femmes ,  que  l'on  a  voulu  faire  envifa^er  comme  une 
branche  indépendante  de  la  profefiion  defdits  maîtres  Per- 
ruquiers ,  ayant  donné  lieu  à  Paris  à  plufîeurs  conteftations 
fur  lefquelles  il  étoit  de  notre  prévoyance  de  ftatuer  ,  nous 
avons  ,  entre  autres  chofes ,  déclaré  par  arrêt  de  notre 
confeil  d'état  du  9  juillet  1771  ,  fur  lequel  ont  été  expédiées 
des  lettres-patentes  le  n  du  même  mois  ,  enregistrées  au 
parlement  le  14  août  fuivant ,  que  par  ces  mots,  toutes 
fortes  d'ouvrages  de  cheveux  ,  tant  pour  hommes  que  pour 
femmes  ,  énoncés  en  l'article  58  des  ftatuts  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  barbiers-Perruquiers-baigneurs-étuviftes 
de  ladite  ville ,  nous  entendions  que  la  friture  &  raccom- 
modage des  cheveux  naturels  &  artificiels  des  hommes  &c 
des  femmes,  y  fuflefit  compris,  en  forte  que  les  maîtres 
Perruquiers  de  Paris  en  euifent  le  droit  exclufif ,  fauf  les 
modifications  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  apporter: 
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Par  arrêt  du   confeil   du    50    juillet   1774,  il 

a  été  ordonné  que    toutes    les    alïetiiblces  ,  tanc 


pareillement  ,  pour  prévenir  les  troubles  &  les  défordre? 
qu'occaûonnoit  la  licence  des  gardons  Perruquiers  ,  nous 
leur  avons  ,  par  le  même  arrêt  de  notre  confeil  d'état,  fait 
défeofes  de  s'aliocier  ,  s'ailembler  ou  attrouper  ,  fous 
quelque -prétexte  que  ce  fut,  a  peine  de  prifon.  Mais  les 
mêmes  abus  s'ecant  également  multipliés  dans  les  provinces  > 
&  les  communautés  de  Perruquiers  qui  y  l'ont  établies 
r.cus  ayant  fait  iniiammcnr  repréfenter  qu'elles  éeoiem  con- 
tinuellement iciecs  dans  leurs  droits  pai  un  nombre  con- 
iîdérabie  de  particuliers  ,  qui,  fous  le  préeexte  de  ne  s'oc- 
cuper oue  de  la  coiffure  des  femmes  ,  s'immifçoienç  indis- 
tinctement dans  toutes  les  fonctions  de  (eut  ptofe&on,  aa 
grand  détriment  des  maîtres  dudit  métier  ,  &  qu'elles  n'é- 
toient  pas  moins  troublées  par  la  conduite  irrégulière  de 
la  plupart  de  leurs  garçons  :  nous  avons  jugé  à  propos  de 
rendre  communes  auxdites  communautés  de  Perruquiers  des 
provinces  de  noerc  royaume,  auxquelles  nous  devons  une 
égdle  protection  ,  les  difpo  lirions  dudit  arrêt  de  notre 
conleïl  du  y  juillet  1771  ,  afin  d'établir  dans  toutes  ces 
communautés  une  difeipiine  uniforme  }  Se  qu'il  n'y  aie 
qu'une  feule  loi  fur  cette  matière.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puil- 
fance  «Se  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
donne par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  difons, 
déclarons  ,  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  de  notre  royaume,  !a  frifure  6c 
l'accommcdôge  des  cheveux  naturels  &  artificiels  des  hom- 
mes &  des  kmrr.es  ,  comme  aulîi  l'exercice  de  la  barbe- 
rie,  appa:ticnnenr  ,  fans  aucune  exception  ni  ditlinction, 
aux  feuls  maîtres  Perruquiers,  à  titee  exclufif  &  privative' 
ment  à  toutes  perfonnes  quelconques,  fans  préjudice  toute- 
fois eu  droit  dont  font  en  poifeiïion  les  chirurgiens  de  nos 
provinces  qui  n'ont  pas  renoncé  à  la  barberie  ,  d'en  con- 
tinuer l'exercice  comme  par  le  pailé  ,  a  la  charge  de  s'y 
renfermer  ,  fans,  s'entremettre  dans  aucune  des  autres  fonc- 
tions dépendantes  de  l'état  de  Perruquier  ;  &  néanmoins  , 
pour  procurer  aux  femmes  &  hlles  qui  s'occupent  actuel- 
lement ,  &  oui  s'occuperont  p*r  la,  fuite  de  la  frifure  &:  de 
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ordinaires    qu'extraordinaires    des    communautés 
de  Perruquiers  du  royaume  ,  ne  pourroient  être 


la  coiffure  des  femmes  ,  les  moyens  de  fubfîfter  ,  voulons 
qu'elles    puilfent   continuer  ledit   exercice  ,  nonobstant  le 
droit  excluiïf  attribué   auxdits  maîtres  Perruquiers  ,   à  la 
charge  par  elles  &  (bus  peine  de  punition  ,  de  ne  pouvoir 
faire  ni  compofer  des  boucles  ,  tours  de  cheveux  ou  chi- 
gnons artificiels ,  tenir  école   de  coiffure  ni    de    faire  des 
apprenties  ,  à  peine    de  faille  ;  Se  en    outre ,  de  faire  inf- 
crire  dans  le  mois  leurs  noms  ,  (urnoms  &  demeures  fur 
le  regiftre  du  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  Per- 
ruquiers ,  en  payant  par  chacune   d'elles,  lors  de  la  pre- 
mière iufeription  feulement ,  favoir  ,  trois   livres  au  lieu- 
tenant de  notre  premier  chirurgien  ,  trois  livres  pour  les 
prévôts  en  charges  en  tel  nombre  qu'ils  foient ,  &  quarante 
rame  fous  au  greffier  ,  qui  fera  tenu  de  leur  délivrer  gra- 
tuitement un  extrait  en  forme  de  cet  enregistrement,  pour 
qu'elles  puiifcnt   le  reoréfenter  auxdits    prévôts  -  fyndics  , 
lors  des  vifitcs  qu'ils  feront  autorifés   à  faire  chez  elles  a 
fans  que  pour  raifon  defdites  vilites  elles  foient  tenues  de 
payer  aucuns  droits  ni  frais  ;  &   à  la  charge  encore   par 
eîles  ,  conformément  aux  arrêts  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris    des    2.7  juillet  1768  &  7  janvier  1769*  de  faire 
inferire  fur  lefdits  regiftres  leurs  nouvelles  demeures  trois 
îours  après  leur  changement  ;  &  ce  fous  les  mêmes   peines. 
Et  quant  aux  garçons   Perruquiers  ,    leur  faifons  défenfes 
de  s'alfocier ,  s'atfembler  ou  attrouper  ,  fous  quelque  pré- 
texte  que    ce   foit ,  à  peine  de  prifon.  Voulons  qu'ils  ne 
puiflent   entrer  chez  les   maîtres  Perruquiers  ,  fans  repré- 
fenter  le  certificat  de  ceux  qu'ils  auront  quittés ,  &  que 
lefdits  garçons  ,  en  arrivant  dans  les   villes  ,  fe  fafTent  en- 
re<nfrrer  au  bureau  de  la  communauté  dcfdits  lieux  ,  où  il 
leur  fera  délivré  fans  frais  un  certificat  de  cet  enregiftre- 
ment  ,   f  us  peine  pareillement  d'être  emprifonnés  à  la  re- 
quête des    fyndics  des  Perruquiers.   Faifons   défenfes  aux 
maîtres  Perruquiers  de  les  occuper  ,  que  lefdits   garçons 
n'aient    repréfenté    ce    certificat  ,  à    peine    contre    chaque 
maître  de  cinquante  livres  d'amende.  Confirmons  au  fur- 
plus  les   difpoiitions  de  nos  lettres -patentes  du    6  février 
1715  ,  portant  règlement  pour  toutes  les  communautés  de 
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convoquées  que    fur   les    mandemens  des  lieute- 
nans du  premier  chirurgien  du  roi  (*). 


Perruquiers  de  nos  provinces  Voulons  qu'elles  continuent 
d'eire  exécutées  &  obfervées  félon  leur  forme  6c  teneur.  Si 
mandons ,  6:c. 

(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  érant  informé  qu'au  préjudice  des  droits  &  pri- 
vilèges attribués  aux  lieutenans  de  fon  premier  chirurgien, 
les  prévôts-fyndics  de  plufieurs  communautés  de  Perruquiers, 
notamment  ceux  de  Bordeaux  ,  prétendent  s'arroger  le 
droit  de  convoquer  des  alTemblées  de  leur  communauté  , 
fous  le  prétexte  que  l'article  i  de  l'arrêt  de  fon  confeil  du 
18  mars  dernier  ,  en  preferivant  l'évaluation  des  cha.ges 
de  Perruquiers,  ordonne  qu'il  fera  procédé  aux  déclarations 
qui  en  feront  faites,  dans  une  aflemblée  qui  fera  convoquée 
par  les  prévôts  -  fyndics  ;  mais  fa  majefté  ayant  feulement 
voulu,  fous  cet::  dénomination  de  p.'évôts  -  fynJics  ,  dé- 
signer ceux  à  qui  il  apparrenoit  d'aile  nblei  leurs  commu- 
nautés ,  &  ce  droit  étant  actnbué  exclusivement  aux  lieu- 
tenans de  fon  premier  chirurgien  ,  aux  privilèges  dcfquels 
fa  majefté  n'a  pas  eu  intention  de  donner  atteinte  par  le* 
dit  arrêt  ;  voulant  au  contraire  les  y  maintenir  ,  ôc  faire 
céder  les  entreprises  qui  pourroient  y  être  contraires  ,  Se 
prévenir  en  même  temps  les  di'tîeultés  que  pourroient  faire 
paître  les  termes  trop  généraux  de  l'article  5  du  même 
arrêt  du  18  mars  dernier,  où  fa  majefté,  en  faifant  dé- 
fraies aux  juges  de  police  &  auxdics  prévôts-fyndics  de 
procéder    a    aucune  réception  ou  installation   de   maître  , 

?[u'il  ne  leur  fût  apparu  du  payement  du  centième  denier, 
cmbleroit  infinuer  que  ledit  droit  d'inflillati  n  pourroic 
regarder  lefdits  officiers  de  police  ,  ou  lefdirs  prévôts-fyndics, 
au  préjudice  des  mêmes  droits  defdits  lieutenant  du  premier 
chirurgien.  Ouï  le  rapport  du  lieur  abbé  Terray  ,  confeil- 
ler  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  fi- 
nances ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  S:  ordonne 
que  les  édits ,  arrêts  ,  ftatuts  5c  réglemens  donnes  pour  les 
communautés  de  Perruquiers  du  royaume  ;  les  droits ,  pri- 
vi;écres  &  prérogatives  attribués  fur  icelles  à  fon  premier 
chirurgien  >  fes  lieutenans,  greffiers  &  commis,  en  fa  cma* 
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Les  coiffeurs  de  femmes  s'étant  pourvus  au 
confeil  d'état  du  roi  pour  être  érigés  en  com- 
munauté particulière  ,  diitincte  &  féparée  de 
celle  des  Perruquiers,  fous  le  titre  8c  qualifica- 
tion de  maures  coiffeurs  de  femmes ,  avec  le  droit 
exciufîf  de  frifer  Se  coiffer  les  femmes  ,  fans 
que  d'autres  qu'eux  ,  &  notamment  les  Perru- 
quiers, puffent  s'immifeerà"  faire  ces  coiffures  .  èxc. 
il  eft  intervenu,  le  25  janvier  1780  ,  un  arrêt 
qui,  en   les   déboutant    de  leur    demande  (*), 


lite  d'infpecteur  gênera!  de  la  barberie  &:  de  la  profeiTiori 
de  Perruquier ,  feront  gardés  ,  maintenus  &  obfervés  ;  en 
coniéquence  ,  veut  fa  majefte  que  toutes  les  aftcmblées  or- 
dinaires "ou  extraordinaires  defdires  communautés ,  pour  les 
affaires  communes,  élection  de  prçvôts-fvndics ,  reddition 
de  comptes,  réception  des  maîtres  ,  &  autres  généralement 
quelconques,  ne  puirTent  ctrç  convoquées  'que  Air  les  man- 
deulem  ou  billets  des  iieutenans  o'e  Ton  premier  chirurgien, 
dans  tes  communautés,  qui  auront  feuls  le  droit  d'y  re- 
cevoir le  ferment  dts  maîtres  après  leur  réception,  irait  fa 
mnjefté  exprèffes  défenCès  &  inhibitions  ,  tant  aux  prévôts- 
fyndics  qu'à  tous  autres  ,  de  convoquer  aucune  affçrribfée 
de  leur  autorité  ,  comme  aufïi  de  procéder  à  la  réception 
d'aucun  maître  ou  de  recevoir  leur  ferment  :  caffe  &  an- 
nulie  fa  tnajefté  les  affembjees  convoquées  au  préjudice  des 
difpofitions  ci-deflus  par  les  prévôts  fyndics  de  ia  com- 
munauté des  Pernuquiers  de  Bordeaux  ,  aîniï  que  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi  ;  leur  fait  àéùoCts  de  récidiver  ,  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra;  ordonne  au  furplus  fa  ma- 
jefté l'exécution  dudit  an  et  du  i3  mars  dernier.  Fait,  &c, 

(  *  )    Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  : 

Le  roi  en  fon  confeil ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des 
coiffeurs  de  femmes  ,  tendante  à  être  érigés  en  corps  de 
communauté  diftincte  &  féparée  de  celle  des  maîtres  Petr 
ruquiers  ,  dont  ils  font  déboutés,  ordonne  que  la  déclara- 
tion du  18  août  17^7,  regiftrée  au  parlement  le  2  Ccp^ 
tcirine  fuivant  ,  &  1  arrêt  du  confeil  du  9  avril  1778,  fç» 
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a  ordonné,  entre  autres  chofes,  l'exécution  de  la 
déclaration   de    1777  ,    &    de    l'article     28    des 


ront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  qu'en  con- 
féquenec  le  nombre  des  coiffeurs  de  femmes  demeurera 
fixe  à  fix  cents,  lefquels  continueront  d'être  agrégés  a  îa 
communauté  des  barbiers-Perruquiers ,  fans  qu'ils  pui fient 
s'entremettre  à  aucuns  des  ouvrages  réfervés  aux  Perru- 
quiers ,  faire  des  apprentis  ,  &  s'aflembier  ;  ordonne  pareil- 
lement fa  majefté1  que  les  ftatucs  des  maîtres  Penuquierc 
du  7  feptembre  17-18,  &  notamment  l'article  x8  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait 
fa  majefté  défenfes  a  tous  maîtres  Perruquiers  d'avoir  & 
de  faire  plus  d'un  apprenti  tous  les  trois  ans,  5c  de  faire 
enregiftrer  au  bureau  comme  compagnons  aucuns  garçons 
qui  ne  feront  pas  domiciliés  chez  eux  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ,  &  de  plus  forte  en  cas  de  récidive  ;  dé- 
fend pareillement,  tant  auxdits  maîtres  Perruquiers  qu'aux 
coiffeurs  de  femmes  ,  de  tenir  claffes  &  écoles  publiques 
de  coiffure ,  &  de  mettre  dans  leurs  enfeignes  :  Académie 
de  coiffure  ,  à  peine  de  pareille  fomme  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  chaque  contrevenant.  En  ce  qui  concerne  les 
coiffeufes  de  femmes,  dont  la  profeflîori  a  été  déclarée 
libre  par  l'édit  du  mois  d'août  1776  ,  ordonne  fa  majefté 
que  les  filles  ,  femmes  &  veuves  qui  voudront  dorénavant 
exercer  ladite  profdTion  ,  feront  tenues  de  fe  conformer  à 
l'arrêt  du  confeil  du  19  octobre  1*7*76  :  veut  &  entend  fa. 
majefté,  que  les  veuves  ou  filles  non  mariées,  qui  s'oc- 
cupent actuellement  ,  ou  qui  s'occuperont  par  la  fuite  de 
la  friture  &  de  la  coiffure  des  femmes  ,  &  qui  ,  en  vertu 
de  l'édit  d'août  1776  ,  Se  conformément  à  la  déclaration 
du  19  décembre  fuivant ,  fe  font  fait  ou  fe  feront  inferire 
fur  les  livres  de  la  police  ,  &  fur  ceux  de  la  communauté 
des  Perruquiers,  jouiront  feules,  exclufîvement  à  tous  autres, 
du  droit  de  tenir  dalles  &  écoles  publiques  pour  apprendre 
aux  filles  ou  femmes  à  coiffer,  fans  toutefois  que  lefdites 
coirfeufes  puiffent  faire  des  apprenties ,  ni  s'immifeet  à 
faire  &  vendre  des  boucles  ,  tours  de  cheveux  &  chignons" 
artificiels  ,  à  peine  de  faille  ,  confifeation  &  amende  ;  & 
pour  empêcher  tous  procès  &  conteftations  entre  les  Per- 
ruquiers &  les  coiffeurs  de  femmes ,  ordonne  fa  majefté 
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ftatuts  dQS  Perruquiers  ,  &  en  conféquence  a 
fixé  le  nombre  des  coiffeurs  à  fix  cencs  ;  a  faic 
défenfe  aux  Perruquiers  de  faire  plus  d'un  ap- 
prenti tous  les  trois  ans  ,  &  leur  a  défendu, 
ainfi  qu'aux  coiffeurs  ,  de  tenir  clafîe  &  école 
de  coiffure ,  &  de  mettre  dans  leurs  enfeignes  : 
Académie  de  coiffure  y  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

PERSONNAT.  C'eft  une  forte  de  bénéfice 
qui  donne  à  celui  qui  en  eft  revêtu  ,  quelque 
prérogative  ou  prééminence  dans  une  églife  ou 
dans  un  chapitre ,  mais  fans  juridiction.  Le  Per- 
fonnat  diffère  donc  de  la  dignité  qui  donne  pré- 
féance  &  juridiction.  Dans  pluheurs  textes  du 
droit  canonique  néanmoins  ,  les  dignités  Se 
les  Perfonnats   font   regardés  comme  fynonymes. 

Il  n'y  a  aucune  règle  générale  pour  connoître 
Jà  nature  des  bénéfices  auxquels  la  dignité  ou  le 
Perfonnat  eft  attaché  ;  cela  dépend  de  l'ufage , 
qui  eft  différent  dans  les  églifes. 

Par  arrêt  du  15  avril  1715  ,  le  grand  confeil 
a  jugé  que  la  prévôté  de  faint  Caprai  d'Agen, 
étoitun  Perfonnat,  <3c  non  une  dignité,  attendu 
qu'il   n'y  avoic   aucune  juridiction  attachée  à  ce 


que  ,  par  le  Heur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
de  Paris  ,  il  fera  annuellement  nommé  deux  coiffeurs 
brevetés  ,  pour  accompagner  les  fyndics  Perruquiers  dans  les 
vifites  qu'ils  continueront  de  faire  ,  conformément  aux  an- 
ciens réglemens  de  leur  communauté  »  tant  chez  leurs 
maîtres  &  agrégés ,  que  chez  les  ouvriers  fans  qualité  5 
enjoint  au  (leur  lieutenant  général  de  police  de  tenir  la 
main  à  l'exéeùtion  du  préfent  arrêc ,  qui  fera  imprimé  <5c 
afaché  pac-couc  où  befob.  fera,  Faic,  &c. 
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bénéfice,  dont  le  titulaire  étoit  cependant  à  la  tête 
du   chapitre. 

PERTURBATEUR.  Le  Perturbateur  eft 
Phomme  qui  trouble  le  repos  &:  la  fécurité  pu- 
blique ,  qui  porte  atteinte  à  l'ordre  ,  &  rompe 
l'harmonie  d'où  refaite  le  bonheur  &  la  paix 
des  individus  qui  vivent  en  focicté. 

Le  Perturbateur  fe  montre  fous  des  afpecls 
fi  dirTérens  >  le  mal  qu'il  occalionne  à  des  me- 
fures  il  diftantes  Tune  de  l'autre  ,  qu'il  eft  diffi- 
cile de  fixer  d'une  manière  précife  ce  qui  le 
caraclérife  eiïèritiëlFement  ,  <k  la  peine  qui  doit 
lui  être  infligée.  C'efblà  ,  il  faut  en  convenir,  un 
des  inconveniens  des  mots  qui  préfentenc  une 
idée  trop  vague  ,  parce  qu'on  court  le  rifque  ,  en 
fe  rendanr  trop  efclave  de  la  lettre  ,  d'appliquer 
à  une  action  peu  importante  ,  à  un  délie  léger, 
un  fens  plus  grave,  &  par  conféquent  une  peine  plus 
rigoureufe  qu'elle  ne    le  mérite. 

11  ne  fane  pas  confondte  le  féditieux  avec  le 
Perturbateur.  Le  féditieux  ne  trouble  pas  feule- 
ment par  lui-même  le  repos  public  ,  il  excite 
encore  les  autres  à  le  troubler.  Le  Perturbateur 
n'eft  dangereux  que  par  le  mal  qu'il  fait  ;  le 
féditieux  eft  punillable  par  le  mal  qu'il  veut  faire 
commettre. 

Celui  qui  cherche  a  répandre  l'effroi,  pour  do- 
miner dans  les  aifemblées,  pour  le  faire  rendre 
âcs  honneurs  qui  ne  lui  font  pas  dus  ,  pour  trou- 
bler les  jeux  ,  les  fpecftacles  ,  eft  Un  Perrurbateur. 
Il  mérite  ce  nom,  lorfqu'abufant  de  la  foibleffe 
des  femmes  ou  de  la  timidité  du  citadin  pai:?ble  , 
auquel  fon  air  menaçant  en  impo'e  ,  il  bleife 
ouvertement  la  pudeur,  offente    icb   mœurs  pu- 
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bliques,  oii  excire,  par  une  conduire  bruyante; 
injufte  ,  vexaroire  ,  un  murmure  général  conrre 
lui.  On  peur  regarder  aufîi  comme  Perturbateurs, 
ceux  qui  inrerrompenr  les  cérémonies  religieufes, 
qui  empêcheur  les  miniftres  de  la  juftice  de  rem- 
plir leurs  fondions.  Mais  il  faur  convenir  qu'il 
y  a  une  grande  diftance  entre  ces  délits,  qui  ne 
font  pour  ainfi  dire  que  des  importunités ,  &ceux 
d'un^  feigneur  qui  contraindroit  fes  habitans 
a^  faire  des  corvées  qu'il  n'auroit  pas  droit 
d'exiger. 

Ou  d'un  audacieux  qui  efcaladeroir  les  maifons 
pendant  la  nuit,&  s'y  introduiroit ,  foit  pour  fa*- 
tisfaire   fes  paflîons  ,  foit  pour  jeter  l'épouvante. 

Les  premiers  ne  méritent  que  d'être  contenus  , 
tanais  que  les  autres  au  contraire  doivent  être 
punis  févérement.  JouflTe  met  au  rang  des  Per- 
tutbateurs  ,  les  prédicateurs  qui  ,  dans  leurs  fer- 
mons ,  ùjent  de  paroles  fcandaleufes  &  qui  ten- 
dent à  émouvoir  le  peuple. 

*>  Ceux  qui  ont  pour  objet  d'établir  un  fchifme 
■»  dans  l'état  ,  feus  prétexte  de  réforme ,  ou 
»>  qui  ,  par  un  concert  injufte  ,  veulent  fe  féparer 
s>  de  la  communion  de  certaines  perfonnes,  foiten 
»  refufant  de  communiquer  avec  eux,  foit  en  leur 
m  refufant  publiquement  les  facremens  auxquels 
s'?  ils  ont  droit  de  prétendre ,  ou  des  prières  pu- 
»  bliques  qui  leur  font  demandées  pour  eux , 
»  ou  la  fépulture  eccléfiaftique.  Ceux  qui  corn- 
»  pofent  ou  fèment  des  écrits  qui  peuvent 
»  troubler  la  tranquillité  de  l'état  &  corrompre 
a>  les  mœurs  «. 

Suivant  la  loi  finale  ,  de  re  militari ,  le  Per- 
turbateur devoit  être  puni  de  mort\  c'eft  aufîi  la 
difpofition  des  articles  i  ôc  i  de  l'édic  du  mois 
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de  juillet  1561.  Mais  comme  il  étoic  contraire  a 
route  juftice  d'envelopper  dans  la  même  punition  , 
des  délies  d'une  conséquence  plus  ou  moins  dan- 
gereufe  ,  émanés  d'un  principe  plus  ou  moins 
criminel  ,  des  ordonnances  poftérieures  ont  ap- 
porté de  fages  modifications  à  cette  décifion  trop 
générale  &  beaucoup  trop  févere  j  elles  ont 
même  adouci  la  peine  prononcée  contre  quel- 
ques-uns de  ces  délits  défignés  particulièrement. 
Ainfi  quoique  récit  de  1561  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  prédicateurs  Séditieux  ,  la 
déclaration  du  21  Septembre  1595  les  condamne 
au  bannijjem>:nt  &  à  avoir  la  langue  percée.  La 
douceur  de  nos  mœurs  actuelles  ne  permettroic 
pas  que  l'on  infligeât  cette  dernière  peine  à  un 
prédicateur,  quelque  audacieux  qu'il  eût  été,  à 
moins  que  Tes  diicours  neuifent  eu  l'effet  le  plus 
funefte. 

A  l'égard  des  ècciéfîafHqtres  qui  ,  par  un  ac- 
cord injufte,  refufent  publiquement  la  fépulture 
eccléfiaftique  ,  ou  les  facremens  3c  les  prières 
à  ceux  qui  ont  droit  d'y  participer ,  plu(îeurs 
arrêts  rendus  depuis  1751,  ont  prononcé  contre 
les  coupables  la  peine  du  banniflement  à  temps 
ou  à  perpétuité  hors  du  royaume. 

Quant  à  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  com- 
pofé  6c  fait  imprimer  des  ouvrages  tendans  3 
troubler  la  tranquillité  de  l'état  ,  &  qui  ,  par 
cette  raifon ,  peuvent  être  regardés  comme  des 
Perturbareurs  du  repos  public  ,  la  déclaration  du 
11  mai  1718  les  condamne  pour  la  première 
fois  au  banmjjemcnt  ci  temps  ,  &  en  cas  de 
récidive  ,  à  perpétuité  hors  du  royaume. 

C'eft  en  faifant  une  ttès-faufTe  application  de 
cette  déclaration    à  un  ouvrage   (  qui  avoit  reçu 
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l'approbation  d'an  cenfeur  royal)  ,  que  les  juges 
du  chàtele:  condamnèrent,  il  y  a  quelques  années, 
au  banmilement  ,  un  homme  de  lettres  très- 
eilimé  &  dont  la  captivité  excita  en  fa  faveur 
un  intérêt  prefque  univerfel.  Aulîï  leur  fenrence 
fut-elle  infirmée  par  le  parlement ,  trop  éclairé 
pour  ne  pas  fentir  qu'une  pareille  fé vérité  por- 
terait la  crainte  de  le  découragement  dans  i'ame 
de  tous  les  écrivains  diftingués ,  qui  peuvent  em- 
brafTer  un  faux  fyftême,  fans  être  criminel  & 
fans  avoir  eu  l'intention  de  jeter  le  ttouble  dans 
la  focicté  ,  fur  laquelle  ils  ne  fe  propofent 
au  contraire  que  de  répandre  la  lumière  de  la 
vérité. 

En  fuppofant  que  Jean-Raptifte  RoufTeau  , 
dont  la  vérification  riche  &  harmonieufe  a  tant 
fait  d'honneur  à  la  poéfie  françoife  ,  fût  ,  comme 
l'arrêt  qui  l'a  banni  hors  du  royaume  nous  auto- 
rife  à  le  croire  ,  véritablement  l'auteur  des  cou- 
plets qu'on  lui  attribua  ,  il  ctoit  certainement 
plus  coupable  qu'un  écrivain  emporté  par  le  feu 
de  Ion  imagination  dans  un  fyftême  oppofe  à 
celui  qu'une  rai  Ton  éclairée  nous  a  fait  adopter  ; 
le  premier  n'eut  certainement  pour  objet  que  de 
calomnier  a  que  de  diffamer  ceux  contre  lef- 
quels  il  avoit  compofé  ces  couplets,  &  il  leur 
fit  un  mai  réel  ;  l'autre ,  au  contraire  ,  peut  être 
de  bonne  foi  dans  fes  erreurs  ,  &  il  ne  fait  fou- 
vent  qu'exciter  la  pitié  pour  (es  écarts.  Ce  n'eft 
donc  ,  en  général  ,  qu'aux  auteurs  des  libelles 
diffamatoires  ,  ou  â^s  ouvrages  qui  peuvent 
véritablement  jeter  le  trouble  dans  la  fociété , 
que  l'on  doit  appliquer  la  févérité  de  l'article 
4  de  la  déclaration  du  11  mai  1718.  Les  articles 
25  &    10  de    la  même  déclaration   condamnent 
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■ceux  qui  les  ont  imprimés  &  colportés,  pour  la 
première  fois ,  au  carcan  ,  &  en  cas  de  récidive  , 
aux  galères   pour  cinq  ans. 

Ceci  mérite  encore,  de  la  part  des  juges,  une 
grande  attention  ,  car  ils  n'ignorent  pas  que  fou- 
vent  l'imprimeur  à  multiplié  machinalement  & 
par  le  fecours  de  mains  étrangères  ,  les  copies 
du  manuferit  qui  lui  a  été  apporté  &  qu'il  n'a 
fou  vent  pas  lu.  il  eft  lui  même  tout  étonné, 
après  l'impreiiion  ,  que  l'ouvrage  dont  on  lui  cite 
quelques  fragmens  foit  forti  de  fes  prelfes  :  cer- 
tainement il  y  auroit  une  rigueur  exceiîive  à 
punir  cet  homme  comme  un  Perturbateur  ,&  à 
le  déshonorer  lui  &  route  fa  famille  par  une 
condamnation  auffi  flétri  (faute  que  celle  du  car- 
can. Une  interdiction  plus  ou  moins  longue  ,  fui- 
vant  la  nature  du  libelle  qu'il  a  eu  l'imprudence 
d'imprimer  ,  eft  ordinairement  la  peine  dont  on 
punit  fon  infraction  aux  réglemens  de  la  librairie. 
Cette  peine  eft  d'autant  plus  fage,  qu'elle  porte 
fur  la  véritable  caufe  du  délit ,  qui  eft  le  défir 
aveugle  du  gain. 

Il  en  eft  de  même  du  colporteur  ignorant  que 
le  befoin  détermine  à  le  charger  des  exemplaires 
qu'on  lui  confie  ,  pour  les  préfenter  à  ceux  chez 
lefquels  fou  commerce  l'introduit;  aulîi  arrive-t- 
il  rarement  qu'on  condamne  au  carcan  ou  aux 
galères  ces  prétendus  Pertuibireurs  ,à  moins  que 
l'ouvrage  qu'ils  ont  débité  nodule  la  majefté 
royale,  &  qu'il  ne  foit  nécelfaire  d'en  arrêter  la  dis- 
tribution par  un  exemple  de  fevérité  capable 
d'épouvanter  le  befoin  &  la  cupidité 

L'ordonnance  de  Blois,  article  280,  prononce 
contre  les  gentilshommes  &  autres  nobles  du 
royaume   «    qui    auroienc    vexe    leurs    habitans 
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»  par  des  contributions  injultes  de  deniers  ou 
a  grains  ,'  corvées  ou  autres  exactions  indues  «  ,  la 
peine  d'être  déclarés  ignobles  &  roturiers ,  &  privé 
à  jamais  de  tous  les  droits  qu'ils  aur oient  à  exer- 
cer légitimement.  On  n'a  pas  befoin  d'obferver 
que  pour  qu'un  gentilhomme  ou  un  feigneur  de 
terre  encoure  cette  peine ,  il  faut  qu'il  foit  dé- 
montré qu'il  ell  de  mauvaife  foi  dans  fes  per- 
ceptions. Car  , s'il  étoit  induit  en  erreur  par  une 
poifèîîîon  ancienne,  par  de  faulTes  déclarations 
ou  de  faux  titres ,  certainement  il  ne  mériteroic 
pas  d'être  dégradé  ,  par  la  raifon  qu'il  auroit 
exigé  d'injuftes  contributions. 

L'article  192.  de  l'ordonnance  de  Blois ,  pour 
éviter  les  troubles  qui  naiiîènt  fouvenc  de  la 
force  &  de  la  fupériorité  des  armes ,  veut  »  que 
,>  les  hauts  -  jufticiers  qui  fourïriront  les  ports 
}\  d'armes  ,  &  qu'il  foit  fait  des  violences  en 
»•  leurs  terres  ,  (oient  privés  de  leurs  juftices , 
a»  &  lesofriciers ,  en  cas  de  connivence  ,  privés  de 
»  leur  état  «. 

Malgré  cette  face  difpofition  ,  on  ne  rencontre 
dans  les  villes  ,  dans  les  villages  ,  que  trop 
d'hommes  armés  ,  auxquels  le  libertinage,  la  cha- 
leur des  difputes  ,  les  fumées  du  vin  ,  font  com- 
mettre des  meurtres  qui  n'eutfent  point  troublé 
l'ordre  de  la  fociété,  fi  l'on  en  eût  ôté  les  moyens 
aux  coupables. 

Tous  les  criminaliites  s'élèvent  avec  force 
contre  ceux  qui  efealadent  de  nuit  les  maifons 
d^s  particuliers  5  five  amoris  cattfâ  y  foit  pour  d'au- 
tres motifs  ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  pour 
y  commettre  des  vols  ,  parce  que  ces  Perturba- 
teurs violent  Ijjfile  le  plus  facré  ,  &  dans  le 
temps  où  le  citoyen  doit  repofer  tranquille  fous 
la  protection  dus  loix» 
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Comme  les  délits  du  Perturbateur  attaquent 
la  fociété  ,  ils  font  mis  au  nombre  de  ceux  dé- 
signés fous  le  titre  de  cas  royaux  ,  &  que  l'article 
ii  de  l'ordonnance  de  1670  déclare  »  devoir 
»>  être  connus  &  jugés  ,  privativement  aux  autres 
»  juges  &  à  ceux  des  feigueurs  ,  par  les  baillis , 
»  fénéchaux  ôc  juges  préfidiaux  «. 

Si  par  un  effet  de  (on  crédit  ou  de  la  terreur 
que  (on  courage  3  que  fa  force  ,  infpirenc ,  ou  enfin 
par  l'eloignemenrque  l'on  a  pour  les  fuites  d'une 
accufation  criminelle ,  pas  un  des  offenfés  ne 
rend  plainte  contre  le  Perturbateur ,  le  miniftère 
public  ,  en  fa  qualité  de  protecteur  de  l'ordre  , 
doit  le  pourfuivre  à  fa  requête  fur  les  faits  qui 
lui  ont  été  dénoncés  ,  ou  que  la  renommée  a 
portés  jufquVt  lui  j  d'après  l'information  qui  eft 
fuivie  de  décrets  plus  ou  moins  iévères  ,  les 
juges  ayant  enfuite  égard  à  la  gravité  du  trouble, 
prononcent  contre  l'accufé,  ou  une  injonction, 
ou  une  admonition  ,  ou  une  forte  amende ,  ou 
même  le  blâme. 

L'auteur  d'un  nouvel  ouvrage  qui  a  pour  titre 
effai  fur  les  réformes  à  faire  dans  notre  légifla~ 
non  criminelle  3  propofe  de  punir  ,  principalement 
par  un  temps  de  prifon  plus  ou  moins  long  , 
fuivant  la  gravité  des  circonlrances ,  »  les  Pertur- 
»  bateurs  du  repos  public  ,  ceux  qui  cherchent 
»  querelle  dans  les  rues  ,  injurient  ,  &  battent 
i>  les  autres  •  ceux  qui ,  par  efprit  d'infubordina- 
»  lion,  réfutent  d'obéir  aux  officiers  de  police  dans 
«  leurs  fonctions  &  leur  manquenr  de  refpect  ; 
a>  ceux  qui  commettent  du  fcandale  dans  Mes 
*  églifes  Se  aifemblJcs  publiques  ;  ceux  qui  au- 
n  ront  gêné  la  liberté  des  autres  ,  en  les  tenant 
»  en  chartre    privée  ,  ou  qui  auront  furpris  du 
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a»  gouvernement ,  far  un  faux  expote  ,  des  ordres 
»  pour  faire  renfermer  un   citoyen  «. 

L'auteur  ,  avant  d'indiquer  la  pri fan  pour  peine 
de  ces  délits ,  avait  obfervé  avec  raifon  ,  que  dans 
l'ordre  judiciaire  ,  tel  qu'il  exifte  parmi-nous  , 
s>  la  prifon  n'eft  point  une  peine  j  cependant  , 
»  ajoute- t-il  ,  il  fe'mble  que  l'homme  eft  allez 
»  jaloux  de  la  liberté  ,  pour  que  la  peine  de 
j>  prifcn  trouve  fa  place  parmi  celles  qu'il  effc 
»  permis  de  lui  infliger.  Dans  L'état  focial  ,  il  ne 
»  jouit  que  d'une  liberté  reftreinte  ,  cette  liberté 
»  eft  fubordonné  à  fes  devoirs  j  elle  dégénère  en 
»  licence  s'il  les  enfreint.  Cette  licence  ,  dans 
s»  tocs  les  cas  qui  n'ont  trait  ni  à  vol  ni  à 
*>  afTaflinat  ,  &c  qui  ne  préfentent  qu'un  trouble 
»  patfager,  peut  être  juftement  punie  par  un  temps 
»  de  prifon  :  une  telle  peine  contrafte  même  par- 
»  faitement  avec  l'efpnt  d'indépendance  qui 
»  porte  l'homme  à  de  pareils  écarts  ;  elle  e  tdoi  c 
»  efficacement  réprimante  pour  cette  nature  de 
»  délits  «. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  dictées  dans 
un  efprit  de  modération  &  d'équité;  au  fut- 
plus  ,  elles  ont  été  en  partie  d'avance  adop- 
tées ;  car  dans  les  villes  où  il  y  a  un  juge  de 
police  établi  ,  fur  -  tout  pour  arrêter  le  trou- 
ble ,  contenir  l'audace  &  veiller  à  la  tranquillité 
publique ,  il  arrive  rarement  que  la  juftice  des 
tribunaux  ordinaires  foit  dans  le  cas  de  juger 
les  Perturbateurs  ,  qui  font  pour  l'ordinaire  punis 
rniniftériellèrûent  ,  c'eft  à  dire  ,  condamnés  à  fubir 
une  captivité  plus  ou  moins  longue  ,  plus  ou 
moins  humiliante  ,  en  raifon  de  leurs  délits  & 
de  la  confidération  attachée  à  leur  nom  ,  à  leur 
fortune  ,  Ôc  a  leur  prefeflion. 

On 
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On  fent  bien  que  nous  ne  comprenons  pas 
dans  cet  article  l'action  de  ceux  qui  portent  le 
dommage  aux  habitations  ,  aux  héritages  ,  & 
qui  ,  par  cette  raifon  ,  s'expofent  à  être  pour- 
fuivis ,  foit  au  civil,  foit  au  criminel  ,  &  à  être 
condamnés  en  des  réparations  Se  des  indemnités 
proportionnées  au  tort  réel  qu'ils  ont  occafionné, 
ôc  aux  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  nuire. 
Ces  fortes  d'attentats,  qui  ofTenfent  plus  les  par- 
ticuliers que  la  fociété  ,  font  compris  fous  la  dé- 
nomination de  troub/e  j  qui  fait  le  fujet  d'un  au- 
tre article. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DE   LA  CROIX  \  avocat 
au  parlement.  ) 


Fin  du  tome   quarante -cinquième. 


Tome  XLK  L! 
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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS. 

Tome     II  I. 

Page  349  ,  après  l'article  Assurance ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

Addition  à  l'article  Assurance. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  \6t\  ,  dont  la 
FagefTe  a  été  univerfellement  reconnue  >  n'ayant 
rien  itatué  fur  des  faits  qui  n'étoient  point  encore 
Connus  -quand  elle  a  été  rendue ,  le  roi  a  donné 
fur  la  matière  des  Alïurances  ,  le  T7  août  1779  > 
une  déclaration  que  le  parlement  de  Paris  a  en- 
regiftrée  le  6  feptembte  de  la  même  année  ,  êc 
qui  contient  les  difpofitions  fui  vantes  : 

»  Article  i.  Aucun  navire  marchand  ne  pourra 
*>  prendre  chargé  dans  tous  les  ports  de  notre 
»  domination  ,  avant  qu'il  ait  été  conftaté  que 
*  ledit  navire  eft  en  bon  état  de  navigation  ? 
»>  fuffifamment  armé  &  muni  des  pièces  de  re- 
»  change  nécefTaires ,  eu  égard  à  la  qualité  du 
»  navire  &  à  la  longueur  du  voyage  ;  à  l'effet 
s>  de  quoi  fera  dreffé  procès-verbal  du  tout ,  en 
»  prefence  des  deux  principaux  officiers  du  na- 
is vire ,  par  trois  experts  ,  dont  un  fera  capitaine 
»  ou  officier  de  navire  ,  Pautre  conftruéteur  ,  & 
»  le  troiiième  charpentier  du  port  du  départ, ou, 
»  à  leur  défaut  ,  par  trois  autres  experts  ,  tous 
»  lefquels  experts  feront  nommés  d'office  par  les 
»  officiers  de  l'amirauté  ;  lequel  procès-verbal  , 
v>  préfenté  devant  un  des  officiers  de  l'amirauté  , 
»  ôc  affirmé ,  tant  par   lefdits  officiers  de  navire 
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*  que  pir  les  experts,  demeurera  annexé  comme 
»  pièce  de  bord  ou  congé  ordonné  par,  l'article 
»  premier  du  titre  des  congés  de  l'ordonnance 
«de  1681  ,  lequel   congé  ne  pourra  être  délivré 

*  que   fur  le   vu  dudit  procès-verbal. 

»  2.  Seront  tenus  Lefdits  officiers  de  navire  & 
»  experts  nommés  par  le  juge,  de  travailler  fans 
»  délai  à  la  rédaction  dudit  procès-verbal  :  leur 
•>  enjoignons  d'y  procéder  avec  exactitude  &  fidc- 
»  lire  ,   fous   peine  d'interdiction  pour  deux  ans , 

*  &  même  de  déchéance  totale,  s'il  y  échec, 
»>  contre  lefdits  officiers ,  8c  de  trois  cents  livres 

*  d'amende  contre  chacun  des  experts  ,  fauf  à 
»»  prendre  la  voie  extraordinaire  ,  Ci  le  cas  le 
*>  requiert. 

»  $.  Lorfque  le  navire  fera  prêt  à  recevoir 
j>  fon  chargement  de  retour  ,  il  fera  procédé  à 
»»  une  nouvelle  vifice  dans  la  même   forme  Se  par 

*  les  perfonnes  du  même  état  que  celles  ci-deitus 
*»  dénommées  j  lors  duquel  procès  -  verbal  les 
»  officiers  du  navire  feront  tenus  de  représenter 
»  le  procès-verbal  de  vifite  fa;t  dans  le  lieu  du 
»  départ,  pour  être  récolé ,  &  à  l'effet  de  conf- 
ia rater  les  avaries  qui  pourront  être  furvenues 
•>  pendant  le  cours  du  voyage  ,  par  fortune  de 
t>  mer  ou  par  le  vice  propre  dudit  navire  \  8c  à 
*>  l'égard  des  navires  faifant  le  cabotage  ,  &  de 
»  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l'Archipel  cV 
•>  dans  les  Echelles  du  levant  ,  les  propriétaires  , 
=»  capitaines  ou  maures  ne  feront  tenus  de  faire 
»  procéder  audit  fécond  procès- verbal ,  qu'un  an 
»  &;  jour  après  la  date  du  premier. 

»  4.  Dans  le  cas  où  le  navire  >  par  fortune  de 
»  mer  ,  auroit  été  mis  hors  d'état  de  continuer 
v  fa  navigation  ,  ôc  auroit  été  condamné  encon- 

Ll  ij 
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»  féquehce  ,  les  allures  pourront  faire  délaiflement 
»  à  leurs  aiïureurs  du  corps  &  quille ,  agrêts  8c 
»  apparaux  dudit  navire  ,  en  fe  conformant  aux 
55  difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
»  1681  ,  fur  les  déiaiifemens  -,  ne  feront  toute - 
55  fois  les  alïurés  admis  à  faire  ledit  dclaiiTe- 
»  ment  ,  qu'en  repréfentant  les  procès-verbaux 
55  de  vifite  du  navire,  ordonnés  par  les  articles 
j5  premier  &  3  de  la  préfente  déclaration. 

»  5.  Ne  pourront  aaiîi  les  afTurés  être  admis 
>5  à  faire  le  délaiiïement  du  navire  qui  aura 
»  échoué,  fi  ledit  navire  relevé,  foit  par  les 
55  forces  de  fon  équipage  ,  foit  par  des  fecours 
«  empruntés ,  a  continué  fa  route  jufqu'au  lieu 
j>  de  fa  deftinacion  ,  fauf  à  eux  à  fe  pQurvoir 
55  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  tant  pour  les  frais 
»  dudit  échouement  ,  que  pour  les  avaries  ,  foie 
55  du  navire ,   foie  des  marchandifes. 

»  6.  Le  fret  acquis  pourra  être  allure  &  ne 
55  pourra  faire  partie  du  délaUFement  du  navire, 
5»  s'il  n'eftexpreifément  compris  dans  la  policed'Af- 
55  furance  ;  mais  le  fret  à  faire  appartiendra  aux  af- 
»  fureurs ,  comme  faifant  partie  du  délaiflTement  , 
55  s'il  n'y  a  claufe  contraire  dans  la  police  d'Af- 
55  furance  ,  fans  préjudice  toutefois  des  loyers 
55  des  matelots  8c  des  contrats  à  grofïe  aventure  , 
55  à  l'égard  defquels  les  difpofitions  de  l'ordon' 
»  nance  du  mois  d'août  1681  ,  feront  exécutées 
J5  fuivant  leur  forme  8c  teneur. 

»7.  Lorfque  le  navire  aura  été  condamné 
s>  comme  étant  hors  d'état  de  continuer  fa  navi- 
55  gation  ,  \qs  aflurés  fur  les  marchandifes  feront 
s*  tenus  de  le  faire  inceffamment  fignifier  aux  af- 
5>  fureurs  ,  lefquels ,  ainfi  que  les  a(ïurés  ,  feronc 
»  leurs  diligences  pour  trouver  un  autre  navire  , 
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s?  fur  lequel  lcfdices  marchandifes  feront  char- 
»  gées ,  à  l'effet  de  les  tranfporter  à  leur  defti- 
«  nation. 

»  8.  Dans  le  cas  où  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé 
3>  de  navire  pour  charger  lefdites  marchandifes 
«>  &  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  dans 
*>  les  délais  portés  par  les  articles  49  &  $0  du 
»  ritre  des  Âtïurances  de  l'ordonnance  du  mois 
s>  d'août  1681  ,  les  allures  pourront  en  faire  le 
»  délaiiTement ,  en  fe  conformant  aux  difpofitions 
»  de  ladite  ordonnance  fur  les  délailfemens. 

»  £.  Dans  le  cas  où  lefdites  marchandifes  au- 
u  roient  été  chargées  fur  un  nouveau  navire  _,  les 
*>  alfureurs  courront  les  rifques  fur  lefdites  mar- 
«  chandifes  jufqu'à  leur  débarquement  dans  le 
»  lieu  de  leur  deftination  ,  &  feront  en  oucre 
■»  tenus  de  fupporter  ,  à  la  décharge  des  allures  , 
»  les  avaries  des  marchandifes ,  les  frais  de  fau- 
»'  vetage  ,  de  chargement ,  magallnage  &  rem- 
«  barquement  ,  enfemble  les  droits  qui  pour- 
»  roient  avoir  été  payés,  &  le  furcrcît  du  fret, 
h  s'il  y   en  a. 

»»  10.  Dans  le  cas  où  le  navire  Se  fon  char- 
*»  gement  feront  ailurés  par  la  même  police 
»  d'Afïurance  ,  &:  pour  une  feule  fomme,  ladite 
>»  fomme  alîurce  fera  répartie  entre  le  .navire  & 
»  fon  chargement  ,  par  proporrion  aux  évaluations 
»  de  l'un  &  de  l'autre  ,  (1  elles  ont  été  portées 
»  dans  la  police  d'Affurance  j  linon  la  valeur  du 
»  navire  fera  rlxie  par  experts  ,  d'après  lefdits 
7»  procès- verbaux  de  viflce  du  navire  ,  &  le  compte 
»  de  mife  hors  de  l'armateur  ,  &  la  valeur  des 
»  marchandifes  ,  fuivant  les  difpofitions  de  l'or- 
»  donnance  de  16S1  ,  concernant  l'évaluation  du 
*>  chargement. 
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»  n.  Tout  effet  donc  le  prix  fera  porté  dans 
»»  la  police  d'Aflurance  en  monnoie  étrangère  ou 
«  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur. 
*>  de  notre  royaume  >  &  dont  la  valeur  numé- 
**  raire  eft  fixée  par  nos  édits  ,  fera  évalué  au 
»  prix  que  la  monnoie  ftipulée  pourra  valoir  en 
»  livres  tournois.  Faifons  très-exprefTes  inhibitions 
»•  &  déknCes  de  faire  aucune  ftipulacion  à  ce  con- 
»  traire,  à  peine  de  nullité. 

»  il.  Seront  au  furplus  nos  ordonnances  ,  édits, 
»  déclarations  ,  lettres  -patentes  >  arrêts  &  régle- 
m  mens ,  exécutés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  con- 
»  traire  aux  difpoûtions  de  la  préfente  déclaration* 
»  Si  donnons  en  mandement  &c.  ce.. 

Tome    V  1 1  î. 
Page  ro^  ,  ligne  3 ,  ainfi  pas ,  lifa  ainfi  dire ,  pas. 

Tome    XXXIX. 

Page  43 1,  ligne  4,  &  non  Mendians,  Ufci  ou  non  Mendiant 


Fin  des  additions  &  correction** 
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